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Oeuvres. Publiées
Dans son culte pour une mémoire si chère , elle a cru que le moment était venu , maintenant que tous les ressentimens de notre première révolution sont éteints, de faire connaître, par les écrits qu'il a laissés, ce frère qu'elle a tant aimé, tant pleuré, et de montrer combien il était digne d'un sort meilleur.
Elle a désiré m'associer à cette tâche, et si c'était pour elle un devoir de l'entreprendre , c'en était aussi un pour moi de répondre à sa con-
fiance, car j'étais le compatriote de Barnave; sa famille eut d'intimes liaisons avec la mienne ; mon père fiit son collègue aux Etats du Dauphiné , et il participa avec lui aux nobles résolutions qui furent prises par les trois ordres de cette Province. 11 fut aussi son collègue à l'Assemblée Constituante , où , avec lui encore , il fut nommé par ces Etats ; il lui avait voué une grande estime , et je l'ai entendu souvent déplorer sa fin prématurée.
Je ne me suis pas dissimulé les difficultés que j'allais rencontrer.
Quoiqu'une grande partie des manuscrits de Barnave eussent été saisis ou dispersés lors des perquisitions faites chez lui, à l'époque où il fut arrêté, ou plus tard dans sa famille; ceux qui avaient échappé aux malheurs des temps étaient encore nombreux. Mais il n'y régnait aucun ordre : c'étaient des réflexions, des pensées, jetées sur un noml)re infini de pages détachées, et n'ayant pas seulement la politique pour objet , mais encore une foule de sujets littéraires et moraux. A tout cela il fallait donner un corps , en classant
avec soin les matières et en les plaçant sous des titres généraux et particuliers.
Ce travail terminé, le premier volume s'est trouvé composé d'une introduction à la révolution française, et de notes étendues sur la part que prit Bamave aux travaux de l'Assemblée constituante; — le 2' renferme une suite d'études ou de réflexions sur les plus hautes questions politiques, et, pour clore ce sujet, un chapitre additionnel, sous le titre de Fin de Bamave, comprend tous les documens relatifs à sa mise en accusation, à sa détention, à sa translation à Paris, à son jugement et à sa mort ; — le 3« embrasse d'autres études, aussi intéressantes que profondes, sur l'homme moral et sur l'homme physique ; — le 4« enfin, sous le titre d'Etudes littéraires , contient de rapides essais , aussi variés qu'ils sont instructifs 9 et est terminé par quelques lettres politiques et de famille, les seules qui aient été conservées.
Il a fallu renoncer à l'idée de joindre aux OEuvres de Barnave l'entière collection de ses discours parlementaires ; elle eût trop agrandi le ca-
(Ire dans lequel tout commandait de se renfermer ; et d'ailleurs ces discours, se trouvant dans de nombreux recueils, peuvent facilement être consultés; on s'est borné à en ajouter quatre au premier volume, aûn de donner une juste idée des talens oratoires de leur auteur.
Cette publication, je l'ai dit en commençant, étant un hommage religieux rendu à la mémoire de Barnave, c'était une obligation rigoureuse de ne pas y renfermer une ligne qui ne fût de lui, et de ne consigner dans la notice que des faits qui reposassent sur des documens et des témoignages irrécusables.
PAR
M. BÉRENGERDE LA DROME,
Lue à l'Académie des Sciences morales et politiques, dans les séances des 17, 24 juin et l«f juillet 18i3,
La tombe est maintenant fermée sur presque tous ceux qui ont pris part à notre grande révolution. Imprudens ou coupables, les uns ont été emportés par la tempête qu'ils avaient eux-mêmes soulevée ; les autres, plus heureux, après y avoir échappé comme par miracle, ont été vus, au milieu de nous, achevant paisiblement une vie pleine de passions et d'évènemens ; entretenant les générations nouvelles de cette époque de folies sanglantes, de sublimes dévouemens, où le bien comme le mal se sont élevés à leur plus haute puissance , et où tant de crimes ont été rachetés par tant de gloire.
La postérité est venue pour ces hommes dont his actes sont séparés de nous par un demi-siècle.
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A ceux d'entre eux qui, entrés avec l'ardente sincérité de la jeunesse dans la voie des réformes, n'ont su ni en calculer la portée, ni en arrêter les effets, il serait injuste de ne pas tenir compte de la nouveauté d'une situation à laquelle rien ne ressemblait dans les annales des peuples. Ces entraînemens qu'explique l'inexpérience seraient aujourd'hui sans excuse ; nous connaissons pour les avoir parcourus, les chemins qui mènent fatalement aux abîmes ; nous connaissons aussi quels sont les caractères de la véritable grandeur , par quels moyens elle s'acquiert , à quel prix elle se conserve ; mais nos pères dont le malheur a fait notresagesse, n'avaient pas, comme nous, appris d'un passé tout vivant encore, que ce n'est pas en flattant la multitude qu'on la sert ; qu'on ne peut légitimer l'exagération par le patriotisme, l'injustice par la nécessité, et sacrifier à des considérations qui n'ont qu'un temps, les principes éternels sur lesquels la société repose.
Cette lumière qui aujourd'hui s'est faite pour tous ne leur avait pas encore révélé que le vrai civisme est dans le devoir, le courage dans la modération, l'éloquence dans la vérité, et qu'il n'y a de célébrité durableque celle qui cherche son point d'appui dans la raison publique.
Et, toutefois, dans le passé même qui nous a légué de telles leçons,planent au-dessus des excès des partis quelques nobles figures d'hommes politiques dont
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la calme austérité n'a été altérée ni par l'énergie de leurs convictions, ni par la contagion de l'effervescence générale. Barnave est de ce nombre. S'il devint victime, ce fut sans avoir été persécuteur. Que cette vie si courte et si bien remplie n'ait pas été complètement exempte d'erreurs , on ne saurait le nier ; mais ce fut le seul tribut qu'il paya à son époque, et la passion la plus aveugle ne saurait lui reprocher la plus légère souillure. Hormis un mot, un mot irréfléchi qui lui fut arraché par la contradiction, et qu'il a douloureusement expié, depuis lors, par un de ces amers repentirs connus seulement des belles âmes , il honora constamment la première de nos assemblées législatives, non moins par les qualités de l'homme de bien que par les facultés brillantes de l'orateur. Aux regrets que sous ce double rapport fait naître sa fin prématurée, se joint celui de voir à trente-deux ans, s'arrêter sous la hache le progrès rapide de cette haute intelligence préparée par de sérieux travaux à un nouveau genre de gloire. Si Barnave eût vécu, nous compterions sans nul doute (et le pubHc en aura la preuve sous les yeux) un penseur profond, un grand écrivain de plus.
Sa mémoire appartient à la France. Mais c'est au Dauphiné surtout à s'en enorgueillir ; auDauphiné, où il reçut le jour , et où il respira , dès son enfance, ce pur amour de la liberté qui distingua de
iV NOTICE HISTORIQUE
tout temps cette noble province entre toutes les autres.
La famille de Barnave est originaire de Vercliény, petite commune du canton de Saillans, dans le département de la Drôme. Son grand-père avait suivi la carrière des armes, et y était parvenu au grade de capitaine; son père, né dans le même lieu, le 20 mai 1709 , entra dans celle du barreau et alla se fixer à Grenoble. Après y avoir été procureur au parlement, il devint avocat consistorial, titre qui, à cette époque, faisait jouir de la noblesse personnelle. C'était un homme d'un jugement droit et sûr, profondément instruit, sévère dans ses mœurs ; il obtint une grande estime dans sa profession.
La mère de Barnave appartenait à une famille noble et ancienne du nom de de Presle ; fille et sœur de militaires avancés dans les grades supérieurs de l'armée, elle se tint pour fière et honorée de la part d'estime et de considération que son mariage lui avait faite, et à laquelle elle ajouta tout l'éclat qui s'attache à la réunion des dons les plus aimables de l'esprit, delà figure et du cœur.
Barnave naquit à Grenoble le 22 octobre 1761. Il eut un frère et deux sœurs; tous reçurent dans la maison paternelle le bienfait d'une éducation solide. La religion réformée, que professaient leurs parens^ ne permit pas à ceux-ci de les faire élever dans les
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établissemens publics ; Barnave eut uii précepteur. Il apprit de lui le latin , un peu de mathématiques . et plus tard, l'anglais et l'italien. Il cultiva -avec succès les arts d'agrément, la peinture surtout. Insensiblement ses études devinrent plus fortes. La philosophie, le droit public, l'histoire, le captivèrent tout entier, une de ces sciences le délassant alternativement de l'autre, et les utiles enseignemens de l'éducation de famille lui en facilitant la culture, par la vive impulsion et le développement précoce donnés à son intelligence.
Son père, absorbé par les travaux de son état, ne pouvait consacrer beaucoup de temps à ses enfans; c'était leur mère qui s'occupait d'eux avec la sollicitude la plus active et la plus éclairée. Aussi Barnave lui avait-il fait dans son cœur, tout en gardant à son père l'attachement et le respect le plus profonds, une partplusgrande de tendresse et de confiance. Barnave père, cependant, aimait à s'entretenir en famille des évènemeus les plus remarquables de notre histoire; il se plaisait à raconter les actions des grands hommes; alors sa figure froide s'animait; il parlait, il peignait avec chaleur, et l'impression qu'il faisait sur l'esprit de ses jeunes auditeurs était trop vive pour ne pas être durable. Barnave fils ne perdait aucun de ces entretiens.
A féducation du foyer se joignait, pour nourrir et fortifier cette jeune âme, une influence extérieure
Vj NOTICE HISTORIQUE
bien propre à agir efficacement sur elle : la population au milieu de laquelle était né et grandissait Barnave/ amie de l'ordre, mais prompte à s'irriter contre toute apparence d'oppression; généreusedans ses sentimens, mais jalouse à l'excès de ses droits, ne laissait échapper aucune occasion de manifester sa haine contre le privilège.
Une circonstance qui en elle-même offrirait peu d'intérêt, si elle n'était un symptôme des dispositions du pays, put frapper l'esprit de Barnave encore enfant :
Sa mère l'avait conduit au spectacle ; toutes les loges étaient prises, une seule restait inoccupée , elle était réservée pour un complaisant décrié du duc de Tonnerre, gouverneur peu aimé de la province. M"" Barnave s'y plaça ; aussitôt le directeur du théâtre, puis l'officier de garde vinrent la prier poliment de se retirer; comme elle ne crut pas devoir déférer à cette invitation, quatre fusiliers lui furent envoyés pour l'intimider; elle résista. Un ami de M. Barnave, qui était dans la salle, courut le prévenir ; il vint, elle le rassura, mais un ordre du gouverneur arriva bientôt, qui enjoignit de faire vider la loge et d'employer la force s'il était nécessaire ; le parterre prenait parti, M. Barnave lui dit : « Je sors par ordre du gouverneur ; » aussitôt toute la bourgeoisie, qui ressentait l'injure faite à un de ses membres , sortit en môme temps; la salle se vida, et quand M. et M"""
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Barnave arrivèrent chez eux , ils trouvèrent , leur maison remplie d'une société nombreuse qui les avait devancés et qui était venue leur témoigner de sa sympathie. Cette soirée se termina par un bal et une collation que M. et M""' Barnave improvisèrent et auxquels les personnes les plus notables de la ville prirent part.
Le duc de Tonnerre écrivit au gouvernement ; il présenta cet événement comme une sorte d'émeute, mais il fut blâmé par la cour, et dès ce moment la police du spectacle, qui jusque là avait appartenu à l'autorité militaire, liiifutôtée et attribuée à l'autorité civile.
Le spectacle demeura long-temps désert; la bourgeoisie faisant corps et animée du même esprit, ne voulut pas y retourner avant que M"*^ Barnave eût reçu satisfaction, et qu'elle y eût elle-même reparu, ce qu'elle fit l'année suivante ;,à la prière des autorités et pour sauver de sa ruine une entreprise à laquelle se liait l'existence de plusieurs familles.
Cet événement se passait en 1770 ; il annonçait déjà ce travail des esprits qui , plus tard , devait se porter sur des objets plus sérieux.
Barnave éprouvait lui-même, et de bien bonne heure, cette impatience de l'injustice, qui ne s'apaise qu'au moyen des réparations qu'elle exige ; il n'avait que seize ans lorsque obéissant àlafois au mou-
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vement a uue affection protectrice et à un préjugé qui existait alors dans toute sa force, il se battit en duel àl'épée pour son frère, moins âgé que lui de deux ans , et qui avait été insulté par un homme dont la vie obscure n'avait pas respecté sa jeunesse. Il fut blessé près du cœur; sa blessure ne fut pas dangereuse , mais une ligne de plus, elle devenait mortelle.
Quelques années plus tard, ce frère qui venait d'être admis dans le génie militaire, et qui montrait des dispositions si remarquables pour les mathématiques , qu'après son examen , l'abbé Bossu dit n'avoir pas vu encore d'élève plus instruit, ce frère, dis-je , tomba gravement malade à Paris. Barnave n'écoutant que son cœur_, emprunta de l'argent, partit à franc étrier , sans en prévenir sa famille , qu'il ne voulut point alarmer, arriva auprès de lui, l'entoura, pendant trois mois qu'il vécut encore, des soins les plus tendres et malheureusement les plus infructueux; il ne le quitta qu'après avoir reçu son dernier soupir.
Barnave revint auprès de ses parens pour leur offrir ses consolations. Quelques pages qu'il consacra à la mémoire de ce frère chéri , montrent combien son affection était vive, et combien aussi il la sanctifiait par l'élévation et la pureté de ses sentimens. « Quand une pensée douce vient m'émouvoir, disait- » il , je t'appelle , ô mon frère ! je t'appelle à m ^
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» jouissance; je t'appelle surtout lorsque mou cœur » médite un projet honnête , et c'est en voyant sou- » rire ta physionomie que j'en goûte plus délicieuse- » ment le prix. Souvent tu présides aux pensées qui » viennent animer ma tête avant le sommeil ; je ne » me cache point de toi ; mais il est bien vrai que » lorsque mon âme est occupée de ses faiblesses, je » ne cherche plus tant à l'appeler; alors, je ne te » vois plus sourire... Oh ! ta belle physionomie est » pour moi un guide plus certain que toute la morale » des hommes ! »
Une perte si douloureuse rendit le caractère de Barnave plus sérieux et réfléchi, quoiqu'il le fût déjà beaucoup, car de bonne heure il avait habitué son esprit à la méditation , en consignant par écrit ses jugemens sur les hommes et sur les choses. Nous avons de lui un recueil rédigé dans le cours de l'année 1781, qu'il avait intitulé : Dictionnaire de pensées, ou Recueil de morale , de philosophie , de poésie, de sublime, de frivole, d'exact, d'inexact , de vrai, de faux, de conjectural, rangé par ordre alphabétique. Barnave avait vingt ans. On est surpris de trouver dans ces pages autant de pensées fortes et vraies, autant d'aperçus fins, et qui annoncent une maturité d'esprit si supérieure à celle qu'on a d'ordinaire à cet âge; et cependant, comme il ne mettait personne dans la confidence de ses études
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secrètes, comme il paraissait s'occuper beaucoup du monde où il allait pour observer; comme on le voyait se mêler à ses plaisirs, y paraître avec une mise élégante et soignée, monter à cheval; on le croyait presqu' exclusivement livré à ces goûts frivoles, et on ne se doutait pas du rôle qu'il serait appelé à jouer un jour. Son père lui-même, qui lui voyait prendre peu de part et d'intérêt à l'administration de ses affaires domestiques, le croyait léger et mettait une certaine amertume dans le reproche qu'il lui en faisait ; ce reproche donna lieu, la même année, à une lettre admirable de sentiment et de sincérité, dans laquelle Barnave ouvrait à son père le fond de son âme, reconnaissait ses torts, protestait de sa respectueuse reconnaissance pour les sollicitudes dont son éducation avait été l'objet, et promettait de se rendre digue de tant de soins et de bontés ; cette lettre, qui a été conservée lorsqu'on a à déplorer la perte de tant d'autres, est un modèle de piété filiale ; en montrant tout ce qu'il y avait de noble et d'élevé dans ce jeune cœur, elle montrait aussi tout ce qu'on devait en attendre pour l'avenir.
Ces alarmes si excusables et pourtant si peu fondées de la tendresse paternelle, n'étaient pas partagées parla mère deBaruave, qui, l'ayant plus particulièrement étudié dès l'enfance, le jugeait mieux.
Son père ne tarda cependant pas à revenir de ses préventions et à lui donner toute sa confiance.
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Déjà Barnave avait contracté l'habitude de se rendre compte au commencement de chaque année , de l'emploi de son temps et des changemens qui avaient pu s'opérer en lui, dans le cours de l'année précédente. On sent combien- cette habitude, dans laquelle il paraît qu'il persévéra jusqu'à ce que le soin des affaires publiques absorbât tous ses momens , ce regard rétrospectif, jeté périodiquement sur luimême, dut mûrir son esprit et fortifier son caractère. Sans ménagement pour le mal , comme sans fausse modestie pour le bien , c'est avec une naïve bonne foi, et pour ainsi dire avec l'impartialité d'un juge, qu'on le voit rechercher la cause de ses défauts ou de ses erreurs , et enregistrer soit les progrès de sa raison, soit les conquêtes de son intelligence.
C'est ainsi, par exemple, qu'en remontant le cours de l'année 1784, la 23« de son âge, il écrivait : « L'été de cette année et le printemps précédent ont » été le temps où l'exaltation de la tète , la fierté des » idées , la grandeur du sentiment , ont été le plus » haut ; et ces choses ont été accompagnées d'une » active vivacité d'esprit, d'une finesse de tact, » d'une perfection d'exécution non encore connues; » j'ai eu plus de facilité à apercevoir, plus d'idées » nouvelles, mais aussi moins de suite, de constance » et d'attention. Cette année a amené en moi un » progrès de lu pratique sur la théorie en tout gen- » re ; j'ai plus observé les faits , et mes réflexions ont
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» porté plus immédiatement sur eux; mes manuscrits » ont été modifiés comme mes pensées ; mon estime » pour les hommes et les choses a un peu suivi la » pente de mes idées ; ma sensibilité en a été plus » émue , mais ma vie en est devenue plus dissipée, » plus pratique, plus éloignée du cabinet.» Et ailleurs il disait : « Un grand défaut en moi a été de » chercher à corriger mes œuvres précédentes, » point à en profiter... au lieu de modifier, de res- » treindre, de compléter des richesses déjà acqui- » ses , un certain mouvement me pousse à les ré- » prouver. Le défaut d'encouragement, d'émula- » tion, de but prochain , ont influé plus que toute » autre chose sur la faiblesse , l'incertitude , la pa- » resse de mon esprit et de mon caractère. Ma si- » tuation, ajoutait-il, n' offrait-elle pas quelques » ressources ? Si , mais mon imagination m'en dé- » tournait sans cesse pour me porter sur des objets » où je manquais également de pratique , d'espé- » rance prochaine, et de tout ce qui fixe, encourage » et fortifie. »
Son père lui reprochait le défaut d'ordre, les dépenses inutiles; ce fut un motif pour Barnave de veiller attentivement sur ce point. On trouve encore dans ses manuscrits un plan de réforme dans lequel il examine avec une minutieuse sévérité, article par article, les retranchemens qui peuvent être effectués ' ^ur ses dépenses habituelles : « Ces choses , dit-il ,
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» sont ennuyeuses , pénibles à la paresse , minutieu- » ses à un esprit indépendant et élevé, fort bien! » mais elles procurent seules la jouissance effective » non seulement pour l'apparence et les yeux des » autres, mais pour la réalité et pour soi; elles » multiplient l'usage, le service, les facultés de M chaque objet ; elles ne sont donc pas à dédai- » gner. » Et ce plan , il en fit depuis lors sa règle invariable.
Si Barnave aimait le monde , il aimait par dessus tout aussi la vie de famille ; à la respectueuse affection qu'il portait aux auteurs de ses jours, il joignait le plus tendre attachement pour ses sœurs; il s'occupait d'elles avec une douce et constante vigilance, éclairait leur raison, ornait leur esprit, s'attachait à les rendre à la fois meilleures et plus aimables. Sa sollicitude pour tout ce qui pouvait appeler sur ces jeunes filles l'intérêt auquel dispose naturellement la simplicité unie à la grâce , s'étendait jusqu'à ces soins extérieurs où se complaisent, d'ordinaire, l'œil et le cœur d'une mère. Rien de ce qui les concernait ne lui était indifférent ; et quand, plus tard, il perdit son père, sa première pensée, comme sa première volonté, en qualité d'héritier, fut d'augmenter la part qui devait revenir à chacune d'elles.
Barnave acquit bientôt dans la société un renom qui lui donna accès dans les maisons les plus hono-
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rables. Sans cesser d'entretenir avec les hommes de son âge des relations cordialement polies, il leur préférait Tiutimité de ceux dont les connaissances, fruit de l'étude et du temps , offraient un attrait plus sympathique et un plus solide ahment à son esprit méditatif et élevé.
Le vœu de son père était de le voir entrer dans la carrière du barreau. Il déféra à ce vœu moins par un goût bien prononcé peut-être que par raison. Mais comme chacun des actes de sa vie était profondément réfléchi, délibéré , envisagé sous toutes ses faces, il ne prit pas cette déterminatiou sans se rendre compte de ses motifs et sans se tracer un plan de conduite. Voici ce qu'il écrivait pour lui-même : « Quelque carrière publique que je veuille suivre, il » me convient essentiellement d'adopter d'abord » celle du barreau. Sera-ce dans le corps judiciaire? » il en résultera pour moi certitude d'admission. )) Sera-ce dans l'administration ? l'habitude du tra- » vail, le poids public résultant delà réputation d'un » homme utile, tous les avantages de l'éloquence^ » serviront à m'y placer, à m'y faire réussir. En at- » tendant, je recueillerai dans cet étatdel'indépen- » dance domestique, une grande consistance publi- » que, en ré unissant au talent la probité et la noblesse » que j'y porterai , incroyablement relevées par la » jeunesse, parles avantages de la fortune et par cette » élégance de mœurs qui y sont si fort étrangères. »
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C'est ainsi que Barnave comprentiit la profession qu'il allait embrasser ; il comprenait aussi qu'elle s'altère , qu'elle se rabaisse lorsqu'on la réduit au seul rôle de praticien. « En faisant » bien mon état , ajoutait-il ;, en saisissant son » esprit pratique , j'aurai soin de ne pas laisser » ravaler mon goût, mes idées, non plus que mon » caractère et mes mœurs ; cet eifet résultera r de » la manière de l'exercer, 2° des intervalles livrés à » d'autres occupations, particulièrement à acquérir » la capacité de la situation à venir , et aussi à en- » tretenir l'intelligence, la connaissance, le goût, le » tact des autres choses agréables et utiles , qui » sans entrer dans le cercle de mes fonctions, en- » treut dans celui de mes occupations , de mes res- » sources, de mes jouissances à venir, et qu'il ne » faut pas désapprendre à posséder et à savourer. » Certes, l'homme qui joint à d'heureuses facultés développées par une éducation forte, ce sentiment élevé de la profession à laquelle il aspire doit être assuré d'y marquer sa place au-dessus des autres.
Ses études de droit terminées, Barnave débuta au barreau.
Chaque plaidoirie devint pour lui l'objet de nouvelles observations : au retour de l'audience et rentré-dans son cabinet, il portait sur lui-même un jugement sévère dont, suivant son usage, il consignait encore le résultat par écrit.
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Ainsi , après une de ces plaidoiries , il écrivait ce qui suit : « J'ai supprimé l'exorde à cause des per- » sonnes, comme trop long , et des circonstances , » comme trop pompeux et solennel, j'ai bien fait!.. » Mes observations sur les allégations de fait impré- » vues , ont, dit-on, interrompu un peu ma narra- » tion, il eût mieux valu ne les placer qu'à la suite; » on a trouvé de la déclamation dans ma pérorai- » son. »
Ailleurs, et à la suite d'une autre affaire où il défendait des mineurs, on lit : « Trop de longueur, suri) tout dans les moyens; il fallait les traiter avec préi) cision, simplicité, et non les filer en périodes, cela » eût même produit plus d'effet.... Les mêmes cho- » ses, et surtout celles d'intérêt, ont été trop répétées; » j'ai tant parlé de mes pupilles, qu'à la fin, loin de » les plaindre, les juges les auraient peut-être battus, » tant ils en étaient ennuyés. »
Ailleurs encore, au retour d'une audience où il avait probablement été mécontent de lui, il se donnait ce conseil : « travailler, mûrir davantage mes » causes, et puis les traiter d'abondance, ou avec » des extraits fort courts, en homme rompu... » Exercer ce genre dans ma chambre... M' attacher » essentiellement à la netteté, à la brièveté ; c'est la » passion des juges. »
Ces détails, qui nous ont paru propres à révéler dans les commencemens de Barnave l'homme qui fit
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preuve plus tard d'une volonté supérieure à toute préoccupation personnelle, ne seront peut-être ni sans intérêt ni sans fruit pour ceux qui se destinent à la carrière du barreau.
En 1783 il fut désigné par les avocats de Grenoble pour prononcer au nom de l'ordre , devant le parlement , ce qu'on appelait alors le discours de clôture, usage malheureusement trop oublié, qui associait le barreau à la haute mission de la magistrature, en appelant déjeunes taleus à traiter dans ces jours solennels les matières qui touchaient le plus près aux intérêts les plus élevés de l'ordre social et de la justice. Barnave choisit un sujet hardi, sur lequel les esprits s'élaient encore peu exercés; ce fut celui de la division des pouvoir s. l\ préludait ainsi aux grandes questions politiques qui s'agi- •tèrent plus tard. Il avait vingt-deux ans: àla vigueur de son style, àla supériorité de sa raison , à ce coup d'œil exercé avec lequel il pénétrait dans les profondeurs de la société pour y chercher l'origine de tout ce qui constitue la puissance, on reconnut l'élève de Montesquieu , nourri de ses doctrines, et chez lequel cependant de sérieuses études étaient parvenues à modifier ce qu'il pouvait y avoir de trop absolu dans le célèbre publiciste. Ce discours, qui fut diversement jugé, selon qu'on tenait plus ou moins au système de l'unité du pouvoir , eut néanmoins un immense succès; dès lors jBaruave attira sur lui
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l'attention publique, et à mesure que dans les années suivantes les esprits se portèrent avec plus d'activité vers les matières qui touchaient au gouvernement de l'état, on s'habitua à le considérer dans sa province comme un des hommes sur lesquels la patrie pouvait compter le plus.
Le talent de Barnave, qui le rendait plus propre à généraliser ses idées , eh envisageant les questions de haut, qu'à s'asservira la nécessité de ne les traiter que sous le point de vue étioit de l'intérêt privé, se fût senti plus à l'aise dans les fonctions du ministère public, où les considérations d'intérêt général dominant constamment toutes les autres, laissent à un esprit élevé toute sa liberté d'action, et prêtent une plus grande dignité à la parole. Aussi Barnave éprouva-t-il un moment le désir d'entrer au parquet du parlement de Grenoble en qualité d'avocatgénéral; mais il reconnut bientôt tout ce que la religion réformée qu'il professait lui ferait rencontrer de résistance, et il n'y songea plus.
Mais le moment n'était pas loin où les affaires publiques allaient absorber toute autre préoccupation.
Ce n'est pas ici le lieu de décrire les causes de la révolution de 89 ; il suffit de dire que les écrits publiés depuis un demi-siècle y avaient préparé les esprits , que le désordre dans les finances ayant conduit à re-
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chercher quelles étaient les vèintables sources de la richesse et de l'impôt, de nombreux abus s'étaient révélés, et que de toutes parts le sentiment pubhc en demandait la réforme.
Dans aucune province ce sentiment ne se montra plus vif qu'en Dauphiné.
Les anciens états de cette province avaient cessé d'être convoqués depuis 1628; elle en sollicitait le rétablissement avec les améliorations que le temps avait fait juger nécessaires.
Le roi, par un édit du mois de juillet 1787 , crut répondre à ce vœu en créant une assemblée provinciale, et renvoya à un règlement le soin de l'organiser et de déterminer ses attributions .
Le parlement de Grenoble avait procédé à la vérification et à l'enregistrement de l'édit, mais il avait supplié le roi de lui adresser aussi et de soumettre également à sa vérification et à son enregistrement, le règlement annoncé.
Contre l'attente du parlement , et bien que ce règlement dût faire partie de l'édit, il fut publié et affiché sans que ce préalable eût été rempli.
Le parlement voyant en cela une atteinte portée aux privilèges de la province, rendit deux arrêts, l'un en vacation, l'autre toutes chambres assemblées (1) par lesquels il sursit de son autorité à l'exé-
(l) Les 6 octobre 1787 et 2i janvier 1788.
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cution du règlement, jusqu'à ce qu'il plût au roi de le lui envoyer pour être enregistré aux formes ordin aires.
Le roi en son conseil (1), cassa ces arrêts, et des lettres de cachet pour se rendre à la suite de la cour furent adressées au président d'Ornacieux et au conseiller de Meyrieu, qui étaient signalés comme ayant montré le plus d'ardeur à soutenir les privilèges de la province et les droits du parlement.
La lutte ainsi engagée, toute la province y prit part. On s'émeut du sort de ces deux magistrats , dont l'un vieillard de soixante-et-quinze ans, n'avait pas même concouru à l'arrêt de vacation, et l'autre, atteint depuis cinq mois d'une grave maladie, semblait ne pouvoir supporter jusqu'au bout les fatigues d'un tel voyage, que rendaient plus pénible pour tous deux les rigueurs de la saison.
Le parlement s'assembla de nouveau (2); il délibéra d'adresser au roi de très humbles remontrances. Jamais, à aucune époque, les dépositaires de la puissance publique ne parlèrent un langage plus ferme et plus élevé. La nature du gouvernement monarchique, l'intérêt du souverain, la sûreté des sujets se réunissaient, disaient-ils, pour
(1) Le 5 janvier 1788.
(2) 23 février 1788.
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faire proscrire les lettres de cachet; ils exposaient quel était le droit public de la France à cet égard, et comment le despotisme seul avait pu se mettre au-dessus des lois; mais ils disaient aussi comment le pouvoir absolu s'affaiblit et se détruit par ses propres excès.
Cette résistance du parlement recevait une grande force de l'appui unanime de la province, qui, tout entière, clergé, noblesse, tiers-état, n'exprimait qu'une seule pensée , comme elle n'avait qu'un seul intérêt.
Mais bientôt une sourde rumeur agita plus vivement les esprits; il se répandit que le ministère préparait un coup d'état, et que les anciennes lois de la monarchie, déjà si souvent violées, allaient être renversées. Ce bruit acquit une plus grande consistance , lorsque vers les premiers jours de mai on apprit que des convocations individuelles adressées par la cour à tous les membres du parlement, leur enjoignaient de se trouver le dixième jour du mois au palais, oîi le duc de Tonnerre porterait les ordres du roi , lesquels ne devaient être connus que par l'ouverture qui en serait faite sur le bureau ; on fut en même temps instruit que de semblables ordres avaient été adressés à tous les parlemens , cours des aides et chambres des comptes du royaume.
Justement alarmé , le parlement se réunit le 9, et considérant que le mystère qui accompagnait les
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projets du gouvernement , et les mesures prises au même instant dans toute l'étendue du royaume, annonçaientquelecoup qui allait probablement frapper toutes les cours à la fois , ne pouvait être que funeste à la nation et destructeur de la magistrature , déclara : « tenir pour maximes constitutionnelles qu'il ne pouvait être levé d'impôts que de l'octroi et du consentement de la nation , représentée par ses députés librement élus et légalement convoqués; qu'aucun citoyen ne pouvait ni ne devait être jugé que par des juges compétens, et suivant les formes prescrites par les ordonnances , sans qu'on pût provisoirement lui ravir la liberté, si ce n'est à la charge de le remettre dans un bref délai entre les mains et au pouvoir de ces juges , et qu'aucune loi ne pouvait être mise à exécution qu'après vérification , enregistrement et publication , en la manière accoutumée. Le parlement protesta en con-séquence contre tout ce qui adviendrait de contraire à ces maximes ; déclara la transcription qui pourrait être faite sur les registres d'aucuns édits, ordonnances, déclarations, lettres-patentes ou arrêts contre les formes reçues, nulles et illégales; fit défenses à toutes personnes de les exécuter , à peine d'être poursuivies extraordinairement; déclara enfin qu'aucun officier du parlement ne pourrait, sans trahir son serment, remplir aucune place de magistrature dans tout tribunal qui serait substitué à ladite cour , et
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que tous ceux qui agiraient autrement seraient réputés traîtres à la patrie.»
Cette déclaration de principes , cette protestation anticipée, qui au même jour se répétaient sur presque tous les points de la France, devaient montrer à la Couronne dans quelle voie périlleuse elle s'engageait.
Le lendemain , un grand appareil de forces militaires fut déployé ; les membres du parlement se rendirent dès neuf heures au palais , dont les portes extérieures et intérieures étaient gardées par des soldats. Le duc de Tonnerre, assisté de l'intendant de la province, M. Caze de la Bove, fit lire par le greffier plusieurs édits et déclarations rendus le 1" du mois, qui sanctionnaient le coup d'état redouté, et remit au procureur-général un ordre du roi pour qu'il eût à en requérir l'enregistrement. La cour ayant demandé à en délibérer , le duc de Tonnerre exhiba une lettre close adressée aux officiers de la cour qui le leur défendait. A cette lecture, tous les magistrats, fidèles à l'observation des ordonnances qui ne leur permettaient pas d'obtempérer aux lettres closes, se levèrent et se retirèrent dans une des chambres du palais.
Le parlement demeura en séance toute la nuit; à 3 heures et demie du matin, le greffier en chef remit sur le bureau l&e nouvelles lettres adressées aux présidons et officiers de la cour, qui leur faisaient
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expresses défenses de tenir aucune assemblée, même hors du palais, et d'assister à aucune délibération tendante à suspendre ou empêcher l'exécution des édits.
La cour n'en persista pas moins dans ses arrêtés du 9 précédent ; elle enjoignit à tous ses officiers , présidens, conseillers, avocats, procureurs-généraux et substituts, de faire chacun les fonctions de leur charge, et comme l'accès du greffe leur était interdit, il fut déclaré que le présent arrêt serait déposé en lieu sûr.
Ainsi eut lieu militairement, à Grenoble , l'enregistrement de ces édits qui devaient jeter le trouble dans toute la France , et servir de prélude à une révolution qui apparaissait déjà comme inévitable.
Ces édits transmettaient aune cour plénière l'autorité politique du parlement , réduisaient le nombre des membres de ceux-ci, réduisaient aussi leur autorité judiciaire, en créant de grands bailliageîi chargés de prononcer souverainement et en dernier ressortjusqu'à la valeur énorme de 20,000 fr., et pour avoir le temps de procéder à l'organisation de ces nouveaux corps de judicature, interrompaient l'action de la justice en mettant les tribunaux en vacances jusqu'au moment où, les grands bailliages étant établis*, il en serait autrement ordonné; et puis , pour faire passer ces grandes et impopulaires innovations , abolissaient les tribunaux d'exception.
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substituaient aux corvées les prestations en argent^ et réformant la procédure criminelle , supprimaient la question préalable (la question préparatoire l'ayant déjà été par la célèbre déclaration du 14 août 1780); interdisaient aux juges de prononcer en matière criminelle pour les cas résultant duprocès ; leur imposaient l'obligation d'énoncer et de qualifier le crime dont l'accusé aurait été convaincu ; exigeaient une majorité de trois voix pour les condamnations à mort , et de deux pour les autres condamnations; voulaient enfin qu'aucune sentence capitale ne pût être exécutée qu' un mois après la prononciation , à moins qu'elle n'eût été rendue pour fait de sédition populaire , cas auquel efie devait recevoir son exécution le jour même de sa lecture aux condamnés.
Jugés de sang-froid , ces édits, à la distance où nous sommes, renfermaient, il faut bien le reconnaître, quelques sages dispositions dont plusieurs ont été depuis introduites dans notre législation criminelle comme un progrès ; mais le sentiment national était blessé par l'atteinte portée à ses institutions les plus chères; tout fut repoussé indistinctement, par l'opinion.
Le 20 mai suivant, les membres du parlement ayant voulu se réunir de nouveau, trouvèrent le palais fermé en vertu d'un ordre du roi, et les portes gardées par un détachement de la garnison. Ils dressèrent procès-verbal de cette violence faite à la
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justice et à ses ministres^ et se retirèrent aussitôt chez le premier président : la matière y ayant été mise en délibération , la cour persista de plus fort, dans ses précédons arrêtés, dénonça les auteurs des édits au roi, aux Etats-Généraux et à tous les tribunaux, comme perturbateurs du repos public, fauteurs du despotisme, coupables de la cessation de la justice, de la subversion des lois, du renversement de la constitution del'état, et déclara que tous ceux qui en favoriseraient l'exécution seraient réputés traîtres au roi et à la nation, et, comme tels, poursuivis et notés d'infamie.
On peut apprécier quel effet durent produire des arrêtés aussi vigoureux de la part d'hommes qu'on était habitué à respecter, et qui avaient la plus grande influence sur les esprits.
Un matin, apparut inopinément un petit écrit sans nom d'auteur ni d'imprimeur , ayant pour titre : Esprit des édils enregistrés militairement à Grenoble le20 mm 1888. On y soumettait à une discussion approfondie les dernières mesures prises par le gouvernement ; on les examinait sous leur point de vue général, et particulièrement dans leur rapport avec les intérêts et les privilèges de la province ; on en signalait les vices en quelques pages rapides ; on flétrissait leurs auteurs, en manifestant toutefois le plus grand respect pour le monarque, dont la justice, disait-on, avait été trompée , et qui, malgré les
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maux dont le peuple était aceablé sous son nom, n'avait pas cessé d'être l'objet de son amour.
Cet écrit, dans lequel chacun trouvait ses propres sentimens, où les membres des trois Ordres étaient conjurés^ dans le langage le plus propre aies émouvoir, de travailler en commun au rétablissement de l'ordre politique; cet écrit, disons-nous, eut un succès prodigieux. De Grenoble il se répandit dans toute la France, il y propagea les mêmes idées d'indépendance et de liberté qui avait déjà fait tant de progrès en Dauphiné, et qui ne devait pas tarder à y produire de graves évènemens.
On recherchait de toutes parts quel en était l'auteur ; bientôt on sut qu'il fallait l'attribuer à ce jeune avocat qui déjà s' était fait connaître par le talent plein de solidité et d'éclat avec lequel il avait traité dans Un jour solennel une des plus hautes questions de droit public ; c'était Barnave !
Si les remontrances et les énergiques résolutions du parlement encourageaient les esprits à la résistance, elles contribuèrent aussi à leur donner une sage et utile direction.
Une circonstance nouvelle ajouta à l'exaspération publique.
L'attitude prise par le parlement de Grenoble avaitirrité la cour, des lettres de cachet notifiées à chacun de ses membres les exilaient dans leurs
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terres. La nouvelle s'en répandit aussitôt; le peuple s'ameuta et manifesta l'intention de s'opposer à leur départ; les traits de la voiture du premier président furent coupés, la porte de son hôtel fut fermée et gardée ; le peuple agit de même à l'égard des autres membres du parlement ; la troupe prit les armes, et une collision violente eut lieu, qui eût pu avoir les suites les plus funestes sans l'impassibilité des soldats, sur lesquels tombaient des toits une grêle de projectiles, et sans la modération des chefs qui les commandaient. On ne se doutait pas que parmi ces soldats^ se trouvait un jeune sergent, déjà distingué par son intelligence et sa bonne conduite, qui devait un jour porter une couronne, et pour qui le souvenir du spectacle auquel il assistait, ne fut peutêtre pas sans influence sur l'usage modéré qu'il fit alors de son pouvoir (1). Dans cette émeute, qui eut lieu le 8 juin 1788, et qui prit le nom de journée rfes /mVes, fut versé le premier sang qui coula au nom de la liberté.
Les parlementaires profitèrent la nuit suivante d'un moment de calme, pour obéir ; ils sortirent d'une ville oii bientôt après ils devaient rentrer triomphalement , aux acclamations de la multitude.
(l) Bernadotte servait dans Royal-Marine qui se trouvait alors à Grenoble.
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Cependant, de toutes parts, dans la province, les tribunaux, les municipalités, les corporations imitant l'exemple donné par le parlement, se réunissaient , protestaient , adressaient au roi leurs réclamations.
Entre tous ces corps, le Conseil-général et les trois ordres de la ville de Grenoble se firent remarquer par la décision de leurs délibérations. Dans l'espoir de les intimider et pour que leur exemple ne devînt pas contagieux, de nouvelles lettres de cachet mandèrent à la suite de la cour le premier et le second consul de la Cité (1).
ÏJi même temps, et de son côté, le commandant de la province agissait contre .d'autres magistrats municipaux ; le maire de Gap était mandé à Grenoble , et celui de Romans violemment enlevé de son domicile; ces mesures, comme celles prises à l'égard des membres du Parlement , ne firent qu'accroître l'irritation.
Une nouvelle réunion du Conseil et des trois ordres de la ville de Grenoble eut lieu le 14 juin. L'assemblée ne se borna pas à réclamer de la bonté du roi le retour de ses deux consuls ; cette fois, après avoir énergiquement motivé sa résistance aux èditset adhéré aux arrêtés du Parlement, elle fit un pas de plus, elle convoqua de sa seule autorité, ce
(1) MM. dç Mayen et Révol.
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que le Parlement lui-même n'eût peut-être pas osé faire, les trois ordres de la province, à s'assembler le 24 juillet suivant, dans l'antique château de yiziWe, pour délibéf^er ultérieurement, comme dans les grandes calamités publiques, sur les droits et les intérêts de la province, et pour réunir leurs supplications auprès de sa majesté.
Cet acte décisif et hardi marqua le commencement de la révolution française.
Barnave y prit part : Mounier, qui devait jeter tant d'éclat sur ces premiers évènemens, en fut le rédacteur ; plus jeune de trois ans, Barnave trouva en lui un digne émule qui, juge royal de la ville de Grenoble dès l'âge, de 25 ans, se trouvait déjà en possession de la confiance publique.
Malgré les efforts des agens du ministère pour effrayer les municipahtés, la presque totalité des villes et communautés répondit à l'appel fait par la municipalité de Grenoble^ et nomma des députés; celles qui n'en nommèrent pas, envoyèrent leur adhésion.
Ce fut un grand jour pour le Dauphiné que celui de cette réunion, si impatiemment attendue, où 600 membres choisis dans les trois ordres allaient exprimer le vœu de la province. Barnave en fit encore partie, son père y fut également appelé, tous deux comme représeutans du bourg de Saillans,
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dans le territoire duquel se trouvaient leurs propriétés de Verchény.
L'assemblée commença par se constituer ; elle le fit avec sagesse , en décidant que le président serait pris dans l'un des deux premiers ordres, et le secrétaire dans le tiers-état. La première de ces dignités fut confiée au comte de Morges ; la seconde à Mou nier.
La réunion, procédant au nom des trois ordres, posa avec netteté les principes du droit public de la province, qui étaient ceux de toute la France. Elle établit que l'un des privilèges les plus précieux des habitans était de s'assembler pour délibérer sur les affaires publiques , privilège frappé de mort parles nouveaux édits; — qu'une des règles fondamentales de l'ancienne monarchie était, que les états du Dauphiné accordaient les tributs et consentaient à l'exécution des nouvelles lois, mais que les états -généraux, pouvant seuls proportionner les impôts aux besoins réels, il n'appartenait qu'à eux d'en régler la mesure ; — Que si les états de la province devaient subir des changemens , les trois ordres seuls avaient le cboit de les indiquer ; — Que nul ne pouvait être privé de sa liberté, hors le cas où il était accusé d'un délit prévu par les lois, et ne pouvait être jugé que dans les formes qu'elles prescrivent; que les lettres de cachet et les ordres arbitraires étaient des actes de violence, des attentats con-
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tre la sûreté publique, et qu'on ne saurait les respecter sans mépriser les lois ; — Que c'était un devoir pour les trois ordres, de prendre la défense de ceux que leur zèle pour la patrie avait dévoué aux persécutions des ministres. — Ces principes proclamés, les trois ordres protestèrent contre les nouveaux édits, qui ne pouvaient lier leur obéissance, parce qu'ils renversaient la constitution du royaume, et que leur enregistrement était illégal ; ; — Ils arrêtèrent qu'il serait adressé de très humbles remontrances au roi, pour le supplier de les retirer, de rétablir le Parlement et les autres tribunaux dans toutes les fonctions qui leur étaient auparavant attribuées ; — Ils le supplièrent aussi de convoquer au plus tôt les États-généraux, ainsi que les états de la province, déclarant qu'ils n'octroieraient les impôts par dons gratuits ou autrement, que lorsque leurs représentans en auraient délibéré dans les États-généraux du royaume. — L'Assemblée arrêta, que dans les états de la province, les députés du tiers seraient en nombre égal à ceux des'[deux premiers ordres réunis ; — Que les trois ordres du Daupliiné ne sépareraient jamais leur cause de celle des autres provinces ; et qu'en soutenant leurs droits particuliers, ils n'abandonneraient jamais ceux de la nation; —L'Assemblée arrêta aussi de supplier sa majesté de renvoyer à leurs fonctions les premier et second consuls de la ville de Grenoble, ainsi que le maire de Romans,
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déclarant,, que les trois ordres ne cesseraient jamais d'invoquer la protection de la loi, du roi et de; la nation, en faveur de tous les citoyens dont on attaquerait la liberté par des lettres de cachet ou d'autres actes du pouvoir arbitraire. Enfin l'Assemblée s'ajourna au 1" septembre suivant pour délibérer ultérieurement, et les communautés qui n'avaient pas encore de députés, furent invitées à en nommer pour cette époque.
Telle fut cette mémorable asseonblée de Vizille, où les suffrages furent comptés par tête et non par ordre. Ses actes eurent un grand retentissement, et servirent d'exemple et de modèle à toute la France; ils en servirent surtout aux provinces qui avoisinaient le Dauphiné, et particulièrement au Languedoc, qui à la vérité avait déjà des états, mais des états mal organisés et dont les principes d'une représentation égale et juste étaient bien loin de former la base.
En présence de résolutions si énergiques, le ministère hésitait : d'un côté, dans l'espoir de donner une direction aux délibérations de l'Assemblée définitive des états, il avait, par arrêt du conseil du 2 août, convoqué lui-même celle-ci dans la ville do Romans, pour le 5 septembre suivant; il la composa de 180 membres des différens ordres, avec pouvoir de préparer un projet pour la formation défini-
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tive des états de la province, et d'avance il en nomma le président; ce fut M. de Pompignan, archevêque de Vienne; de l'autre, persistant dans la voix de l'intimidation, il faisait filer des troupes vers Grenoble, et envoyait l'ordre au commandant de la province de faire enlever avec éclat quelques gentilshommes des plus influens.
La chute de M. de Brienne, et le renvoi de M. de Lamoignon empêchèrent que cet ordre ne fût exécuté; la nouvelle d'un si important événement se répandit bientôt; la joie fut vive ; les parlementaires revenus à Grenoble, de leur exil, y furent reçus avec des démonstrations qui tenaient du délire, après avoir traversé la province au milieu des populations accourues sur leur passage ; et plus tard la rentrée du Parlement se fit avec un grand éclat.
Cependant, les trois ordres se disposaient à remplir les eugagemens contractés à Vizille; ils se réunirent à Saint-Robert, le 1" septembre, jour qu'ils avaient fixé pour la prorogation, et là ils déclarèrent qu'ils se transporteraient à Romans le 5 septembre suivant; ils s'y rendirent en effet. La noblesse s'y trouva en corps ; le clergé fut représenté commeil avait désiré l'être, c'est-à-dire d'après les formes indiquées par l'arrêt du conseil ; les communautés qui avaient envoyé des députés aux assemblées des trois ordres, furent représentées par eux.
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La première réunion eut lieu le 10 septembre. On s'occupa de rédiger un projet pour une nouvelle formation des états ; on voulut d'abord délibérer par ordres séparés, mais on s'aperçut bientôt que cette séparation détruirait l'harmonie, et on convint de délibérer désormais en commun. Il fut arrêté que les états se composeraient de 144 membres, c'est-à-dire 72 des deux premiers ordres et 72 des communes ; que ceux-ci seraient choisis dans les chefs-lieux de six districts différens, par les représentans de toutes les communautés du district , librement élus eux-mêmespar tous les habitans payant 6 livres d'imposition réelle; que les députés des villes seraient nommés par les propriétaires et par les syndics de toutes les corporations ; que ceux de la noblesse le seraient par tous les nobles de chaque district , assemblés devant un syndic, et que ceux du clergé seraient choisis par leurs pairs dans les diverses classes de cet ordre ; — Enfin, il fut arrêté que le clergé, la noblesse et les communes s'assembleraient pour nommer dans les formes et avec les qualités ci-devant prescrites, un nombre de représentans égal à celui des états, et que tous réunis, éliraient, par la voie du scrutin, ceux qui seraient députés aux états-généraux, lesquels pourraient être choisis, au gré des électeurs, soit parmi les membres des états, soit parmi les autres citoyens, pourvu que tous fussent propriétaires
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et domiciliés dans la province, sans distinction de lieux et de district.
Barnave, membre, avec son père, de cette assemblée, prit une part active à toutes les délibérations, et ses lumières, ses opinions, la facilité avec laquelle il les exprimait, furent appréciés; mais l'homme qui eut la plus grande influence sur les résolutions de l'Assemblée, celui qui les domina en quelque sorte et qui en rédigea tous les actes, ce fut encore Mounier.
Le roi, à quelques exceptions près, donna son approbation aux travaux des états.
L'assemblée s'était prorogée au 1*"^ novembre, et dès le 2 janvier 1789, ses membres, sans attendre les ordres de la couronne, se réunirent aux représentans du clergé, de la noblesse et des communautés, nommés pour concourir avec eux à l'élection des députés aux états-généraux, et procédèrent à cette élection.
Le nom de Barnave fut l'un des premiers qui sortit de l'urne ; celui de Mounier, l'âme de l'Assemblée, avait été avant tout autre nommé par acclamations.
Ainsi, en quelques mois le Dauphiné avait reconquis ses états particuliers; aidé puissamment à obtenir la convocation des états-généraux ; concouru par anticipation à leur formation ; provoqué, grâce a> une résistance mesurée, mais persévérante, à l'arbi-
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traire, le graud mouvement des esprits qui appelait d'utiles réformes dans la constitution de la France; et rendu plus imposante à la fois, et plus efficace, l'autorité de son exemple, par cet accord unanime de trois classes si habituellement divisées, qui, réunies dans un môme sentiment, confondant leurs divers intérêts dans un seul, s'étaient élevées par la sincérité de leur patriotisme^ au-dessus de toute suggestion, comme de toute rivalité !
On les avait également vues se tenir en garde contre le désir de retenir, pour le Dauphiné, des privilèges anciens qui auraient été en opposition avec les droits communs à toute la nation. Consultées à cet égard par d'autres provinces, notamment par les états du Béarn, qui désiraient en conserver de semblables, il leur fut répondu :
« Jusqu'à ce jour, les provinces, les ordres, les » individus ne se sont que trop isolés. En s' attachant » uniquement à la conservation de leurs privilèges, » ils ont négligé la défense de la liberté personnelle » et celle des propriétés.
» Pour jouir de nos droits nationaux, était-il ajou- ») té, nous ne devons retenir de nos privilèges par- » ticuliers que ceux qui ne peuvent nuire au bon- » heur de nos concitoyens, et nous devons voir no- » tre patrie dans la France entière. Ne formons » plus qu'une même famille. Béarnais, Bretons,
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» Dauphinois, faisons gloire d'être Français, rem- » plissons-en les devoirs, et volons au secours de » notre patrie. » Nobles et généreuses paroles, qui résumaient toute la politique des trois ordres.
Parmi les vingt-quatre députés que le Dauphiné envoyait aux états-généraux, il s'en trouvait beaucoup qui ayant pris une part active aux délibérations des trois ordres, s'étaient fait distinguer par leurs lumières et leurs talens ; ils allaient illustrer la nouvelle assemblée ; mais ce qui devait en faire la gloire, c'était surtout les deux hommes qui avaient animé la province de leur esprit.
Baruave et Mounier allaient se rencontrer sur cet autre théâtre, oii ils seraient loin de trouver le même accord de sentimens, la même unanimité de vues, avec le même attachement à la cause nationale. Nous les verrons chacun suivre la pente de son caractère. L'un, vivement ému des maux que la violation des lois a causés, se montrera ardent à réclamer, pour la liberté, des garanties qu'un long abus du pouvoir a rendues nécessaires.
L'autre, plus réservé, plus froid, plus maître de lui, s'efTorcerade retarder le mouvement pour le rendre plus salutaire et plus siir, et de diriger la révolution dans les voies de prudence qu'il lui avait, avec tant de succès, ouvertes en Dauphiné; mais aussi, plutôt découragé, il se retirera avant l'accomphsse-
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meut de sa mission, et abaudounera un poste où ses talens et sa haute expérience auraient pu rendre encore, au roi et à la France, de si utiles services.
Ces deux hommes, liés d'une sincère amitié, s'estimant profondément l'un l'autre, pourront quelque fois être divisés sur les moyens, ils ne le seront jamais sur le but.
Barnave nous apprend lui-même quelles étaient ses dispositions lorsqu'il arriva à l'assemblée (1). 11 n'était point exalté au-delà de la raison ; mais passionné pour la liberté , il la voulait appuyée sur des institutions capables de la protéger d'une manière durable ; il pensait avec une profonde conviction qu'elle ne pouvait exister que sous un gouvernement monarchique, et il regardait le droit de sanction comme l'attribut caractéristique de cette forme de gouvernement ; mais il savait aussi que la ruine de la liberté est dans son excès, et qu'en toutes choses la force est dans la mesure.
Ces sentimens, exposés de sa part avec une parfaite bonne foi, indiquent quelle devait être sa ligne de conduite.
Les états-généraux s'ouvrirent.
On connaît les premières discussions de cette mémorable assemblée.
(1) Voir 1« vol., page 98.
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Une conférence tut proposée entre des commissaires des trois ordres , pour s'entendre sur leurs prétentions respectives. Barnave prit plusieurs fois la parole dans ces débats préliminaires. Il le fit avec autant de modestie que de talent, et marqua sur-le-champ sa place parmi les orateurs qui allaient attirer sur eux l'attention du public.
« Il est impossible (dit un journal du temps) (1), » de parler mieux, avec plus de raison et d'énergie » que ne le fit à cette occasion M. Barnave, jeune » député du Dauphiné. » 11 fut nonnné, par le tiersétat, commissaire à la conférence ; il le fut avec Mounier, et s'y prononça pour la vérification des pouvoirs en commun ; il fut le rédacteur de la première adresse au roi, pour lui porter l'hommage de la gratitude des députés des communes, lui exprimer le regret de ce qu'ils avaient vainement tenté tous les moyens de déterminer ceux du clergé et de la noblesse à se réunir, et pour lui annoncer qu'ils allaient se constituer et vérifier leurs pouvoirs.
Quelques jours après, lorsque le préalable de cette vérification fut rempli, sur la proposition de Sieyès, les communes eurent à délibérer sur le titre que prendrait l'assemblée ; Barnave défendit la propo-
(1) Le Point du Jour, séance du mardi 12 mai 1789, page 101.
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sition de Mounier, qui demandait que l'assemblée se constituât en assemblée légilime des représenlans de la majeure partie de la nation, agissant en f absence de la mineure partie ; et il combattit Mirabeau, qui voulait que l'assemblée prît le titre de représentans du peuple. Ce grand orateur, en lui répondant, ne put s'empêcher de rendre hommage à son mérite éminent. « Je n'imagine pas, dit-il, » pouvoir être accusé de dégrader fe peuple, si jeré- » fute l'opinion de M. Barnave, dont la jeunesse ne » fait qu'ajouter à mon estime pour ses talens.. . (1) »
On sait qu'à la suite de cette discussion, rassemblée ayant [sris le titre d'Assemblée nationale, proposé par M. Le Grand et adopté par Sieyès, se déclara constituée; une adresse dut être rédigée pour l'annoncer au roi, Barnave et Charpentier furent chargés de ce soin.
Bientôt la salle des états ayant été fermée sous le prétexte de la disposer pour la séance royale, et l'Assemblée s'étant transportée au Jeu de Paume, ce fut sur la motion de Mounier, vivement appuyée par Barnave, que les représentans prêtèrent le serment solennel de ne jamais se séparer, et de se rassembler partout où les circonstances Vexigeraientf jusqu'à ce que la constitution du royaume fût établie et affermie sur des fondemens solides.
(1) Séance du mardi soir 16 juin.
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Mais une circoustauce malheureuse vint, presque, dès le début de la carrière de Barnave , compromettre son caractère, l'aire douter de sa modération et de la bonté de son cœur. Lally-Tollendal avait fait une motion contre les désordres qui se propageaient de province en province, et proposé une proclamation pour rappeler au peuple les droits que l'assemblée et le roi avaient à sa confiance, et pour faire sentir la nécessité de réprimer ces atteintes de plus en plus graves à la sûreté des citoyens et à la paix publique. Sur ces entrefaites, l'infortuné Foulon et son gendre Berthier de Savigny périrent victimes de la fureur populaire. Ce cruel événement avait contristé tout ce que Paris renfermait d'honnête. Barnave à l'assemblée, en fut instruit, un des premiers par Desmeunier. Vivement ému, il assura celui-ci qu'il sentait comme lui l'urgence de mettre un terme à de tels attentats ; mais Lally-Tollendal monta à la tribune. Le fils de Berthier était venu lui dire : « Vous avez passé votre vie à défendre votre » père, aidez-moi à prévenir le meurtre du mien. » Sous l'influence de cette invocation, Lally s'abandonna au sentiment bien légitime qui l'animait ; car, c'était un beau et noble caractère; et au lieu de se renfermer dans des considérations spéciales sur la question et d'indiquer ce qui était à faire pour arrêter le débordement des passions ennemies de Tordre ; il parla, trop peut-être, de son père et de lui, et fit de ce
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qui se passait une sorte d'acte d'accusation contre la révolution, commentant ainsi le projet de proclamation sur lequel il demandait qu'on allât aux voix. Barnave rend compte de ce qu'il éprouva alors, ses muscles étaient crispés ; il se leva, il dit qu'il convenait mieux à des législateurs de chercher des moyens réels d'arrêter ces maux, que de s'abandonner aux gémissemens ; qu'il était douteux que la partie du peuple qui commettait des assassinats fût capable de sentir toutes les beautés d'une proclamation, et fût efficacement contenue par des paroles; que si l'on voulait prévenir les sanglantes calamités dont le royaume entier était menacé, il fallait se hâter d'armer les propriétaires contre les brigands, et de donner momentanément une grande extension à la puissance des municipalités...; que plus que personne il gémissait de ces évènemens , mais qu'il ne pensait pas qu'il fallût pour cela renoncer à la révolution ; que toutes les révolutions entraînaient des malheurs ; qu'il y avait peut-être heu de se féliciter que celle-ci n'eût à se reprocher qu'un petit nombre de victimes; puis emporté, comme à son insu et malgré lui par le mouvement qui le dominait , il laissa échapper ces mots : « Eh !
» le sang qui a coulé était-il donc si pur! »
Mots déplorables, qui auraient été cruels dans toute autre bouche, qui furent malheureux dans la sienne , qu'il désavoua par ses regrets, et qui ,
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comme le dit m\ historien, «firent le désespoir d'une » vie qui devait être si courte.» Barnave y revient plusieurs fois dans ses notes; il s'en accuse avec une douloureuse candeur ; on voit que c'est un poids de plomb qui pesait sur son âme.
Car Barnave avait un sincère amour de l'ordre; et il ne négligeait aucune occasion de provoquer ou d'appuyer les mesures qui pouvaient tendre à l'affermir. Ainsi, frappé des dangers qui devaient résulter de l'insubordination des soldats, il approuva bientôt la formule du serment pour les troupes, proposé par Target; il insista sur la nécessité de ce serment, qu'il considérait comme indispensable, « dans un moment, dit-il, où tous les liens de la subordination paraissent rompus , et où les troupes elles-mêmes pourraient être dangereuses. »
Une autre fois, une députation de la commune de Paris vint rendre compte qu'un boulanger qu'on accusait injustement d'avoir refusé du pain au peuple, avait été mis à mort dans une émeute. La députation exprimait le vœu que l'assemblée s'occupât de pourvoir aux subsistances de la capitale ; et comme elle doutait de l'obéissance des soldats, elle demanda qu'il fût rendu une loi martiale. Barnave, certain que la crise actuelle ne provenait pas d'une disette effective, voulut qu'on recherchât sévèrement la cause extraordinaire qui l'avait produite ; qu'on recherchât également, jusqu'à ce qu'on
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les eût découvertes, les manœuvres coupables qui occasionnaient ces mouvemens. Il appuya vivement l'établissement d'une loi martiale qui serait exécutée dans tout le royaume; et, sur sa proposition, les comités de rédaction et de constitution se retirèrent pour la rédiger ; elle fut discutée et votée dans la même séance.
La journée du 14 juillet avait causé un grand ébranlement dans tout le royaume. Barnave avait été un des huit commissaires chargés de la rédaction des arrêtés pris dans cette fameuse journée. Pour tout œil exercé, la monarchie dès-lors était menacée.
Quelques-uns, et Mounier était de ce nombre, croyaient à la possibilité de raffermir le trône avec les matériaux qui venaient d'être brisés. Dans l'état des esprits, n'était-ce pas là une illusion? Ceux qui s'y livrèrent purent bientôt reconnaître leur impuissance. D'autres voulaient régénérer le pouvoir monarchique, mais en changeant la dynastie et en renouvelant le mon.rque. Peu de personnes manifestaient encore l'intention d'établir une république. La plupart, dévoués au trône et au prince qui l'occupait, désiraient substituer un point d'appui nouveau à celui qu'offrait autrefois une aristocratie qui n'existait plus, et retremper , en quelque sorte, l'ancienne monarchie dans des institutions populaires.
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Barnaves'attachaà ce dernier parti, que la grande majorité adopta.
Nous l'avons vq, dans sa jeunesse, ne prendre aucune résolution sans la mûrir profondément et Sans se rendre compte de ses motifs; pouvait-il agir avec moins de réflexion lorsqu'il s'agissait des intérêts de son pays ? Il nous fait assister, à cet égard, au travail intérieur de sa pensée.
Ainsi, il s'avoue franchement à lui-même , qu'il n'a jamais eu l'opinion, qu'une république une et indivisible fût possible en France. Il avait trouvé des raisounemens eu faveur du gouvernement fédératif, il n'en connut aucun en faveur d'un changement de rois. Bien qu'on essaya d'établir, qu'un prince qui régnait en vertu d'un droit héréditaire, ne consentirait jamais de bonne grâce, à se voir dépouillé d'une de ses prérogatives, tandis qu'un homme nouveau, recevant la couronne comme un bienfait, verrait son propre sort lié à celui, de la révolution, et serait intéressé à défendre la liberté publique comme la sauve-garde de son trône, Barnave pensa qu'un tel changement, bon pour l'Angleterre en 1688, lorsqu'elle était opprimée par un tyran obstiné qui avait violé la constitution, ne pouvait s'opérer en France sous un roi qui, ayant lui-même présidé àla révolution, était le plus propre à la maintenir, par la force qu'il empruntait au souvenir des grands services dont le pays lui était rede-
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vable, et, par la confiance qui s'attachait à ses vertus.
Tels furent les motifs de sa détermination.
L'Assemblée nationale se livrait avec ardeur au travail important de la constitution.
Deux grandes questions, de la solution desquelles devait dépendre le sort de la monarchie, furent bientôt agitées : celle de l'organisation du corps législatif, et celle de la sanction royale.
Mounier, rapporteur du comité de constitution, avait proposé au nom de ce comité le veto absolu du roi, et la séparation du corps législatif en deux chambres (l).Son rapport est un des documens les plus mémorables de cette époque, il sera lu et consulté avec fruit aussi long-temps que les hommes, réunis en sociétés, voudront établir sur eux un gouvernement capable de protéger leurs libertés.
Les chefs des différentes opinions de l'Assemblée s'étaient partagés sur ces questions. Mounier convaincu qu'il n'y avait pas de transaction possible, défendit le projet du comité avec toute l'autorité que devaient lui donner les puissantes raisons d'intérêt public sur lesquelles ce projet était fondé. Il fut soutenu, quant à la sanction royale ou veto absolu,
(1) Séance du 4 septembre 1789.
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par l'abbé Maury, par de Sèze, Custine, d'Antraigues.
D'autres, à la tête desquels se trouvait Sieyès, s'opposaient à toute espèce de veto. La discussion fut orageuse et fréquemment interrompue; l'agitation ne fut pas moins vive dans la capitale.
Un système mixte, comme il arrive presque toujours dans l'indécision des grandes assemblées, une sorte de transaction entre les deux opinions, prévalut; ce fut celui que soutint Barnave, qu'appuya Mirabeau, et pour lequel se prononcèrent les hommes les plus éminens, Treillard, Thouret, Malouet, Montmorency ... Ce système, qui joignait à l'impopularité du veto absolu, les inconvéniens attachés à l'absence de toute sanction royale, fut le veto suspensif.
Sur l'autre question, la majorité de l'Assemblée repoussa la division du corps législatif en deux chambres; 89 voix seulement protestèrent contre l'établissement d'une chambre unique.
On pensa alors que beaucoup, membres de la noblesse avaient rejeté l'établiss'jment d'une chambre haute par une sorte d'instinct qui leur faisait apercevoir l'abolition de leur ordre dans la concentration des pouvoirs politiques qui seraient attribués aux membres de cette chambre ; ce qui donne un grand poids à cette conjecture , c'est que la minorité qui , le lendemain, se prononça en faveur du veto absolu, fut bien plus nombreuse : elle réunit 325 voix.
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Bien que Barnave partageât à cet égard l'avis de la majorité, ce ne fut cependant pas d'une manière absolue. Il faisait de l'établissement d'une 2^ chambre une sorte de question de temps. Pour le moment, il trouvait que l'aristocratie féodale venant d'être détruite, ses débris ne paraissaient pas de nature à pouvoir entrer immédiatement comme élémens dans une constitution libre ; que si on organisait une seconde chambre, il serait impossible qu'ils n'en fissent pas partie , et que dès-lors , elle serait par le fait, quelque nom qu'on lui donnât, une chambre aristocratique. Il pensait, avec les partisans du système américain : « qu'avant d'en venir là , il était indis- » pensable de fondre et de réduire à un seul élément, » pour quelques années du moins, le pouvoir repré- » sentatif ; d'autant plus que si l'on considérait le bi- » camérisme, comme la seule forme solide et durable » d'organiser la représentation du peuple dans un » grand pays, on y arriverait beaucoup plus sûre- » ment en l'admettant comme le terme et le remède- » des secousses inévitables de la révolution , qu'en » l'exposant presque infaiUiblement à périr par ces » mômes secousses, alors que les préjugés de la » nation et la situation des choses y étaient con- » traires ; que si l'instinct de l'égalité le repoussait » aujourd'hui, l'expérience et l'amour de l'ordre » l'établiraient quand l'égalité n'aurait plus à en » concevoir les mêmes alarmes; que si, dès àprésent,
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» on faisait une fausse expérience de cette institu-
» lion, on courrait le danger de la voir décrier pour
» jamais et on exposait plus tard la nation à ne
» trouver de remède à l'anarchie que dans le pou-
» voir absolu (1).»
Car, du reste, Barnave estimait, «que la fonction
» d'une seconde chambre était de donner du poids
» et de la lenteur à la machine, de concilier les
» deux pouvoirs et d'empêcher que l'un ne pût
» subjuguer l'autre ; qu'elle maintenait la constitu-
» tion sans entraver le Gouvernement (2) » Il
disait encore : « que cette chambre rivalisant avec
» l'autre, aurait nécessairement un esprit diffé-
» rent, car ne pouvant lutter avec elle de popula-
» rite, elle rechercherait l'approbation et l'appui
» des propriétaires , des gens paisibles et sages,
^ et prendrait un soin particulier de l'ordre et du
» respect de la propriété qu'elle représenterait,
» comme l'autre chambre représenterait la liberté
» et la population (3). » Enûn, il ne pensait pas:
« qu'il fût impossible d'introduire une aristocratie
» dans le Gouvernement, sans créer une noblesse
)) dans la nation (4). »
(1) Voir l«vol., page 113.
(2) Voir a»»^ vol., page 39.
(3) Id. page 40.
(4) W. page 38.
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Telle était l'opinion sincère, consciencieuse, de Barnave sur cette grande question qui, ainsi que celle du veto, fut résolue dans les séances des 10 et 11 septembre 1789 d'une manière qui devait être si fatale à la monarchie !
Cependant les journées des 5 et 6 octobre avaient contristé tous les cœurs ; pendant ces cruels instans, Mounier, qui occupait le fauteuil du président, avait montré un sublime courage ; il avait, avec l'Assemblée, accompagné le roi à Paris. Mais, dès ce moment, il renonça à l'espoir d'atteindre le but qu'il s'était proposé, et il désespéra de la patrie. Dans la soirée du 7 il délivra six cents passeports à des députés qui partageaient ses opinions, et bientôt il envoya sa démission à l'Assemblée.
Mounier est une des plus grandes, des plus belles, des plus chastes figures de ces premiers temps; elle nous apparaît à travers le sang et les ruines, non seulement pure de tout excès, mais même de toute erreur. Ce qu'il proposa, ce qu'il voulut, la raison publique l'a voulu aussi^ lorsque, délivrée des passions qui la comprimaient et après bien d'impuissans essais , elle a pu choisir librement les institutions qui seules devaient assurer le bonheur de la France.
Sa retraite, qui en détermina tant d'autres, fut une calamité. Est-ce un tort? Dans de telles cir-
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constances, après une si noble vie, qui oserait le reprocher à sa mémoire ?
Barnave resta. Il commençait à avoir de l'ascendant sur l'Assemblée; il le devait à la franchise et à rhonnêt(^}ô de ses sentimens. Il nous apprend luimôme qu'il fut bientôt plus ou moins rapproché de tous les hommes qui paraissaient devoir marquer dans le parti populaire. Trop jeune pour qu'on pût avoir la pensée qu'il voudrait diriger l'Assemblée, nul ne voyait en lui un rival, et chacun pouvait y apercevoir un élève ou un sectateur utile. Accueilli avec bienveillance par la plupart des chefs, il voulut employer l'influence que ceux-ci paraissaient lui donner sur eux, pour tenter de les réunir. « Vain espoir! dit-il, entreprise bien digne d'un jeune homme, à l'égard de ces hommes impérieux, qui étaient arrivés pour faire prévaloir des systèmes opposés.»
Après quelque temps, ses liaisons se ûxèrent et n'ont jamais varié depuis ; ce n'est pas qu'il se dissimulât les défauts de ses amis politiques, mais il reconnaissait qu'ils avaient une grande probité, un grand caractère et un grand courage; ces amis étaient, surtout, Adrien Duport, Charles et Alexandre de Lameth. «11 est remarquable, dit-il, qu'ayant été placés au centre des plus grandes affaires, ayant vu se former et se dissoudre tant de coalitions , il n'y ait jamais eu entre eux un seul instant de mésin-
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telligeiice; » et nous avons vu nous-mêmes, après de longues années écoulées depuis la mort de Barnave, ceux de ces mêmes amis qui avaient survécu à ces temps périlleux, ne parler de lui qu'avec attendrissement, honorer sa mémoire, et lui rendre presque un culte dans leur âme.
Barnave contiima donc de prendre une part très active aux travaux de l'Assemblée.
Thouret, organe du comité de constitution, ayant proposé un plan de division de la France en départemens, il lui donna son assentiment, parce qu'il reconnaissait que cette division était nécessaire pour anéantir à jamais les privilèges des provinces, sans néanmoins se dissimuler, pas plus que Mirabeau, qui fit à ce sujet un admirable discours, tout ce qu'un tel fractionnement offrirait d'inconvéniens pour l'administration, dont il affaiblirait les ressorts, et pour la résistance à Tagi'ession ennemie, si jamais le royaume était menacé (1).
Lorsqu'à la séance du 10 décembre 1789, Target vint annoncer, au milieu des applaudissemens de l'Assemblée, que le grand œuvre de la constitution administrative était terminé, et que Mirabeau proposa de décréter que nul ne pût être élu membre de l'Assemblée nationale , s'il n'avait réuni , au moins deux fois, les suffrages du peuple, comme
(1) Séance du 3 novembrç 1789.
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membre des assemblées administratives de département, de district ou de municipalité, ou s'il n'avait rempli trois ans une place de judicature, ou, enfin, s'il n'avait été membre de l'Assemblée nationale ; qu'en outre, nul ne pût être membre de l'assemblée de département, s'il n'avait été élu membre d'une assemblée de district ou de municipalité ; Barnave combattit cette proposition, bien qu'elle fût accueillie avec une grande faveur. Il démontra qu'elle aurait pour résultat de concentrer dans un petit nombre de personnes tous les pouvoirs municipaux, administratifs et législatifs. Cela suffit pour refroidir l'assemblée, et après une réplique de Mirabeau, faite avec une certaine aigreur, l' ajournement fut prononcé (1).
Le fâcheux état de nos finances, dont se préoccupaient vivement ceux qui dirigaient les affaires publiques, n'avait pas découragé Barnave; les immenses ressources que l'Assemblée nationale avait trouvées dans les biens du clergé, devaient, suivant lui, y faire face et au-delà ; cependant il y a lieu de croire qu'il avait compris qu'une bonne direction donnée au mouvement de 89 aurait dû avoir des résultats différens de ceux qui avaient été obtenus ; car, à la séance du 26 février 1790, à l'occasion du
(1) Séance du 3 novembre 1789.
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décret portant réduction de 60 millions sur les dépenses publiques, il s'exprimait ainsi : « Je ne sau- » rais voir dans la position oîi nous sommes que la » conséquence inévitable d'un choc violent ; mais » lorsque je considère les opérations de l'Assem- » blée nationale, l'immensité des valeurs qu'elle a » mises à la disposition de la nation, je trouve le » sentiment de l'espérance à la suite de l'inquiétude » que le premier regard avait donné. »
Le mois de mai 1790 fut particulièrement employé par l'Assemblée nationale à s'occuper de l'organisation judiciaire du royaume. Introduiraiton le jury en matière criminelle et civile? la France, qui au temps de la conquête de Guillaume-le- Bâtard fit présent de cette belle institution à l'Angleterre, la lui reprendrait-elle ?
La discussion de cette question est une des plus savantes à laquelle l'Assemblée se soit livrée; ses plus grands jurisconsultes et ses publicistes les plus éclairés y prirent part. Le projet présenté par Duport fut tour-à-tour défendu et combattu par Thouret, qui s'éleva à une grande hauteur détalent, parChappelier, Garât, Rœderer et par Sieyés, qui présentait un contre-projet dans lequel se trouvait fortement empreinte la nature métaphysique de son esprit.
Il y avait à peu près unanimité pour admettre le
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jury en matière criminelle , on ne différait que sur son application aux matières civiles, encore la plupart de ceux qui adoptaient cette dernière opinion voulaient-ils en ajourner l'établissement jusqu'après la rédaction d'un code civil.
Barnave se prononça pour le principe : une fois admis au criminel, il pensa que par une déduction logique on ne pouvait se dispenser de l'étendre aux matières civiles. L'établissement du jury était, selon lui, indispensable à la liberté, et la liberté se trouvait intéressée au même degré à ce que l'appréciation de toutes les actions, de tousles faits de l'homme qui pouvaientdonner lieu à répression ou à litige, échapassent à l'autorité d'un pouvoir permanent, qui, à ce titre, présentait à ses yeux, de moindres garanties d'impartialité, qu'une juridiction accidentelle, mobile, imagede la société; on avait reconnu, ajoutait-il, que les atteintes les plus fortes contre la liberté étaient portées par le pouvoir judiciaire, qui frappe chaque jour; il proposa donc que l'institution des jurés, pour juger les questions de fait, tant au civil qu'au criminel, fit partie de la constitution, et que l'Assemblée se réservât de statuer sur le mode de cette institution, et sur le moment où elle entrerait en exercice dans les différentes parties de l'administration judiciaire.
Ce fut Tronchet qui eut la gloire de mettre un terme à cette discussion, en faisant comprendre à
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l'Assemblée, dans un de ces discours qui font époque, tout ce qu'il y aurait d'aventureux à confier au jury le jugement de questions tellement mélangées de droit et de fait, que, comme en Angleterre, le pouvoir du juge ne tarderait pas, dans la plupart dos cas, à absorber celui du juré.
L'Assemblée n'admit donc le jury que pour les matières criminelles.
Lorsqu'elle eut organisé le pouvoir judiciaire, elle chercha à couronner son œuvre en instituant une cour suprême de révision, à laquelle elle donna le nom de tribunal de cassation.
Ici, les esprits se divisèrent encore. Ce tribunal ètait-il nécessaire? serait-il composé d'une ou de plusieurs sections? serait-il ambulant, afin de le rapprocher des justiciables, ou sédentaire ; ou bien, si une partie était sédentaire, l'autre partie ne devrait-elle pas aller dans les départemens instruire les causes, qu'elle enverrait ensuite à la partie sédentaire pour être définitivement jugées par elle ?
Barnave vota pour l'institution, et ce qu'il dit à cet égard répond suffisamment à ceux qui ont mis en doute que son attachement au principe de la monarchie fût aussi ferme et prononcé qu'il l'a été depuis, ail y a deux motifs, disait-il, pour l'établisse- » ment d'une cour de cassation. D'abord, conser- » ver l'unité monarchique, employer les moyens » les plus propres à lier entre elles toutes les parties
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» politiques de l'empire, et prévenir une division » qui conduirait au gouvernement féderatif. En- » suite, maintenir l'unité de législation et pré- » venir la diversité de jurisprudence. Quant au » premier motif, vous avez senti la nécessité de » donner à chaque département des établissemens » judiciaires et administratifs particuliers ; de là » résulte, que pour la stabilité de la monarchie, il » faut former un établissement qui soit un, qui » s' étende sur toutes les parties, les lie et les réunisse. y> Quant au second motif, si les juges d'appel n'a- » valent pas un tribunal supérieur, il n'y aurait plus » d'obstacle à ce que la loi fût transgressée et à ce » que les juges fussent maîtres de la justice. »
Le principe de l'établissement admis, Barnave se prononça contre la permanence de la cour, qui , disait-il, « donnerait aux riches la faculté de se pour- » voir en cassation en refusant cette faculté aux » pauvres. L'ambulance pouvait seule, selon lui, » empêcher les dépenses considérables pour les » justiciables ; avec elle, on n'aurait pas à craindre » la tyrannie d'une cour supérieure ; des magistrats » réunis dans le même lieu, institués pour un » temps considérable et remplis d'un même esprit, » seraient une puissance formidable; cette puissance » serait désarmée par l'ambulance. »
Mais le savant Merlin envisagea la question sous son véritable jour : «Il faut, disait-il, assurer Vu-
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» iiité des tribunaux et écarter tout ce qui pourrait
» l'altérer Ce but est manqué si le tribunal de
» cassation n'est pas sédentaire ; il ne pourrait être » ambulant que par sections ; si vous divisez ce tri- » bunal, comment voulez-vous conserveries mêmes » principes ? Avoir un tribunal unique, c'est le » grand moyen d'empêcher dans l'état toute scission, » toute division. Les Anglais vous en ont donné » l'exemple, c'est à leur chambre haute qu'ils ont
» conservé les pouvoirs de la cassation Si les
» juges n'étaient pas résidans, la justice serait mal a rendue :. des magistrats instruits et consommés » ne se résoudraient pas à des chevauchées perpé- > tuelles. Cet état ambulatoire ne conviendrait qu'à » des juges fort jeunes; et des juges jeunes sont » souvent de mauvais juges .... Mais si l'ambulance » est contraire aux intérêts de la justice, elle no » l'est pas moins à l'intérêt des justiciables ; il im- » porte de mettre des entraves aux demandes en » cassation ; c'est un remède extraordinaire dont » l'emploi doit être très rare et dont on ne doit pas » faire une ressource journalière, sans cela il serait » un troisième degré de juridiction ordmaire. »
Ces raisons prévalurent, le principe de la permanence de la cour de cassation fut adopté.
Mais pendant que l'Assemblée s'occupait de donner des institutions à la France, l'orage se formait au
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dehors; le nord de l'Europe était en armes. La guerre entre la Russie et la Suède continuait en Finlande ; l'impératrice Catherine n'avait pas encore fait la paix avec la Turquie, et ses troupes insultaient les frontières de la Pologne. Plus près de nous, la Confédération germanique formait une armée, sous le prétexte apparent, de protéger ses droits dans les Pays-Bas, et l'Angleterre, voulant obtenir satisfaction pour quelques vaisseaux anglais saisis par une escadre espagnole^ dans la baie de Nootka, équipait une flotte considérable.
Ces préparatifs donnaient une grande inquiétude au gouvernement, qui, allié de l'Espagne, ne pouvait demeurer indifférent. Une lettre de M. de Montmorin à l'Assemblée nationale lui fut communiquée dans la séance du 14 mai 1791. Le ministre lui faisait part de cet armement, en lui annonçant que le premier devoir du roi étant de veiller à la sûreté de l'État, il avait donné les ordres nécessaires pour que 14 vaisseaux de ligne fussent armés dans les ports de l'Océan et de la Méditerranée. Comme cet armement allait exiger que quelques secours extraordinaires fussent mis à la disposition du département de la marine, le roi ne doutait pas de l'empressement de l'Assemblée à les accorder.
La discussion s'ouvrit le lendemain sur cette demande, et aussitôt la question s'agrandit. « Per- » sonne ne blâmera les mesures prises par le roi.
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» (lit Alexandre de Lameth, mais cette question in- » cidente amène une question de principe. Il faut » savoir si l'Assemblée est compétente, et si la na- » tion souveraine doit déléguer au roi le droit de » faire la paix ou la guerre ? voilà la question ! »
Le débat s'engagea sur le point de savoir si on la discuterait avant de répondre à la communication faite au nom du roi. Ce fut l'avis de Barnave; mais Mirabeau proposa d'approuver d'abord les mesures prises par le roi, et d'ordonner par le même décret que dès le lendemain on commencerait la discussion de la question constitutionnelle.
Cette proposition reçut l'assentiment de l'Assemblée, et la question, ainsi formulée, fut mise à l'ordre du jour : « La nation doit-elle déléguer au roi » Texercice du droit de faire la paix et la » guerre ? »
La délibération sur ce grave sujet commença le 16 mai et ne fut fermée que le 23. Un grand nombre d'orateurs furent entendus, mais ce fut surtout entre Barnave et Mirabeau que le débat prit un caractère de grandeur qui rendit toute la France attentive ; jamais l'éloquence ne s'éleva si haut de part et d'autre.
Ces deux athlètes cependant m se hâtèrent pas de monter à la tribune et de se mesurer. Pendant cinq jours, la discussion erra d'opinion en opinion ; l'Assemblée était incertaine.
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Jusque là on n'avait vu d'autre alternative que de confère ri' exercice du droit de faire la guerre au roi, ou de l'attribuer exclusivement au corps législatif.
Mirabeau profita de cette hésitation, je dirais presque de cettelassitude de l'Assemblée, pour poser la question d'une autre manière. Il proposa de faire concourir au même but, sans les exclure l'une par l'autre, les deux autorités qui constituent la force nationale , et d'attribuer une part égale au pouvoir exécutif et aux représentans du peuple, dans des actes qui participent tout à la fois de l'action et de la volonté, de l'exécution et de la délibération.
Tel fut le thème développé par Mirabeau, avec cette éloquence pleine de puissance et de mouvement, qui exerçait une si grande action sur l'Assemblée ; il résuma ce mémorable discours en un projet de décret, par lequel il réglait les attributions respectives, en cette matière, du roi et de la représentation nationale ; laissant au premier le soin de veiller à la sûreté extérieure de l'état, la nomination des agens diplomatiques , la distribution des troupes sur les diverses parties du territoire , et , en cas de guerre , la direction exclusive des forces de terre et de mer ; enfin la négociation des traités de paix, d'alliance et de commerce, sauf ratification , réservant au corps législatif le vote des subsides, le droit, en les refusant , d'arrêter des hostilités entreprises sans motifs légitimes, dont les auteurs pourraient
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être poursuivis comme criminels de lèze-nation ; et celui, après les avoir accordés , de provoquer des ouvertures de paix ; Mirabeau proposait en outre , comme sûreté contre les entreprises de la couronne, d'accorder au corps législatif la faculté de réunir , dans le cas où le roi ferait la guerre en personne , tel nombre de gardes nationales , sur tel point qui serait jugé convenable.
Barnave combattit aussitôt ce projet, il le saisit partout ce qu'ilavait de vulnérable, il rendit évidente à tous les yeux la lutte qu'il allait établir entre les deux pouvoirs; l'affaiblissement qui en résulterait pour l'un comme pour l'autre , et, par suite, pour la France; puis, s' attaquant à celle de ces dispositions qui avait pour objet de contre-balancer, en mettant à la disposition du corps législatif une portion des gardes nationales , la puissance que donnerait au roi le commandement en personne de l'armée. « Ce moyeu, dit-il, n'est autre chose que de » proposer la guerre civile pour s'opposer à la guerre » étrangère. Un des avantages dominans du gou- » vernement monarchique^ un des plus grands mo- » tifs d'attachement à la monarchie pour ceux qui » cherchent la liberté, c'est que le monarque fait » le désespoir de tous les usurpateurs. Or, avec le » moyen proposé, je demande s'il ne se trouvera » jamais un législateur ambitieux, qui veuille de- » venir usurpateur ; un homme qui , par ses talens
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» et son éloquence, aura assez de crédit sur la lé- » gislature pour l'égarer, sur le peuple pour l'entraî- » ner ? Si le roi est éloigné, ne pourra-t-il pas lui » reprocher ses succès et ses triomphes ? ne pourra-t- » il pas lui venir dans la tête d'empêcher le mo- » narque des Français de rentrer en France ? Il y a » plus, la législature ne commanderait pas elle-
» même ; il lui faudrait un chef, Alors, quel
» serait le vrai roi ? N'auriez-vous pas un change- » ment de race ou une guerre civ le ? Il faut que a M. de Mirabeau ait aperçu de biens gi^ands incon- » véniens dans le plan qu'il a présenté, puisqu'il a » cru nécessaire d'employer un remède si ter- » rible. »
Barnave proposa, en terminant, de décréter qu'au roi appartenait le droit de diriger les forces de terre et de mer, de commencer les négociations, de nommer les ambassadeurs, de signer les traités ; mais que le corps législatif pourrait seul, sur les propositions du roi, déclarer la guerre, faire la paix, et conclure les traités, auxquels le roi apposerait sa signature.
Ces deux projets, différaient peu ; ils étaient empreints du même caractère de défiance envers le monarque ; celui de Barnave , plus démocratique , découlait du principe de la souveraineté du peuple , qui dominait tout alors. Celui de Mirabeau, plus monarchique en apparence , puisqu'il laissait au roi
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une sorte d'initiative , était pins anarchiqno en réalité.
Le côté droit de l'Assemblée (le comte de Seran, Custines, Mallouet, Cazalès ) , demandait que le roi seul eût le droit de faire la guerre et la paix ; il soutenait qu'en attribuant exclusivement ce droit à l'Assemblée nationale , les hostilités ne seraient, pas moins fréquentes et seraient plus dangereuses ; qu'on se priverait de l'avantage du secret , si essentiel en pareil cas, et qu'enfin l'Assemblée aurait toujours la faculté d'arrêter la guerre, en refusant les subsides. Ce système si simple, qui dans les derniers temps a prévalu, comme le seul praticable, s'éloignait trop alors des idées que la révolution avait propagées , pour trouver beaucoup de partisans.
Mirabeau reparut à la tribune ; il tira u^n parti admirable de sa position personnelle. Animé par la contradiction, par le puissant effet qu'avait produit sur les esprits le discours populaire de Barnave ; en butte à ses ennemis, qui depuis la veille criaient dans les rues : La grande trahison du comte de Mirabeau! il trouva dans son génie, dans sa passion, peut-être, même dans ses convictions, des forces surnaturelles, et il entraîna l'Assemblée, qui ne voulut pas accorder la réplique ù Barnave, et qui vota immédiatemment les articles proposés.
Tel était le sort des débats politiques de ces temps d'inexpérience , que , quel que fût le vainqueur, son
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triomphe laissait à désirer ; les hommes qui dominaient l'Assemblée ne lui offrant souvent le choix qu'entre deux partis également dangereux.
Quoi qu'il en soit, jamais lutte n'eut lieu entre de plus nobles rivaux, entre des talens plus éprouvés; c'est une des plus brillantes qu'ait offertes l'Assemblée constituante.
Mais ces combats de tribune ne se renfermaient pas toujours dans de justes bornes, et quelquefois l'irritation de la parole causait des blessures dont l'impitoyable préjugé du temps condamnait trop souvent à demander compte.
Si Barnave eut la faiblesse de céder à ce préjugé, ce fut comme provoqué , jamais comme provocateur. Après un premier duel sans résultat av^c le vicomte de Noailles, qui partageait d'ailleurs ses opinions, qui estimait son caractère et ses talens, et qui se réconcilia franchement avec lui , il en eut un second avec Cazalès.
Les circonstances de celui-ci sont trop honorables pour les deux adversaires^ et peignent trop bien les mœurs de l'époque, pour qu'il soit possible de les passer sous silence ; nous en devons les détails à la bienveillance d'un témoin oculaire et irrécusable (1).
Cazalès et Barnave étaient à l'Assemblée dans uiie
(1) M. le général Théodore de Lameth.
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complète opposition. A la séance du 10 août 1790, la noble véhémence du premier lui avait fait adresser au côté de l'Assemblée dans lequel siégeait Barnave, quelques mots très vifs, que celui-ci put prendre pour lui et auxquels il répondit avec politesse, mais avec fermeté. A la fin delà séancC;, Cazalès vint à Barnave et lui dit : « Au fond, il n'y a » rien, tous deux nous avons fait nos preuves, si » vous le voulez, nous en resterons là. » La réponse fut : c( Je suis bien aise de votre jugement, c'était » le mien. — Cependant tout était loin d'être terminé. Le lendemain, de grand matin, Cazalès, accompagné du duc de Saint-Simon, arriva chez MM. de Lameth, où demeurait Barnave (1), qu'il réveilla en lui disant : « Je suis exactement dans les mêmes » dispositions qu'hier, mais mon parti ne veut pas » que j'en reste là, et à regret je viens vous le dire. » Je l'avais prévu, » répondit Barnave, « j'avais » pensé que ce serait comme Labourdonnaye avec » Ch. de Lameth (2). » Cazalès reprit : « J'en suis » désolé;, mais enfin , quand ? où ? et quelle arme
(1) L'hôtel de MM. de Lameth était rue de Fleurus, n° ik. Un marbre placé au dessus de la porte d'entrée indique encore, selon l'usage du temps, le nom des anciens propriétaires.
(2) C'était pour une chose frivole : tout était arrangé; cependantjLabourdonnaye vint trouver Charles de Lameth,etlui dit : « J'en suis aux regrets, mais ces dames le veulent absolument. » (l fut légèrement blessé.
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» choisissez-vous ? — Dans une heure; au bois de » Boulogne, le pistolet, » fut la réponse de Barnave.
On alla bientôt sur le terrain ; Charles de Lameth assistait Barnave ; son frère Théodore était allé chercher le célèbre chirurgien du Fouarre, et l'avait placé isolé, à peu de distance du théâtre du combat ; il se tenait lui-même dans l'éloignement. — «C'est » à vous, qui avez été provoqué, à tirer le premier, » dit Cazalès. — « Il n'y a pas eu offense d'intention, » répondit Barnave ; « je le crois de votre part, je » l'affirme de la mienne ; nous allons donc tirer au » sort. » Au même instant, Alexandre de Lameth présenta sa main fermée à Cazalès en disant : « Pair » ou non? » Après quelque résistance, Cazalès prononça : « Impair, » et voyant qu'il s'était trompé, il ajouta : «Vous savez que je suis joueur, et vous » avez pensé que je dirais ainsi. »
A treize pas, Barnave tira, mais n'atteignit pas; Cazalès ajusta à son tour; son arme fit deux fois faux feu. « Mon Dieu ! » s'écria-t-il, «que je vous )) fais d'excuses. — Je suis là pour attendre, » dit Barnave. Au troisième essai le coup partit, mais encore sans résultat. — On aurait dû en rester là; Alexandre de Lameth le désirait vivement ; mais soigneux à l'excès de la réputation de son ami, et voyant l'autre témom, le duc de Saint-Simon, plus âgé que lui, garder le silence, il crut devoir l'imiter.
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On rechargea les armes ; les balles, selon l'usage, alors, étaient entourées de rubans pour les fixer plus exactement; Cazalèslefit remarquer en disant, avec une innocente malignité : « Sommes-nous galans » pour vous , Messieurs! c'est du tricolore. »
Pendant cette triste opération, les deux adversaires se promenant amicalement , Cazalès dit à Barnave: « Je serais inconsolable de vous tuer, mais » vous nous gênez beaucoup ; je voudrais seule- » ment vous mettre hors de la tribune pour quelque » temps. — La crainte qui vous occupe , » reprit Barnave, « me tourmente à votre égard depuis ce » matin, mais je suis plus généreux que vous en » désirant vous atteindre à peine, car vous êtes la » toute-puissance de votre côté , peu riche en ora- T) teurs, tandis que , dans le mien , à peine s'aper- » cevrait-on de mon absence. «
Le duc de Saint-Simon fit signe qu'on pouvait s'avancer; le sort fut de nouveau consulté ; cette fois il prononça ; Cazalès tomba, frappé au front. Son premier mot fut : « Eh bien ! je suis ici pour cela. » Un chapeau à la forme du temps avait heureusement empêché la balle de pénétrer trop avant, mais le sinus frontal était brisé. Du Fouarre accourut, il examina la blessure et s'écria : « Ce ne ser arien! » Cazalès répéta l'exclamation, mais craignant d'avoir montré trop d'intérêt pour lui-môme, il ajouta aussitôt : « C'est la^ bête qui parle, w Puis, aper-
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cevant M. Théodore de Lameth qui s'était tenu à l'écart dans le bois, il dit à Alexandre : « Pourquoi » votre frère n'approche-t-il pas? — Parce que, ré- » pondit celui-ci , vous n'avez qu'un témoin, Bar- » nave ne peut en avoir deux. — Est-ce que, répli- » qua vivement Cazalès, des gens comme nous ont » besoin de témoins, -si ce n'est pour les ramasser? » Ne le sont-ils pas d'un côté comme de l'autre? »
La voiture d'Alexandre de Lameth, meilleure que la sienne, Ini fut offerte, il la refusa d'abord , puis il reprit vivement : « Oui, je l'accepte, il faut que ce soit ainsi. » Sa bienveillante pensée fut à l'instant comprise et appréciée.
Depuis cette époque, en conservant leurs opinions, Barnave et Cazalès furent liés de la plus étroite amitié (1).
Barnave, revenu à l'Assemblée, y reçut les témoignages de la plus vive sympathie; mais personne plus que lui ne gémissait de la tyrannie de l'opinion, qui l'avait forcé à un acte qu'il réprouvait ; personne aussi ne blâmait plus hautement l'emploi des paroles irritantes, qui amenaient souvent le désordre dans l'Assemblée ; et lorsque plus tard, le duel, qui eut lieu entre Charles de Lameth et le duc de Castries ,
(1) Président de l'Assemblée constituante, Charles de Lameth avaitrefusé de recevoir la démission de Cazalès. Sous le eonsalat, il fut heureux de parvenir à obtenir sa radiation.
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qui l'avait provoqué, ramena à la tribune, il n'hésita point à dire : « S'il est un véritable moyen de » prévenir les vengeances personnelles, et d'ôter » de la main des citoyens, les armes qu'ils dirigent » contre leurs concitoyens, c'est d'armer la loi » contre eux. Qu'on punisse les injures, et bientôt » on cessera d'en faire. Que ce soit vous, députés, » qui donniez l'exemple de lamodération dans cette » Assemblée, et bientôt vous la verrez régner par- » tout (1). »
Ce que Barnave conseillait, il le pratiquait luimême; ses paroles empruntaient la plus grande force delà haute raison dont elles étaient empreintes, jamais elles ne s'écartèrent envers ses collègues, des égards qui prenaient leur source dans son caractère honnête et bon, et aussi dans la bienveillance dont il était animé pour eux, quelles que fussent les nuances diverses de leurs opinions.
Si quelque chose pouvait égaler sa modération, c'étaient ses sentimens d'humanité et la pureté de ses principes; il en donna une grande preuve lors des troubles de Nancy ; l'Assemblée s'était émue au récit qui lui en avait été fait, et peut-être allait-elle prendre des mesures terribles ; il la calma par ce peu de mots, prononcés avec fermeté : « Sans doute il est instant de rétablir l'ordre
(1) Séance du 15 novembre 1790.
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» dans cette ville et de faire cesser les malheurs » qui nous affligent : il faut y procéder d'une ma- )) nière efficace, et qui rende le succès aussi pro- )) bable que la sagesse humaine puisse le prévoir; » mais il faut y pourvoir sans s'écarter de lajus- » tice, et en répandant le moins possible le sang » des hommes. »
Il proposa de rédiger à l'instant une proclamation, dans laquelle l'Assemblée nationale annoncerait la ferme intention de punir les coupables, de rétablir l'ordre, en examinant tous les droits et tous les intérêts, déclarant que, jusqu'à sa décision il ne serait fait de mal à personne, et que tous les soldats et les citoyens seraient sous la sauve-garde de la nation. Cette proposition fut adoptée, et Barnave chargé de la rédaction (1).
Dans la séance du 25 octobre suivant, il fut appelé àla présidence de l'Assemblée; cette nomination fut accueillie avec joie, elle le fut surtout par les journalistes , organes de l'opinion constitutionnelle , et Marat , se chargea de la rendre chère aux gens de bien, en l'attaquant avec son cynisme éhonté dans sa feuille de VAmi du peuple.
Barnave eut bientôt occasion, dans ce poste éminent, de faire preuve de fermeté, et de montrer toute sa loyauté, en prévenant l'abbé Maury qu'il
(1) Séance du 31 août 1790.
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le rappellerait à l'ordre s'il ne prouvait certaines allégations qu'il avait légèrement avancées (1).
Lorsque la constitution civile du clergé eut été décrétée, et que le président de l'Assemblée se fut rendu chez le roi, pour le prier de faire connaître les motifs qui arrêtaient la sanction du décret, l'Assemblée eut à examiner si la réponse lue et remise au président par le roi et non signée de lui, devait être considérée comme légale et officielle : Barnave en prit occasion d'établir nettement le principe de la responsabilité, le seul propre à couvrir l'inviolabilité du monarque : « Le contre-seing est nécessaire, » dit-il, « même à l'égard des actes laissés au libre » arbitre du roi , pour établir d'abord l'authenticité » de la réponse, ensuite pour assurer la responsa- » bilité. Ce n'est jamais que vis-à-vis un être res- » pensable qu'il peut y avoir ouverture à contesta- « tion (2). »
S'il défendait avec conviction le principe de la responsabilité, Barnave ne mettait pas moins d'énergie à faire respecter les engagemens pris par l'état, lorsque dans la détresse où l'on se trouvait, des propositions avaient pour objet d'y porter atteinte. Une motion fut faite dans l'objet d'imposer les rentes sur l'état. Barnave la combattit : « Il y
(1) Séance du 5 novembre.
(2) Séance du 25 décembre 1790.
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» a dit-il, une distinction radicale entre les deux
» impôts personnel et réel. L'impôt personnel,
» et j'entends par là tout impôt indirect, est le
» prix de la protection de la personne ; il est dû
» et doit être payé par elle , en proportion de sa
» jouissance. — L'impôt réel est mis sur la chose,
» et est le prix de la protection accordée à la pro-
» priété. — Le propriétaire de rentes, ne doit donc
» point payer la protection de la loi, parce qu'elle
» lui est garantie par son contrat ; la nation ne
)> peut faire payer une sûreté qu'elle a promise ;
M ce sont là les principes de tous les peuples qui
» veulent traiter avec loyauté. »
Après ces paroles , Barnave proposa le projet suivant : « L'Assemblée nationale se référant à ces
» précédens décrets, qui consacrent les principes
» invariables de la foi publique, déclare qu'il
» n'y a pas lieu à délibérer sur la motion qui lui
)) a été faite, tendant à établir une imposition par-
» ticulière sur les rentes dues par l'état. »
Ce projet fut adopté (1).
Les affaires des colonies tiennent une grande place dans la vie politique de Barnave : elles lui causèrent de sérieux désagrémens, affaiblirent sa popularité, et Texposèrent aux attaques des passions les plus
(1) Séance du 4 décembre 1790.
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ardentes. Ce sujet pour être compris, a besoin d'être traité avec quelque étendue.
Le contre-coup de la révolution française s'était fait sentir dans nos possessions d'outre-mer et particulièrement à Saint-Domingue. Les esprits y étaient dans une grande agitation. L'Assemblée nationale cependant n'avait pas négligé de s'occuper de leurs intérêts ; le soin en avait été spécialement confié à un comité dont Barnave faisait partie, et qui, dès le 8 mars 1790, avait proposé par son organe un projet de décret qui avait pour objet d'autoriser les assemblées coloniales à faire connaître leur vœu sur la constitution, la législation et l'administration qui pouvaient convenir aux possessions françaises. Ce décret fut adopté le même jonr^ et suivi d'une instruction également rédigée par Barnave, et approuvée par l'assemblée le 23 suivant.
Les principes de Barnave à l'égard des colonies étaient ceux-ci : qu'elles étaient pendant long-temps encore nécessaires à la France ; que pendant tout ce temps la France pourrait les conserver ; que le moment où elle les perdrait serait celui où elle pourrait naturellement s'en passer; que l'affranchissement civil des nègres ne devait avoir lieu que progressivement, sans ensanglanter les colonies, et qu'il était indispensable de le préparer par un régime politique très sévère (1).
(1) 2"»« Tol. page 230.
IXXVJ NOTICE HISTORIQUE
Quoique Saint-Domingue eut trois assemblées provinciales, une assemblée générale s'était réunie à Saint-Marc, qui, avant même d'avoir eu connaissance du décret du 8 mars, avait fait des actes nombreux d'autorité.
A la réception de ce décret, elle vota une adresse de remercîraent à l'Assemblée nationale , mais elle ne changea pas sa marche, et agit comme assemblée législative et souveraine ; elle cassa le conseil supérieur du Cap, elle s'occupa de la rédaction d'une constitution, rendit un décret sur la formation des municipalités, auxquelles elle donna la direction des affaires militaires, le régime des ports, et le travail relatif aux transactions commerciales entre la métropole et les colons. Tous ces actes intitulés décrets ne furent soumis ni à la ratification de l'Assemblée nationale, ni à la sanction du roi, ni à l'approbation du gouverneur de la colonie, auquel ils furent seulement notifiés, pour être exécutés sur-le-champ.
Ces mesures de l'assemblée de Saint-Marc furent désapprouvées par les assemblées provinciales, ce qui n'empêcha pas l'assemblée générale de rendre un nouveau décret le 28 mai suivant, par lequel elle s'attribua le pouvoir législatif avec la seule sanction du roi; elle décréta aussi un serment particulier à la constitution de la colonie, et elle voulut le faire prêter aux troupes malgré la résistance du gouverneur; enfin, sur le refus des troupes,
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elle rendit un décret par lequel elle les licencia et les remplaça par une garde nationale soldée.
Les assemblées provinciales, et la grande majorité deshabitans, protestèrent contre ces résolutions, et déclarèrent qu'elles regardaient le décret du 8 mars rendu par l'Assemblée nationale, comme un bienfait pour la colonie.
Le gouverneur se vit obligé de dissoudre l'assemblée générale, et d'annoncer qu'il aurait recours, s'il était nécessan^e, à la force des armes. Après lui avoir accordé un délai d'abord de 18 heures, puis de 24 pour se séparer, il fut obéi ; l'assemblée ne se trouvant pas soutenue par l'opinion, décida qu'elle se transporterait tout entière en France, pour porter à la nation française les assurances de son inviolable attachement^ et elle s'embarqua en effet.
De tels évènemens étaient trop graves pour ne pas devenir l'objet de toutes les sollicitudes de l'Assemblée nationale.
Un nouveau rapport de Barnave au nom du comité des colonies , exposa les faits avec autant de modération que d'impartialité. Sur sa proposition, l'assemblée déclara que les principes constitutionnels avaient été violés et l'exécution de ses décrets suspendue par l'assemblée de Saint-Marc; que les actes de cette assemblée étaient attentatoires à la souveraineté nationale et à la puissance législative; qu'elle était déchue de tous ses pouvoirs,
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comme tous ses membres dépouillés du caractère de députés, et que ceux-ci qui se trouvaient à la suite de l'assemblée, demeureraient dans le même état, jusqu'à ce qu'il eût été ultérieurement statué à leur égard. L'assemblée nationale déclara en outre que le gouverneur (1) et les militaires de tous grades avaient glorieusement rempli leurs devoirs ; elle décréta, enfin, que jusqu'à ce qu'il leur en fût substitué de nouvelles, toutes les lois établies continueraierft à être observées à Saint-Domingue, et que le roi serait prié de donner des ordres pour que le décret du 8 mars et les instructions du 28 y reçussent leur exécution (2).
Ce dernier décret de l'Assemblée nationale fut reçu avec de grandes démonstrations de joie dans la colonie, où il rétablissait l'ordre et la paix. L'Assemblée provinciale du nord, se hâta d'en exprimer sa reconnaissance à la mère-patrie : <t Ce dé- » cret, disait-elle dans une lettre à l'Assemblée » nationale, a obtenu les applaudissemens les plus » vifs et les plus généreux ; nous avons voté de plus, » des remercîmeus à M. Barnave, et arrêté qu'il se- » rait ouvert une souscription, dont le produit serait » destiné à nous procurer son buste qui sera placé
(1) M. Peynier.
(2) Séances des 11 et 12 octobre 1790.
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» dans la salle de nos séances^ avec cette inscrip- » tion :
» Barnave, défenseur de la colonie (1). »
L'assemblée nationale avait annoncé dans le préambule du décret du 8 mars 1790 la ferme volonté d'établir comme article constitutionnel, qu'aucunes lois sur l'état des personnes ne seraient décrétées pour les colonies, que sur la demande précise et formelle des assemblées coloniales.
Cette sorte d'engagement concernait-il les droits politiques des gens de couleur et nègres libres, ou avait-il pour objet l'état des esclaves ?
Le doute à cet égard avait donné lieu à de graves dissentions dans les colonies , il divisait aussi l'Assemblée nationale; les uns voulaient tout à la fois que sans consulter les assemblées coloniales, des droits politiques fussent immédiatement accordés aux gens de couleur ainsi qu'aux nègres libres, et que l'on s'occupa de donner la liberté aux esclaves. Les autres demandaient que les assemblées coloniales eussent l'initiative sur ces questions.
Cette dernière opinion fut soutenue par les quatre comités réunis de la marine, de l'agriculture et du commerce, de constitution et des colonies, qui par
(1) Séance du 10 décembre 1789.
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l'organe de Delâtre, leur rapporteur, proposèrent un projet de décret en conséquence.
Ce projet fut vivement appuyé par Barnave, qui voyait la perte des colonies dans toute résolution sur l'état politique des gens de couleur libres, et sur l'affranchissement des esclaves, dont l'initiative ne viendrait pas des Colons eux-mêmes. Mais l'opinion de Barnave commençait à perdre de son autorité, et après plusieurs jours d'une discussion très animée, l'assemblée décréta, le 15 mai 1791, qu'elle ne délibérerait jamais sur l'état des gens de couleur non libres sans le vœu préalable, libre et spontané des colonies ; mais que quant aux gens de couleur libres, ils seraient admis dans toutes les assemblées paroissiales et coloniales futures, s'ils avaient d'ailleurs les qualités requises.
Ce décret fut suivi à Saint-Domingue, immédiatement après son arrivée, d'une violente fermentation. La colonie était divisée en deux partis, l'un qui avait adopté et défendu les décrets de la mère-patrie, l'autre qui les avait transgressés; tous deux se réunirent dans un esprit commun d'opposition. D'un autre côté , les gens de couleur s'estimant à l'égal des blancs , puisqu'ils acquéraient les mêmes droits, s'animèrent contre eux, et dans plusieurs paroisses les noirs qui se crurent déjà libres, parce qu'on avait brusquement fait luire à leurs yeux l'espérance de la liberté, quittèrent leurs ateliers et se révoltèrent;
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six semaines après, les plus horribles désastres eurent lieu.
Lorsque ces évènemens furent connus en France, l'Assemblée constituante chargea les quatre comités de lui en faire un rapport. Ce fut Barnave qui devint leur organe ; il ne parla jamais avec plus de raison ; il exposa quel puissant préjugé régnait aux colonies, et fît sentir combien il était nécessaire de le respecter ; il démontra que si quelque chose pouvait maintenir la subordination dans nos possessions, c'était de lier les affranchis et les esclaves aux ingénus par la reconnaissance; tandis que si on voulait rompre violemment ce lien, sans la participation des colons, et sans que le bienfait leur en fût en partie attribué, il ne pourrait qu'en résulter les plus grands maux.
Barnave convaincu, avec les comités, de la nécessité de revenir sur le décret du 15 mai, proposa de déclarer que les lois concernant l'état des personnes non libres et l'état politique des gens de couleur, seraient faites par les assemblées coloniales, et soumises directement à la sanction du roi.
Ce rapport de Barnave , fait le 24 septembre 1791, et le projet de décret qui le terminait, reçurent l'approbation de l'assemblée ; mais s'il obtint cette haute sanction, il lui suscita de nombreux ennemis, parmi lesquels figuraient au premier rang, les partisans de l'abolition de l'esclavage; il se vit
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en butte aux accusations les plus insensées: la malveillance attribua à ce rapport les troubles de Saint-Domingue, tandis que les brigandages et la guerre civile y régnaient depuis près de trois mois, lorsqu'il y fut reçu, et qu'on savait ^|ien qu'ils avaient été produits par le décret du 15 mai.
Cette affaire des colonies qui occupa beaucoup Barnave^ fut dès le principe, comme nous l'avons dit, la cause d'un grand échec pour sa popularité. Le travail des comités l'absorbait presque entiè-^^ rement ; il paraissait plus rarement aux séances, et prenait ainsi moins de part aux discussions de la tribune. On profitait de son silence pour l'attaquer, et lorsqu'il put reprendre ses fonctions avec exactititude, il reconnut que ce système de détraction avait fait des progrès, et que la confiance dont il jouissait dans l'assemblée s'était affaiblie.
Ce genre de disgrâce, tout nouveau pour lui, ne lui permit pas de réfléchir froidement sur la conduite qu'il avait à suivre.
Cette époque de sa vie est la seule où, selon ses propres aveux, il n'ait pas été parfaitement lui-même. Une faute, et il le dit avec candeur (1), l'entraînait dans une autre. H s'opposa au départ de Mesdames, tantes du roi; il se livra à une dénonciation violente contre le club
(1) Vol. Ierpagegi25etl26.
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monarchique; il prit une part très subordonnée, mais enfin il prit quelque part à cette malheureuse affaire, comme il l'appelait lui-même, du serment des prêtres. Par un fâcheux enchaînement, quelquesunes de ses motions véhémentes, furent immédiatement suivies de mouvemens populaires ; il y lut certainement étranger ; et lorsqu'il l'affirme, il avait trop de franchise pour ne pas être cru ; mais ces mouvemens servirent plus que toute autre chose à lui faire apercevoir la fausse route dans laquelle il s'était engagé, et à lui démontrer que s'il avait voulu parer à l'effet de la calomnie, sa conduite donnait quelque prise à l'hostilité dont il était l'objet, « quand le triste succès de ces moyens, ne m'eût » pas averti d'en changer, dit-il, j'y aurais été con- » duit par le mal-être oii il me retenait. » Il rentra donc bientôt dans la ligne qu'il avait quittée, mais il fallait quelque temps pour détruire Timpre:^sion que sa conduite avait causée et à laquelle li attribuait l'inefficacité de sa résistance, au fatal dôcretdu 15 mai, sur les colonies.
« Peut-être, ajoute-t-il, ceux qui ont vécu dans » les affaires publiques, et qui ont connu par ex- » périence, non seulement tout le charme de la po- » pularité, mais tous les moyens qu'elle donne do » faire le bien, m'excuseront-il de lui avoir fait alors, » quelques sacrifices, en songeant surtout, avec » quelle énergie j'ai résisté depuis.
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Cependant, d'autres débats qui avaient également une grande importance, avaient permis à Barnave de rentrer dans cette voie de modération et de prudence dont ii se reprochait d'avoir un moment dévié.
Dans la séance du 22 mars 1791, Thouret au nom du comité de constitution , avait proposé un projet de loi sur la régence, qui la conférait pendant la minorité du roi, à son parent le plus proche par les mâles, et qui eu excluait les femmes.
Ce projet rencontra de l'opposition; l'abbé Maury se prononça dans un long discours en faveur de la régence élective ; mais Barnave démontra par des argumenssans réplique, que les devoirs et les prérogatives de la régence étant les mêmes que ceux de la royauté, établir pour l'une un mode différent de ct'lui adopté pour l'autre, c'était changer l'unité et ia nature de notre gouvernement. « Ce n'est pas )^ seulement, dit-il, pour la stabilité de celui-ci, » c'est pour l'intérêt de la liberté que la royauté » a été constituée héréditaire; la régence doit donc » l'être aussi. Un seul, supérieur à tous, ne fait » (jmbrage à personne ; mais celui qui réunirait au » prestige de la royauté, à toute la puissance qu'elle )) confère l'avantage d'avoir été appelé à la régence » par le choix du peuple, d'être pour ainsi dire, » Tenfant politique de la nation, aurait entre ses )> mains tous les moyens d'anéantir la liberté
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» publique. La régence élective a donc, sous ce » point de vue politique , des inconvéniens plus » grands encore que la royauté élective.... Un ré- » gent aurait plus de puissance parla confiance qui » l'aurait fait élire, qu'un roi qui ne tiendrait la » sienne que de la loi et de la naissance. La ré- T) gence ne serait qu'un passage à l'usurpation et » à la royauté élective, car un héritier présomptif, » arrivé à dix-huit ans , n'aurait jamais assez » de moyens, pour obliger un régent, l'idole du » peuple, à lui rendre les rênes de l'état. »
Ces considérations frappèrent l'Assemblée, Mirabeau , lui-même, après avoir hésité dans les premières séances, fut obligé de s'y rendre, et la régence héréditaire fut adoptée à une immense majorité.
Mais je viens de prononcer le nom de Mirabeau , et ce sera pour la dernière fois ; déjà dans la discussion sur la régence et le 25 mai, il se plaignait de l'altération que sa santé avait subie ; le 27 il prononça un long discours sur la loi relative aux mines; cinq fois dans cette journée il prit la parole , mais le mal faisait de rapides progrès ; cinq jours après (1), le grand orateur, orgueil de la révolution, avait cessé de vivre.
Pastoret vint à la tête d'une députation demander
(1) Le 2 avril.
IXXJVJ KOTICE HISTORIQUE
au nom de l'administration du département de la Seine, dont il était procureur-général syndic, que des honneurs lui fussent décernés, et que ses cendres lussent déposées à Sainte-Geneviève.
Barnave se leva aussitôt et prononça avec douleur et recueillement ce peu de mots, qui exprimaient si bien la pensée de tous : « Les détails auxquels » nous obligeraient dans ce moment une discussion, » troubleraient et dégraderaient le sentiment pro- » fond dont nous sommes pénétrés. Ce sentiment » juge M. de Mirabeau, puisqu'il est le souvenir de » tous les services qu'il a rendus à la liberté de sa » patrie. Je propose de décréter qu'il a mérité les » honneurs qui seront décernés par la nation aux » gi'ands hommes qui l'ont bien servie, et de ren- » voyer pour l'exécution au comité de consti- V tution. »
Toute l'Assemblée, moins trois de ses membres, vota cette proposition, et le lendemain sur le rapport de son comité, elle décréta que l'édifice de Sainte- Geneviève serait destiné à recevoir les cendres des citoyens qui auraient illustré la patrie, et que Mirabeau était digne de cet honneur.
L'Assemblée nationale assista en corps aux funérailles de celui qui laissait dans son sein un vide irréparable.
S'il est vrai qu'à son lit de mort Mirabeau ait dit : « qu'il emportait dans son cœur le deuil fie la mo-
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» narchie, dont les débris seraient bientôt la proie » des factieux, » cette prédiction, par l'effet du plus fatal des évènemens, ne devait pas tardera s'accomplir.
Nous touchons à l'un de ces momens de crise où la lutte entre les ennemis de la monarchie et ceux qui s'étaient fait une loi de la défendre, allait prendre un caractère plus prononcé de violence dans l'attaque et d'énergie dans la résistance. Le roi et sa famille avaient quitté Paris. Ce départ qualifié de fuite pouvait livrer la France à l'anarchie; le péril était grand, mais dans cette journée qui s'annonçait menaçante, et qui fut imposante et calme, l'Assemblée n'eut pas un instant d'hésitation ; elle pourvut à tout ; elle se maintint constamment à la hauteur de sa mission. A l'iieure où tous les regards se tournaient vers les hommes de cœur, Barnave rentra en pleine possession de sa confiance, et il s'en montra digne.
Une voix parut vouloir répéter contre M. de Lafayette, certaines calomnies qui avaient pour objet de le faire considérer comme complice de l'évasion du roi, afin de désunir la garde nationale parisienne, et de la séparer de son chef; Barnave arrêta l'orateur avant qu'il se fût expliqué. « L'objet qui doit nous » occuper dit-il, est de sauver la chose publique, » et d'attacher la confiance populaire à qui elle » appartient, au lieu d'accréditer des méfiances
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» contre ceux qui peuvent seuls maîtriser les évè- » nemens. »
Puis, prenant avec chaleur la défense de M. de Lafayette, dont depuis quelque temps cependant, il croyait avoir à se plaindre, il démontra à l'Assemblée qu'elle lui devait toute son estime ; insista vivement sur la nécessité de conserver à ce général la force morale dont il avait besoin pour maintenir la tranquillité dans Paris, et demanda, que passant à l'ordre du jour sur les insinuations du préopinant, « il fût ordonné aux ci- » toyens de se tenir en armes, mais calmes, mais y> immobiles, avec la ferme résolution d'obéir au » mouvement qui leur serait imprimé par l'Assem- » blée nationale (1). »
Cette proposition fut unanimement adoptée. Le côté droit lui-même y adhéra par son vote.
L'Assemblée ordonna qu'un serment serait pré lé par tous les miUtaires ; Barnave concourut dans les comités à la rédaction de ce serment ; il fit insérer dans la formule fidélité au roi constitutiomiel, mais l'Assemblée retrancha ces mots.
Le lendemain on apprit l'arrestation du roi à Varennes ; aussitôt il fut décrété, que les mesures les plus promptes et les plus actives seraient prises pour protéger sa personne, et assurer son retour à
(1) Séance du 31 juin.
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Paris; que Barnave, Pétioii et Latour-Maubourg se rendraient à Yarennes avec le titre et le caractère de commissaires de l'Assemblée, avec pouvoir de requérir les troupes elles corps administratifs ; qu'enfin l'adjudant-général Mathieu-Dumas les accompagnerait pour faire exécuter leurs ordres. — Ce fut encore Barnave qui rédigea le décret destiné à régler les pouvoirs des commissaires, et qui y fit insérer la recommandation spéciale : « de veiller à ce que » le respect dû à la dignité royale fût maintenu. «
Les trois connnissaires partirent aussitôt. Ils joignirent le roi sur la roule de Dormans à Epernay; l'un d'eux fit lecture du décret qui établissait leur mission. Le roi témoigna sa sensibilité au sujet des précautions prises par l'Assemblée, pour que sa personne et sa dignité fussent à l'abri de toute atteinte; puis il ajouta : «qu'il n'avait jamais eu l'in- » tention de sortir de France. » Barnave se retourna vers Dumas et lui dit : a Voilà un mot qui sauvera » le royaume. »
Les trois commissaires mon^tèrent dans la voiture du roi, où étaient déjà^ outre le monarque, le dauphin, la reine, madame royale, madame Elisabeth et madame de Tourzel, gouvernante du dauphin; sur le siège se trouvaient trois gardes-du-corps déguisés en courriers. Le retour du roi et de sa famille fut accompagné de grands et nombreux périls ; à plusieurs reprises, le dévouement ardent de Bar-
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nave, sa persuasive éloquence que les circonstances rendaient encore plus entraînante, protégèrent leur vie, et surtout celle des trois gardes-du-corps.
Pendant ces longues heures où l'accablement d'une chaleur excessive se mêlait aux préoccupations les plus pénibles, le jeune dauphin trouva souvent sur les genoux de Barnave les distractions dont l'ennui de la route faisait sentir le besoin à l'heureuse insouciance de son âge.
Les égards qui environnèrent constamment les personnes royales touchèrent le cœur de la reine ; elle ne put se montrer insensible à l'attitude pleine de déférence et de respect que Barnave, en particulier, garda vis-à-vis d'elle ; mais si elle lui manifesta ce sentiment par une bienveillance plus marquée, si elle causait plus habituellement avec lui, il ne put y avoir entre eux aucun échange de pensées secrètes, aucun entretien politique ; ni ouverture d'une part , ni engagemens de l'autre.
Barnave assure qu'on ne cessa pas d'être huit dans la même voiture, que, lorsqu'on s'arrêtait, les commissaires ne se quittaient pas , et que la présence de Pétion parmi eux eût d'ailleurs suffi pour commander la circonspection.
Une seule fois, en vue de disculper M. de Lafayette, et pour obtenir à cet égard un témoignage irrécusable aux yeux de ses collègues, Barnave demanda à la reine, dans les termes de la plus discrète réserve,
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s'il était vrai, comme on en répandait le bruit, que M.de Lafayette eût été mis dans le secret du départ des Tuileries? La reine répondit \ivement : « Non, » non, quandnous sortions du château, la nuit était » sombre; le général passait par le Carrousel escor- » té de ses gardes munis de flambeaux ; lorsque » nous fûmes en voiture, et que je songeai à lui , » je me pris à rire ; car, quoique reine on est tou- » jours femme de quelque côté ; madame de Tourzel y) surprise, me dit : Comment votre majesté peut- » elle rire dans la position où elle est? je lui répon- » dis, c'est que je pense à la mine que fera demain » M. de Lafayette (qu'elle qualifiait du sobriquet » qu'on lui donnait dans les petits cercles de la cour) » quand nous serons loin d'ici. »
Ce voyagedevint l'objet de relations mensongères, qui en dénaturèrent toutes les circonstances; et lorsque Barnave fut invité plits tard à s'en expliquer devant la société des jacobins, Pétion, qui était à côté de lui, lui recommanda expressément de dire, que pendant toute la route, les trois commissaires ne s'étaient pas quittés : « parce que, » ajouta-t-il, » dans une mission aussi délicate, ce fait estimpor- » tant à constater. «
Mais il est vrai que Barnave s'était senti fortement ému à l'aspect de cette grande adversilé, que relevait une si noble et si courageuse résignation ; « Époque à jamais gravée dans ma mémoire,
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» dit-il, qui a fourni à l'infâme calomnie tantde pré- » textes, mais qui, en présentant sans cesse à mon » imagination ce mémorable exemple de l'infortune, » m'a servi sans doute à supporter facilement les » miennes ! »
Arrivés à Paris, les commissaires déposèrent le roi et sa famille aux Tuileries, et vinrent immédiatement rendre compte de leur mission à l'Assemblée ; Barnave fut chargé de ce soin ; il s'en acquitta avec simplicité, sans rien négliger de ce qui pouvait calmer les esprits, et les concilier à l'auguste famille.
Depuisce jour, Barnave n'a plus approché du château; si quelquefois il a pu, comme nous le dirons plus tard, être consulté, avec ses amis, par des intermédiaires, il est positif qu'il n'a plus eu de relations personnelles et directes avec le roi ni avec la reine. Seulement après la dissolution de l'Assemblée, il fut du nombre des députés, qui retournant dans leurs départemens, crurent qu'il était de leur devoir de prendre congé du chef de l'état.
Cependant, le voyage de Varennes avait fourni aux ennemis du roi une arme puissante contre lui ; aux jacobins, des discours violens, notamment celui de Brissot, avaient porté l'exaspération au plus haut degré ; ils demandaient que l' inviol abihté du monarque ne fut pas respectée et que Louis XVI fût mis en jugement.
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L'Assemblée nationale avait chargé ses comités réunis de lui faire un rapport sur les circonstances de ce départ, et sur les mesures qu'il pouvait avoir rendues nécessaires.
Les comités avaient déclaré sans hésitation, que cet acte n'était pas un délit constitutionnel, et que d'ailleurs l'inviolabilité dont le roi était couvert ne permettait pas de le mettre en cause (1).
Mais de perfides desseins se montraient à découvert. Barnave nous apprend que Pétion, Sieyès, Buzot paraissaient se proposer de substituer au pouvoir exécutif royal un conseil électif, et de commencer à établir un gouvernement républicain de fait, comme un acheminement à ce qu'il fût constitué de droit ; que d'autres se prononçaient pour une régence; et qu'on pouvait croire que Robespierre, qui s'opposa avec énergie à l'application du principe de l'inviolabilité, avait dès lors des idées de dictature et de tribunat.
La discussion s'ouvrit immédiatement après le rapport des comités. Si d'un côté l'inviolabilité du monarque fut vivement attaquée, de l'autre, tout ce qui pouvait produire un effet utile avait été présenté en faveur du principe constitutionnel. Adrien Duport et Salles avaient été entendus; l'impression qu'ils avaient faite sur l'Assemblée paraissait si dé-
(1) Séance du 15 juillet 1791,
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cisive, que ce fut au regret même de ses amis, qu'on vit Barnave monter à la tribune ; mais il ne tarda pas à montrer qu'on était loin d'avoir épuisé ce grave sujet ; les sentimens qui l'avaient; si bien inspiré, lorsque quatre mois auparavant il parlait sur la régence, l'animèrent de nouveau ; jamais sa parole ne fut plus éloquente, jamais cœur monarchique et français ne fit entendre un langage plus patriotique et plus élevé. L'affluencedu public était extrême, et ses dispositions contraires à l'inviolabilité peu douteuses. En face de l'orateur, dans une tribune réservée, se trouvait une jeune femme, que son éclatante beauté et la vivacité passionnée de ses démonstrations en faveur de la cause républicaine désignaient à l'attention générale, comme exerçant une sorte d'empire autour d'elle.
Barnave, écouté d'abord avec froideur par les tribunes, s'imposa insensiblement à leur admiration par la puissance de sa logique et l'autorité de sa raison. Cette voix de la conscience^, ce sympathique accent d'une conviction forte, remuèrent toutes les âmes, et lorsqu'il prononça ces mots : « Vous allez » jusqu'au délire du courroux, parce que l'homme » roi a fait une faute ; vous seriez donc comme » des esclaves prosternés à ses pieds , s'il avait » flatté vos goûts î et voyez le danger d'une » telle disposition, car la nation française, vous le » savez, sait bien mieux aimer qu'elle ne sait haïr ! »
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Alors, dis-je, l'effet fut général, lesapplaudissemeiis éclatèrent de toutes parts ; le signal en fut donné par la jeune enthousiaste, qui, avec l'impétueuse sincérité de son âge, reporta vers la vérité, dont l'éclat venait de frapper ses yeux, l'exaltation qu'avaient surprise en elle de fausses théories, et on assure que sa conversion devint si éclatante que désignée plus tard à la haine des factions, elle périt victime de l'expression imprudente et peu contenue de ses sentimens nouveaux.
Ce discours détermina l'Assemblée; elle vota le projet de décret qui lui avait été soumis par ses comités avec les additions que Salles avait proposées. Dans cette circonstance, comme au 21 juin, Barnave rendit un immense service à son pays; il fut en cela puissamment secondé par Duport, les de Lameth et tous leurs amis.
Paris et le royaume applaudirent au décret rendu par l'Assemblée : les jacobins s'en indignèrent ; ils proclamèrent l'insurrection, appelèrent à la révolte une multitude d'ouvriers, et rédigèrent cette trop fameuse pétition, qui occasionna bientôt après la malheureuse et sanglante affaire du Champ-de-Mars.
Cependant, l'Assemblée nationale touchait au terme de sa mission; elle avait voté sans plan arrêté ;, sans ordre et à mesure que les circonstances l'avaient exigé, une foule de décrets destinés à former la constitution de la France ,• mais elle n'avait pas tar-
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dé à reconnaître le vice de ce défaut de méthode, et dès le mois d'août 1789 elle avait chargé un comité de réunir ces décrets, de les coordonner et d'en faire un tout, qui présentât avec clarté l'ensemble des droits et des devoirs des citoyens, la division et l'organisation des pouvoirs publics.
Le comité de révision employa deux années à accomplir sa tâche, Barnave en était membre, et sans être un des principaux auteurs du travail, il avait assisté avec une grande assiduité à ses séances.
Ce fut le 8 août 1791, que Thouret, au nom des comités de constitution et de révision, vint présenter ce travail à l'Assemblée : deux vues y présidaient, l'une de simplifier l'acte constitutionnel, l'autre de donner au nouveau pacte social l'énergie et la force nécessaires pour agir et pour se conserver ; c'est dire que le comité ne s'était pas borné à classer, à coordonner les précédens décrets, mais qu'il les avait réellement révisés et améliorés.
L'Assemblée nationale avait abattu, elle avait créé ; il lui restait à consolider et à maintenir ; ce fut la pensée du comité.
Les ennemis de la constitution nouvelle, royalistes purs et républicains, ne pouvaient voir sans de vives alarmes, tout ce qui tendait à lui faire prendre racine dans le sol ; ils se concertèrent, unirent leurs efforts et attaquèrent , avec une égale violence , le travail présenté.
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Dans les rangs opposés , un grand changement s'était opéré : ceux qui , dès le principe , a\'aient été les plus ardens à réclamer pour la liberté des garanties illimitées , et , par suite , à affaiblir le pouvoir royal , éclairés par les évènemens , reconnaissaient que la liberté elle-même était intéressée à ce qu'on rendît à ce pouvoir toute l'autorité nécessaire à l'indépendance et à la vigueur de son action.
C'est alors qu'on put regretter le parti que Mounier et ses amis avaient pris de se retirer ; leur appui eût été décisif et eût probablement empêché des résolutions qui devaient avoir pour l'avenir de la France des résultats si funestes.
Parmi ces résolutions, il en est quelques-unes qui sont de nature à fixer plus particulièrement notre attention, et sur lesquelles Barnave fut appelé à se prononcer.
Les unes relatives, soit aux conditions de l'électorat et de l'éligibilité , soit à l'établissement de conventions nationales , ayant pour mandat de réviser périodiquement la constitution ; les autres, concernant l'existence plus ou moins prolongée de l'Assemblée constituante, et la non réégibilité de ses membres.
Dans ses précédens décrets, l'Assemblée nationale, en fondant l'élection à deux degrés , avait prescrit quC;, pour être revêtu du titre de représentant de la nation, on fût tenu de payer un marc d'argent de contribution.
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Cette disposition , ayant soulevé de nombreuses controverses, on pensa qu'il était préférable d'affranchir l'éligibilité de toute condition et de n'en imposer qu'à l'électorat.
Le comité de révision s'était rangé à cette opinion et avait proposé d'établir , pour le deuxième degré, une contribution équivalente à 40 journées de travail, trois journées étant déjà exigées de la part de l'électeur au premier degré.
Le parti républicain , au sein duquel se fîi^ent remarquer Robespierre, Buzot, attaqua vivement cette proposition qui tendait à lui ôter ses moyens d'influence dans les élections.
Barnave sentait trop la nécessité de constituer l'indépendance des électeurs pour ne pas appuyer le projet du comité. Il le fit avec cette force d'argumentation qui lui était ordinaire et qui ne souffrait pas de réplique. « Il ne suffit pas de vouloir être libre, dit- » il, il faut encore savoir l'être... Tous ceux qui ont » combattu le comité, se sont rencontrés dans une er- » reur fondamentale. Ils ont confondu le gouverne- » ment démocratique avec le gouvernement repré- » sentatif... La fonction d'électeur n'est pas un droit, » c'est à la société à en déterminer les conditions... » Le gouvernement représentatif n'a qu'un seul » piège à redouter, c'est celui de la corruption. Pour » qu'il soit essentiellement bon, il faut donc lui ga- » rantir la pureté et l' incorruptibilité des corps éiec-
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» toraux. Or, ces corps doivent réunir trois garan- ' » ties éminentes : les lumières, et on ne peut nier » qu'une certaine fortune ne soit le gage le plus » certain d'une éducation plus soignée ; Vintérêt à » la chose publique , et il est évident qu'il sera plus » grand dans celui qui aura un intérêt particulier » plus considérable à défendre ; enfin findépen- » dance de fortune qui mettra l'électeur au-dessus » de toute attaque et de toute corruption. «
Ces principes, exposés d'une manière si simple, jetèrent la lumière dans tous les esprits , firent taire les clameurs qui environnaient l'Assemblée^ et il fut décrété que nul ne pourrait être électeur au second degré, s'il n'était propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles des contributions à un revenu égal à la valeur, selon les localités, de 1 50 à 200 journées de travail.
Le 29 août, Chapelier fit son rapport sur l'exercice du droit appartenant au peuple de réformer ou de changer la constitution ; il proposa d'instituer des assemblées de révision de 249 membres, dont la première se réunirait en 1800, afin d'examiner si les pouvoirs constitués étaient restés dans leurs hmites, et de prononcer sur les demandes de réformes constitutionnelles, qui, dans cet intervalle, auraient pu être faites par les citoyens, dans le cas seulement où les pétitions dans lesquelles ces demandes auraient été formulées, auraient reçu l'ap-
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probation du corps législatif et la sanction du roi ; il proposa en outre : qu'à défaut de cette double condition, si, après un délaide dix-huit mois, les trois quarts desdépartemens exprimaient les mêmes vœux par leurs assemblées primaires, le concours du corps législatif et du roi ne serait plus nécessaire^ et les réformes demandées seraient soumises de droit à l'Assemblée de révision.
Un tel projet était trop destructif de toute stabilité, pour qu'il pût être accueilli avec faveur; aussi fût-il généralement improuvé , et Barnave eut peu de peine à démontrer, que mettre dans une constitution le germe de nouveaux corps constituans pour la modifier, c'était d'avance la frapper de mort; que le mandat de l'Assemblée consistait précisément à empêcher que la nécessité de ce mode de réformation ne vint à se révéler plus tard, à prévenir au moyen d'un système, dont l'application n'amènerait aucun trouble dans le pays, cette provocation du vœu populaire, qui n'arrive jamais ainsi que par la souffrance ou par l'altération successive des pouvoirs. Il s'éleva, surtout, contre cette idée de convoquer les assemblées primaires pour prononcer s'il Y avait lieu à révision. «Ce serait, dit-il, rem- » placer le pouvoir représentatif, le plus parfait des i) gouvernemens, par tout ce qu'il y a dans la nature » de plus odieux, de plus subversif, de plus nuisible » au peuple lui-même, à savoir : l'exercice immé-
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» diat de la souveraineté par la démocratie, ce que y l'expérience a prouvé être le plus grand des » fléaux, même dans les plus petits états où le peuple » peut se réunir... »
Barnave suppose ensuite le cas, trop facile à prévoir, où l'opinion des assemblées primaires se laisserait égarer, et où une convention sage et éclairée voudrait la rectifier : « Comment le pourrait-elle, M dit-il, vous aurez dit au peuple qu'il est souve- » rain, vous lui aurez demandé son avis, et vous » voudrez, après, détruire l'opinion signée de plus » de deux millions d'hommes !,Oui , le peuple est » souverain, mais ses représentans peuvent seuls agir > pour lui, parce que son propre intérêt est presque » toujours attaché à des vérités politiques dont il » ne peut pas avoir la connaissance nette et pro- » fonde.... Appelez le par sa véritable manière » d'exprimer sa volonté, c'est-à-dire par les élec- » tions ; c'est en nommant l'homme en qui il a con- » fiance qu'il exprime vraiment son vœu... Or, ce » vœu-là, vous l'aurez quand vous déclarerez que » l'opinion uniforme de trois ou quatre législatures » successives sera nécessaire pour corriger un arti- » cle de constitution. »
Cet avis fut suivi, et par un titre final , l'Assemblée décréta que lorsque trois législatures consécutives auraient émis le même vœu pour le changement de quelque article, la révision en aurait lieu
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par la quatrième législature;, augmentée de 249 membres élus dans cliaque département par doublement du nombre ordinaire.
Mais l'œuvre de la révision, qui, comme nous l'avons dit, avait pour objet de donner quelque énergie aux pouvoirs publics, eut principalement pour adversaires tous les anarchistes.
L'admissibilité des membres de l'Assemblée nationale aux fonctions conférées par le gouvernement, et surtout leur rééligibilité àlanouvelle législature, leur eussent donné le moyen de veiller à la conservation de leur ouvrage. Si, au moins l'Assemblée constituante eût siégé queUjues mois encore après l'acceyjtation de la constitution, elle aurait pu, en l'exécutant elle-même, l'affermir, désarmer les factieux en les décourageant, et préparer ainsi les voies à une législature nouvelle.
Barnave et ses amis firent de vains efforts pour que ces sages mesures fussent adoptées ; il explique par quelles intrigues et dans quelles vues elles furent repoussées : « Le côté droit se flattait que la non » rééligibilité donnerait dans la législature lamajo- » rite aux partisans de son système, ou préparerait » la ruine de la constitution, en la remettant à des » mains inexpérimentées; tandis que cinq ou sixré- » publicains, mus par une impulsion dont les chefs » étaient en dehors de l'Assemblée, opinaient pour » l'exclusion, aiin de laisser la place libre à ceux de
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» leurs chefs qui devaient dominer la législature. » La majorité des membres de la gauche était mue » par de bien moindres motifs ; les uns ne s'atten- » daientpas à êtreréélus; d'autres, fatigués de leurs » longs travaux, étaient effrayés de l'idée de lescon- » tinuer; tous étaient convaincus que les membres » les plus connus et les plus éminens seraient re- » nommés; la non rééligibilité, en effaçant toutes ces » distinctions, rassurait l'amour- propre des uns, » favorisait la lassitude des autres, et faisait rentrer » dans la foule tous ceux qu'on était fatigué de » suivre et d'entendre nommer... » Les mêmes motifs firent prononcer l'exclusion des emplois à la nomination du roi.
Barnave ne cessait de déplorer cette disposition des esprits ; ce fut inutilement aussi que les comités déclarèrent, par l'organe de Thouret, qu'ils ne voyaient aucune possibilité que le gouvernement pût marcher, et qu'ils affirmèrent qu'avec les résolutions adoptées, la chute de la constitution était inévitable.
Les journaux de tous les partis avaient, sur cette question, dépassé toutes les bornes d'une polémique passionnée, et contribué puissamment à égarer l'opinion publique; l'aveuglement était si grand que les plus modérés, faisant appel au désintéressement des membres de l'Assemblée, leur montraient , comme un point d'honneur , l'obligation
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de se retirer. Serait-il vrai que la cour ne fût pas étrangère à leur action ? Un homme , bien digne d'être cru, nous a assuré avoir entendu ces paroles sortir de la bouche de M. de Montmorin : « Combien » la cour doit regretter les millions employés par » elle, pour éloigner les seuls hommes qui pouvaient » sauver la monarchie et le roi ! »
L'Assemblée brusqua donc le terme de cette première phase de la révolution , où elle avait été appelée à jouer un si grand rôle ; croyant , comme le dit encore Barnave , « pouvoir finir la révolution )) par un coup de baguette, elle fit en quelques jours » l'ouvrage de plusieurs mois, et fuyant , pour ainsi » dire, au moment où son expérience était le plus » nécessaire, elle laissa à ses ennemis leurs moyens » entiers, son ouvrage sans défense, sans protection » et, pour ainsi dire, sans racine. »
Cette discussion sur la révision de l'acte constitutionnel avait commencé le 8 août 1792, et le 3 septembre suivant , l'Assemblée , après avoir entendu une dernière lecture de l'acte entier , déclarait que la constitution était achevée. Le 14, le roi se rendit dans son sein pour l'accepter et en jurer le maintien.
L'Assemblée termina sa mission par un dernier décret qui l'honore ; il portait amnistie pour tous les faits relatifs à la révolution, comme pour tous les délits militaires, et il rapportait le précédent décret relatif aux émigrés , en déclarant qu'il ne serait plus mis
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d'obstacle au droit de tout citoyen français de voyager librement dans le royaume et d'en sortir à volonté.
Ainsi finit cette mémorable législature, qui, quelque jugement qu'on en porte, aura occupé une immense place dans l'histoire de notre patrie.
Parmi les membres qui en ont fait partie , nous avons eu occasion de nommer ceux qui figurent au premier plan. Quelques-uns ont acquis une grande célébrité; mais il n'en est pas qui ait inspiré plus d'intérêt que Barnave , et dont le nom excite une plus réelle sympathie. Ses erreurs furent celles de son temps. Ses fautes (eh ! qui , sur ce point, a été plus rigoureux que lui-même ?) pèsent également sur la mémoire de cette illustre Assemblée, avec laquelle il fut presque constamment solidaire d'opinion et de conduite; époque d'inexpérience et de patriotisme, d'entraînement irréfléchi, et d'abnégation fervente, oîi, à quelques exceptions près, chacun se dévouait avec l'abandon et le courage des convictions fortes, aux idées qu'il croyait utiles à l'intérêt du pays. Ces erreurs ;, pour lesquelles nous nous montrons aujourd'hui des juges sévères, ces fautes qu'ont dénoncé à l'avenir les calamités qui en ont été la suite, elles prenaient leur source dans un principe vrai , incontestable , qui a présidé à l'établissement de la plupart des gouvernemens , celui de la souveraineté du peuple ; principe qui , rendu plus éner-
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gique par la longue compression du despotisme, se fait jour quand l'heure des révolutions a sonné, avec une violence égale à la résistance qu'on lui oppose; mais qui, s'il est poussé logiquement et sans réserve à ses dernières conséquences, s'il 'reçoit une application exagérée, comme le fit trop souvent l'Assemblée constituante, aboutit par la confusion à l'impuissance , et ne parvient , en établissant une autorité incapable de protéger les libertés publiques, puisqu'elle ne saurait suffire à sa propre défense, qu'à organiser l'anarchie.
Le talent de Barnave mûrit, grandit avec les évènemens ; lors de ses débuts à la tribune, on put ne remarquer en lui que la facilité ^ la clarté, le mérite de résumer les opinions ; mais ce talent ne tarda pas à se fortifier et à s'élever à la hauteur des questions , et des circonstances auxquelles il fut appelé à prendre part , et lorsque la retraite d'un grand nombre de députés eut privé l'Assemblée de leur concours, lorsque la voix de Mirabeau s'éteignit, la sienne fut une de celles qui conservèrent le plus d'autorité, et qui agirent le plus puissamment sur l'Assemblée ; il justifia pleinement ce que ce grand orateur avait dit de lui à son lit de mort : « Barnave est un » jeune arbre qui deviendra un mât de vaisseau. » Tous ses discours furent improvisés, ses rapports seuls étaient écrits.
La séduction de sa parole tenait aussi à la pureté
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de son caractère ; on le savait loyal , plein d'une noble franchise, irréprochable dans ses mœurs, d'un désintéressement devenu proverbial ; on le savait aussi doué d'un ferme courage ; il l'avait montré au 21 juin, il le montrera plus tard en affrontant l'échafaud, et ces qualités si rares à toutes les époques , donnèrent un grand rehef à son talent oratoire.
Sa figure ajoutait une grande valeur à l'effet qu'il produisait ; quoique les traits en fussent irréguliers , elle était belle d'expression et s'animait facilement. Il avait les cheveux blonds, les yeux bleus et doux, la bouche grande, mais ornée de dents d'une éblouissante blancheur ; sa taille était moyenne et bien prise, et toutes ses manières respiraient la grâce lapins parfaite, unie à cette gravité recueillie^ caractère particulier des hommes qui ont l'habitude de la réflexion.
Napoléon, qui savait apprécier, et qui honorait tous les genres de gloire, devenu consul, fit placer sa statue au sénat; elle en fut retirée en 1814, par ordre du nouveau gouvernement, et depuis elle a disparu.
L'esprit de parti a souvent mis à la charge de Barnave des maximes qui étaient loin d'être les siennes : c'est ainsi que plusieurs biographies lui ont attribué ces mots : « Périssent les colonies plu- » tôt qu'un principe. » Une telle inculpation mon-
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tre avec quelle légèreté les choses les plus invraisemblables sont accueillies. Barnave repoussait au contraire l'application aux colonies des principes que les amis des noirs voulaient y faire dominer , ce qui, dans les derniers jours de l'Assemblée constituante, lui valut l'honneur d'une dénonciation violente de la part de Robespierre.
On a supposé aussi que Barnave fut, avec Duport et Alexandre de Lameth, le fondateur de la société des Amis de la Constitution, qui s'était formée après la translation de l'Assemblée nationale à Paris, et qui reçut, du lieu oii elle se réunissait, le nom de Jacobins, devenu depuis si affreusement célèbre ; rien ne justifie cette assertion, et on doit croire que si elle avait quelque réalité, les regrets qu'en aurait eu Barnave eussent percé quelque part dans ses écrits. 3Iais il est vrai qu'il fit partie de cette société avec environ trois cent soixante de ses collègues.
Dans une lettre qu'on a cru devoir reproduire (1), parce que, outre qu'elle est d'un grand intérêt historique, elle montre combien ceux qui composèrent d'abord le club des Amis de la Constitution, quelle que fût l'énergie de leurs sentimens populaires, étaient loin de prévoir les excès auxquels ce club se livra depuis ; dans cette lettre, dis-je, Barnave explique l'origine, le but primitif d'une institution qui de-
(1) 4« vol., pag. 355,
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vint si désastreuse, et les circonstances dans lesquelles elle fut fondée. Hélas! l'expérience n'avait pas encore appris que toute influence qui s'exerce en dehors du gouvernement, lors-même que dans le principe elle a eu pour objet de le soutenir, finit par devenir un instrument de destruction dirigé contre lui.
Barnave explique aussi dans la môme lettre ce que fut le club de 1789, dont Sieyès fut le premier nommé président, après en avoir rédigé le règlement, et dont firent partie Lafayette, Bailly, Chapelier, et quarante à cinquante membres de l'Assemblée nationale. Malgré l'époque de ferveur où cette lettre fut écrite, on reconnut l'impartialité de Barnave, à la manière dont il caractérise les opinions et les sentimens de ceux qui composaient ces deux sociétés.
Mais après que le club des Jacobins se fut mis en insurrection contre les décrets de l'Assemblée, la presque totalité des députés, qui en étaient membres, se réunirent pour prendre une détermination commune, et ils résolurent, à la presque unanimité, de se retirer^ et de transférer à l'ancienne église des Feuillans le noyau primitif et demeuré sain de la société des amis de la constitution, dans l'intention, loyalement avouée , de combattre l'influence et de s'opposer aux excès des Jacobins. Ce mouvement fut spontané ; il honore ceux qui y prirent part. Barnave fut l'un- d'eux, mais il affirme que personne ne
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put réclamer l'honneur de Favoir provoqué (1); et, avec la même sincérité dont il a donné tant de preuves, il reconnaît : « que la nation n'était pas dans » une situation où des sociétés, instituées pour main- » tenir et pour défendre la constitution, pussent se » soutenir et lutter avec avantage contre celles qui » poussaient les esprits à de nouveaux change- » mens. » Aussi, après la séparation de l'Assemblée constituante, le club des Feuillans ne tarda-t-il pas à se dissoudre.
Rentré dans la vie privée, Barnave séjourna encore quelques mois à Paris ; pendant ce temps, le roi, qui avait complètement dépouillé les préventions dont il avait été long-temps animé contre lui et contre ses amis, Duport et les Lameth , leur fit plusieurs t'ois demander leurs avis sur la marche des affaires ; ces avis , donnés avec sincérité, dictés par le plus pur dévouement, devaient avoir le sort de tant d'autres qui furent si obstinément négligés !
Barnave ne revint à Grenoble que dans les premiers jours de janvier 1792 ; il reçut de ses concitoyens l'accueil le plus flatteur , mais il trouva dans sa famille un vide qui laissa une grande amertume dans son cœur : son père était mort ; cette perte qui l'avait surpris pendant ses travaux parlementaires lui
(1) Voir l*' vol., pag. 137.
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avait causé une vive affliction. Néanmoins, le bonheur de se retrouver auprès de sa mère et de ses sœurs adoucit ses regrets, et il put espérer de goûter encore ces douceurs de famille qui avaient toujours été pour lui d'un si grand prix.
Il se livra de nouveau aux études qui avaient fait le charme de ses premières années, mais ces études devaient prendre un caractère plus élevé. Un esprit observateur comme le sien n'avait pu assister et prendre une part active aux évènemens de l'immortelle époque qui venait de finir sans y puiser de grandes leçons. Il rechercha le principe de ces évènemens pour les exphquer, et il écrivit cette magnifique introduction à la révolution française, qui, placée en tête de ses œuvres, suffirait seule à la réputation d'un écrivain.
A l'appui de cette vérité de tous les temps, que les révolutions existent dans les esprits, avant de passer dans les faits, Barnave signale la préparation lente mais progressive, et les symptômes précurseurs de ce grand mouvement , dont nos désordres financiers furent moins la cause que l'occasion. Il fit suivre cettf^ introduction de simples récits auxquels ne saurait êlre donné le nom de mémoires, sur les travaux de l'Assemblée nationale et sur sa coopération à ces travaux. C'est là que, sans ménagement , sans réserve , avec la courageuse franchise d'une noble conscience, il fait l'aveu de ses torts po-
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litiques et désarme ainsi toute critique par la rigueur des jugemens qu'il porte sur lui-même.
Exemple digne d'être offert aux partis et à ces hommes d'état dont l'orgueil se fait une sorte de point d'honneur de défendre, avec une obstination de mauvaise foi, ceux mêmes de leurs actes auxquels l'opinion publique et les évènemens ont attaché la plus éclatante réprobation.
Barnave traita aussi les plus hautes questions de droit public; ses idées, à cet égard, sont précieuses à recueillir , et soit que dans ses études politiques il se demande si l'établissement d'une république est possible en France, et s'il est favorable à l'égalité ; soit qu'il apprécie l'utilité de l'opposition dans un gouvernement constitutionnel ; soit qu'il juge le rôle d'un parti mixte, ou tiers parti, dans les assemblées délibérantes ; soit qu'il examine ce que sont et ce que doivent être, dans une monarchie, les ministres, les magistrats, le clergé; soit, enfin^ qu'il suive les progrès de l'ordre social dans ses divers périodes , il se montre toujours publiciste profond, écrivain éloquent. C'est surtout en homme de bien, qu'après avoir fait ressortir les avantages de la probité en politique et ceux de la force unie à la raison dans les affaires, il expose tout ce qu'il y a de faux et de vain pour un homme public dans la popularité : ses aperçus sont de tous les temps, et la plupart ont tellement le mérite de l'à-pro-
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pos, qu'on les croirait écrits d'hier. La composition et la marche des partis dans les révolutions, l'influence des capitales sur les empires, la balance du commerce, les lois de l'impôt; un rapide abrégé du droit international de l'Europe depuis la paix de Westphalie, sorte de manuel que consulteront toujours avec fruit ceux qui voudront avoir une juste idée des rapports de la France avec les autres états : tels sont les graves sujets sur lesquels s'exerça tour-à-tour la supériorité de cette haute et lumineuse intelligence.
Si dans le cours de ses recherches politiques, Barnave est appelé à tracer quelques-uns des portraits qui appartiennent, soit à notre révolution, comme ceux de Mirabeau et de Robespierre, soit à l'histoire, comme ceux d'Elisabeth et de Charles II , la hardiesse du pinceau, la vérité de l'expression, la sobriété des couleurs, tout y révèle le grand peintre dont le coup-d'œil est aussi juste que sa main est sûre.
Mais dans cette sphère d'action où Barnave avait vu les hommes de près, il les avait aussi observé avec soin ; les appréciations auxquelles il s'est livré en font foi. Après avoir considéré les agrégations, leurs gouvernemens, leurs lois, il juge les individus, et recherche le mobile de leurs actions ; ainsi, pénétrant dans les profondeurs de l'âme, il examine quelles sont ses facultés, ses qualités, ses vices, ses faiblesses.
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Il souaiet l'esprit au même examen ; il indique ce qui constitue sa grandeur ou son abaissement, ce qui le rend tantôt philosophique et spéculatif, tantôt exclusif et sceptique, tantôt méthodique et universel, grave ou frivole ; il se montre sans pitié pour ses caprices, ses ridicules, ses préjugés ; mais quand il parle de sa marche rapide, et que, suivant ses progrès, il s'élève jusqu'à la hauteur du génie, jusqu'à cette illumination de la pensée, qui enfante les choses dignes de mémoire, et donne la vie aux sublimes ouvrages, il se laisse voir à nu, et manifeste à quel point il est lui-même un grand esprit, une grande lumière ; puis, distinguant avec un discernement parfait l'homme pensant de l'homme sensible, il signale la différence de leurs aperçus, la diversité de leurs jugemens ; l'un, guidé par la raison, l'autre, conduit par le cœur, et tous deux se rencontrant rarement dans une route qui, dès l'abord, semblait cependant devoir leur être commune.
Les femmes n'échappent pas à ses observations ; en exposant les diverses nuances de leur caractère, leur susceptibilité, la finesse de leur tact, il les juge avec peu d'indulgence, ce qui ne s'explique que par l'impression qu'avait dû faire sur lui la corruption élégante, étalée dès ses plus jeunes années à ses regards, par cette partie de la société qui, dans la ville qu'il habitait, avait fourni ses traits les plus saillans, ses tableaux de mœurs les plus scandaleux à l'au-
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teur d'un de ces romans dont la licence fit la principale célébrité ; corruption trop réelle, mais qui, se concentrant dans une sphère très limitée, ne pouvait entrer dans une appréciation philosophique qu'à titre d'exception.
Toutefois, c'était peu d'avoir exposé le principe de nos passions et de nos erreurs, de nos qualités et de nos vices ; il fallait, pour que cette étude présentât toute l'efûcacité dont elle était susceptible, demander, en outre, à la nature de l'homme, à la constitution de la société, des maximes de conduite propres à servir de règle à nos actions, et à nous défendre des écueils contre lesquels se brise trop souvent la fragilité humaine.
Ainsi fitBarnave, et c'est surtout dans cette partie complémentaire de son œuvre que ressort tout ce qu'il y avait d'honnêteté et de candeur dans une âme assez généreuse, assez élevée, assez sûre d'ellemême, pour ne pas craindre, en indiquant aux autres les moyens de s'affermir dans le bien, de dévoiler ses plus secrets mouvemens, et jusqu'à ses plus intimes faiblesses ; admirable et naïf enseignement qui persuade en même temps qu'il éclaire, et communique irrésistiblement, avec le désird'être meilleur, la force et le pouvoir de le devenir !
Mais les observations de Barnave n'avaient pas seulement l'homme moral pour objet, il voulut les porter aussi sur l'homme physique. Ce fut après
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l'époque où nous sommes parvenus^, et pendant sa détention, que s'accomplit principalement ce travail de sa pensée ; l'uniformité de la prison lui permettant comme il le dit lui même, de saisir plus facilement, et dans leurs plus légères nuances, les influences qu'il avait à étudier et à décrire.
Alors Haller avait bien exposé ses savantes théories , mais Cabanis, Bichat ne les avaient pas encore rendues populaires ; " Barnave était complètement étranger aux sciences physiologiques, il ne put donc en recevoir aucun secours ; mais il rendit compte de ce qu'il éprouvait, il constata ce qui résultait de ses impressions, et si quelques-uns de ses aperçus paraissent aujourd'hui aux hommes spéciaux , en opposition avec certaines règles de l'art, le philosophe y trouvera matière à méditation sur l'usage et le ménagement des forces, sur le relâchement et la tension des organes, sur les sens, sur les effets divers de la température, des alimens, de certaines boissons, de l'activité, du repos ; il y recueillera des notions que la science ellemême n'offre pas toujours. On lira surtout avec intérêt et profit des remarques intitulées Hygiène de t esprit., applicables aux savans, aux gens de lettres, à tous ceux qui vivent de la vie intellectuelle.
Selon son habitude, Barnave n" écrivait jamais long-temps sur le même sujet; il variait ses travaux^
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et souvent, dans la même journée, i] passait plusieurs fois d'une matière à l'autre; ainsi il se délassait de ses études toutes politiques ou toutes morales, en se livrant à d'autres études purement littéraires.
Ce qu'il a laissé dans ce dernier genre atteste la pureté de son goût : soit qu'il traite de la didactique, de •la dialectique, ou de la littérature en général ; soit qu'il expose ses idées sur l'éloquence et l'art oratoire, sur l'histoire et sur la manière de l'étudier avec fruit, soit qu'il se délasse à des compositions légères, comme il le fait dans la gracieuse allégorie intitulée : De la Poésie et de la Philosophie , on reconnaît toujours l'écrivain distingué qui s'est formé à l'école des grands maîtres.
Il a même eu le mérite, dans la plupart de ses jugemens littéraires, de devancer son époque.
Ainsij protégés alors par le despotisme philosophique du siècle qui finissait , certains écrivains avaient obtenu sur l'opiniou une puissance qu'ils n'ont pas conservée au même degré ; Barnave, dans son indépendance , les appréciait déjà au point de vue vrai, sous lequel ils nous apparaissent aujourd'hui. Rousseau, Voltaire, Raynal, Diderot, Mably, étaient à ses yeux , il y a un demi-siècle , ce qu'ils sont pour nous à cette heure ; il savait admirer le génie sans s'en laisser éblouir, preuve irrécusable de cette fermeté d'esprit indépendante de toute influence extérieure !
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Et , cependant, Bainave n'écrivait que pour luimême : quelque sujet qu'il traitât , rien n'annonce qu'il eût l'intention de publier un jour ses réflexions; il jetait ses pensées sans ordre, sans suite, avec l'abandon dans lequel elles venaient à lui, mêlées plus souvent sur la même teuille à d'autres pensées relatives à des sujets tout différens ; encore moins les classait-il , et ce n'a pas été un travail facile que de les séparer, puis de les réunir dans un ordre méthodique, de les placer sous des titres généraux, et de les subdiviser en titres secondaires , chaque fois que la matière l'exigeait. C'est ainsi qu'après un demi-siècle, Barnave va nous apparaître sous un jour nouveau, avec son intelligence tout entière, et dans toute la vérité de son âme et de ses idées.
Cette publication de ses œuvres ne renferme pas une ligne qui ne soit de lui ; au fond comme en la forme, aucune modification n'est venue altérer un texte pour lequel le respect a été porté si loin qu'on a laissé subsister jusqu'à des obscurités et des incorrections de langage, toutes les fois qu'on a pu cramdre qu'un changement, si léger qu'il fût, n'atteignît dans sa substance la pensée de l'auteur, ou ne lui ôtât son caractère d'originahté.
Mais pendant qu'il se livrait à ses douces occupations, l'orage grossissait à Paris et répandait sur toute la France un reflet de tristesse et de douleur.
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La nouvelle assemblée , toute composée d'hommes sans expérience, bien qu'animés d'intentions pures, était devenue l'instrument de ceux dont les desseins étaient depuis long-temps arrêtés, et qui cherchaient à précipiter le mouvement révolutionnaire. La guerre étrangère était déclarée ; les massacres d'Avignon avaient eu lieu. Pour pouvoir plus facilement commettre un attentat sur la personne du roi, on l'avait privé de sa garde constitutionnelle, et cette fatale mesure n'avait pas tardé à être suivie de la journée du 20 juin, triste précurseur d'une journée plus fatale encore.
Rien ne peut peindre la consternation de Barnave en apprenant ces tristes évènemens. Il sentit un moment le découragement s'emparer de lui, et il lui fallut pour le surmonter toute la force de sa raison, toute l'énergie de sa confiance dans le triomphe cfe la vraie liberté et dans l'avenir de la France. Ces lignes, qu'il écrivit alors, peignent la situation de son âme : « Quel espace immense franchi dans ces » trois années, et sans que nous puissions nous flat- » ter d'être arrivés au terme ! — Nous avons remué » la terre bien profond, nous avons trouvé un sol » fécond et nouveau, mais combien en est-il sorti » d'exhalaisons corrompues? Combien d'esprit dans » les individus, combien de courage dans la masse ; » mais combien peu de caractère réel, de force » calme et surtout de vertu! — Arrivé sur mes
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)) foyers , je me demande s'il n'eût pas autant valu » ne jamais les quitter? Et j'ai besoin d'un peu de » réflexion pour répondre, tant la situation oii nous B a placés cette nouvelle assemblée abat le courage » et l'énergie. » — ^ Puis il ajoute : « Cependant, » pour peu qu'on réfléchisse, on se convainc que, » quoi qu'il arrive, nous ne pouvons pas cesser d'ê- ^) tre libres, et que les principaux abus que nous )) avons détruits ne reparaîtront jamais. Combien » faudrait-il essuyer de malheurs pour faire oublier » de tels avantages ! »
Hélas ! ce qui avait été tenté le 20 juin réussit le 10 août, et l'assemblée législative, trop faible pour sauver la royauté, ne sut que léguer à la Convention la triste mission de prononcer sur le sort du monarque et de sa famille.
4 Des commissaires avaient été nommés dans le sein de l'assemblée, pour se transporter aux Tuileries et visiter les papiers qui pouvaient s'y trouver : le 15 août le député Larivière monta à la tribune et annonça en leur nom, qu'ils avaient trouvé dans un des secrétaires du cabinet du roi, une pièce écrite par le ministre de Lessart, ayant pour titre : Projet du comité des ministres, concerté avec Messieurs Alexandre Lameth et Barnave ;\ il ajouta, (jue le titre de cette pièce était de la main de Louis XVI, assertion rectifiée plus tard par les commissaires, qui, tout en prétendant qu'ils avaient cru reconnaî-
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tre l'écriture du roi et celle de M. de Lessart, convinrent qu'ils n'avaient à cet égard aucune certitude.
Cette pièce, sans authenticité, sans caractère ni signature, était une sorte de conseil donné au roi, en forme de note sommaire ; elle portait :
« 1° Refuser la sanction (au décret qui condamnait » les émigrés à la mort et les prêtres à la dépor- » tation) ;
» 2° Écrire une nouvelle lettre aux princes, d'un » ton fraternel et royal ,
» 3° Nouvelle proclamation surlesémigrans, d'un » style ferme, en marquant bien l'intention de main- » tenir la constitution ;
» 4° Réquisition motivée aux puissances, de ne » souffrir sur le territoire aucun rassemblement, » armement, ni préparatifs hostiles;
» 5° Établir trois cours martiales, et faire, s'il » est nécessaire, de nouvelles dispositions, déser- » tiens, remplacemens, etc.. »
La note était terminée par cette indication que tous les ministres devraient se rendre à l'assemblée, pour lui faire connaître ces mesures et rendre compte de leur exécution.
Certes, rien n'était plus constitutionnel que de tels projets; rien aussi n'était plus patriotique, puisqu'ils avaient pour objet d'éloigner la guerre étrangère.
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Cependant, l'esprit de parti voulut y voir un plan de conjuration. Cambou y trouva une preuve de l'existence du cabinet autrichien : « La cour » croyait^ dit-il , que le jour des vengeances était » arrivé pour elle ; ces jours doivent être ceux de la » justice du peupie ; » et il demanda que les deux ex-constituans fussent décrétés d'accusation.
Pas une voix ne s'éleva pour prendre leur défense, et l'assemblée, à l'unanimité, adopta la proposition.
Fauchet fit alors observer que l'assemblée ne serait pas conséquente avec elle-même, si elle ne prenait la même mesure à l'égard du comité des exministres, et, aussitôt, Duportail, Duport-Dutertre, Bertrand, Montmorin et Tarbé, furent également décrétés.
L'acte d'accusation fut présenté à la séance du 26 août et adopté dans celle du 29. En conséquence, Barnave, Alexandre Lameth et les ex-ministres furent renvoyés devant la haute cour nationale, comme inculpés « d'avoir conspiré contre la cons- » titution, la sûreté générale de l'État, la liberté et » la souveraineté de la nation française. »
Ce fut au milieu de sa famille que Barnave fut informé de cette accusation. Trois députés, en mission à l'armée du Midi, et qui se trouvaient à Grenoble, s'étaient hâtés, dans l'excès de leur zèle, de faire publier et afficher dans tout le département de l'Isère, les pièces dénoncées à l'Assemblée.
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Barnave qui en ignorait complètement l'existence, ne savait à quoi les rattacher, ni comment son nom pouvait s'y trouver mêlé. Seulement, en consultant ses souvenirs, il se rappela les circonstances que voici : Lié depuis long-temps avec l'ancien ministre delà justice Duport-Dutertre, pour lequel il avait une profonde estime, il était allé plusieurs fois chez lui, pendant le temps qui s'était écoulé depuis la clôture de l'Assemblée constituante, jusqu'à son départ de Paris; s'y étant rendu un soir avec Alexandre de Lameth, il y trouva plusieurs de ses collègues. On y parla du décret que l'assemblée venait de rendre contre les émigrés ; le ministre laissa entrevoir que le roi refuserait sa sanction à l'article 4 de ce décret : Barnave objecta que la sanction était indivisible, et qu'on ne pouvait rejeter un article et adopter le reste. La conversation devint alors générale ; on parla de l'avantage qu'il y aurait à faire tourner au proût de la chose pubUque ce premier acte delahberté du monarque , et il parut désirable à tous qu'au moment où le roi prouverait à l'Europe qu'il était libre, il annonçât avec force son intention de maintenir la constitution ; on pensa qu'il devait agir avec vigueur auprès des émigrés, pour les déterminer à rentrer dans le royaume, et auprès des puissances pour les engager à les repousser de leurs états et à dissoudre leurs rassemblemens. Cette conversation n'eut rien de mystérieux ni de concerté; il est possible que le
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ministre, d'accord avec ses collègues, eût remis au roi le résumé des principaux points qui y avaient été traités, et que, pour leur donner plus de poids, il les lui eût présentés comme ayant l'assentiment de Barnave et d'Alexandre de Lamoth, dont il connaissait le dévouement à sa personne et à la monarchie. Telle était l'unique part que l'un et l'autre pouvaient avoir eu dans un fait si insignifiant, d'ailleurs, par lui-même ; et c'était cependant sur cette frêle base que reposait l'imputation d'avoir trahi leur patrie, dirigée contre deux ex-constituans et un ancien cabinet tout entier !
Barnave fut immédiatement arrêté ; il se trouvait alors dans sa maison de campagne à Saint-Robert. Ce fut pendant la nuit que la force armée se présenta chez lui; il devait, le lendemain, passer la revue des gardes nationales environnantes, dont il était le commandant, et on avait craint leur opposition.
Conduit dans les prisons de Grenoble, il fut mis au secret ; sa mère parvint cependant à le voir, sous le déguisement d'une servante chargée de lui porter ses repas. Lorsque le secret fut levé, elle put, avec ses filles, passer toutes les soirées auprès de lui. Un jeune homme de dix-huit ans, M. David, élevé dans sa famille, et de l'éducation duquel Barnave avait particulièrement pris soin, lui donna les plus grandes marques de dévouement : il s'enferma avec lui.
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ne le quitta plus, et adoucit, autant qu'il fut en lui, les longues heures de sa captivité (1).
Le caractère de Barnave ne reçut aucune altéralion des rigueurs dont il était l'objet ; soumis et résigné, il s'occupait moins de lui que delà France, et des maux que la guerre pouvait attirer sur elle : « Vous me rendez, sûrement, assez de justice, écri- » vait-il à un de ses amis, pour croire que le pre- » mier vœu de mon cœur et le dernier de mes sou- » pirs sera pour l'indépendance de mon pays, et » que j'aimerais mieux voir nos affaires intérieures » encore plus embrouillées qu'elles ne paraissent » l'être, que raccommodées par les étrangers. »
Il lisait les papiers publics, et suivait avec une grande attention la marche des évènemens; il les méditait ; puis, selon son usage ordinaire^ il jetait sur le papier les réflexions que ces évènemens lui suggéraient.
Le sort du roi le préoccupait beaucoup ; il eût ardemment désiré pouvoir le défendre, et il fut au moment d'écrire pour en solliciter l'autorisation ; mais il réfléchit que la défaveur attachée à son nom rejaillirait inévitablement sur l'auguste accusé, et ce fut avec douleur qu'il renonça à ce projet, déplorant amèrement, dans cette circonstance, sa popularité perdue et la privation de sa liberté.
(1) M. David est maintenant receveur de l'enregistrement à Vienne (Isère) .
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Les notes imparfaites, laissées par lui, indiquent quel est le plan qu'il aurait adopté, s'il lui eût été donné d'accomplir cette noble mission.
Après dix mois de séjour dans les prisons de Grenoble, il fut transféré au fort Barraux ; ce fut l'arrivée de Dubois de Crancé, commissaire de la Convention, qui détermina cette mesure. L'officier chargé de l'exécuter refusa d'emmener le jeune David; celui-ci courut chez le proconsul, afin d'en obtenir la périlleuse faveur à laquelle il aspirait de toute la généreuse ardeur de sa belle âme. « Pourquoi, lui demanda Dubois de Crancé, voulez- » vous vous enfermer avec Barnave? Avez-vous » bien pensé à ce que vous faites? — Pour me dé- » vouer à son malheur, répondit David.» Dubois de Crancé, après avoir fixé sur lui un long regard, « Allez, dit-il, brave jeune homme, le commandant » du fort vous recevra. »
Pendant son séjour à Barraux, Barnave eût pu facilement s'évader ; le voisinage de la frontière lui en offrait les moyens ; la surveillance n'était d'ailleurs pas sévère, les fenêtres de son appartement étaient basses et n'avaient pas de barreaux. Un jour, la sentinelle qui le gardait, jeune recrue, s' étant endormie, Barnave la réveilla et lui dit : « Si je m'échappais, que deviendrais-tu? »
Ses amis, sa famille, le pressaient vivement de fuir, n s'y refusa constamment; il leur opposait
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l'engagement pris avec lui-même de ne jamais donner l'exemple de ce qu'il avait une fois blâmé. « Je pourrais émigrer, leur disait-il, si j'étais de- » meure étranger aux affaires de mon pays ; mais » lorsque j'y ai pris une part aussi active, c'est l'é- » vidence même des dangers que vous redoutez » pour moi, qui me défend de quitter ma patrie, si » malheureuse en ce moment ! »
Les amis de Barnave, cependant, ne se reposaient pas; l'un d'eux, dont la situation était aussi fort critique, conçut le projet de lui faire rendre la liberté. 11 savait que Danton, quand le désordre des passions ne l'entraînait pas, était parfois accessible : il alla le trouver et obtint la promesse de son appui. « Mais, objecta Danton , plusieurs individus, puis- » sans aujourd'hui, croient avoir été personnellement » désignés par Barnave, lorsqu'il disait à la tribune : » Ces hommes qui grandissent et grossissent dans » les troubles, comme les insectes dans la corrup- » tion! ils ne lui ont pas pardonné ces mots, et c'est » eux que nous avons à craindre. »
Danton ne tarda pas à annoncer que tous les chefs étaient d'accord, que les portes de sa prison seraient ouvertes à Barnave , mais qu'il fallait qu'il écrivît à la Convention pour lui en faire la demande.
Cette réponse fut transmise au prisonnier du fort Barraux; on ne s'attendait pas à ce que l'obstacle le plus invincible vînt de lui-même ; de lui, qui, si
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indulgent pour les autres^ ne pactisait jamais avec ce qu'il croyait être sou devoir. Il se refusa à cette démarche, la seule cependant qui pût le sauver, et il écrivit à son ami : « Leur demander justice, ce » serait reconnaître la justice de leurs actes anté- » rieurs, et ils ont fait périr le roi ! Non^ j'aime » mieux souffrir et mourir que de perdre une nuance » de mon caractère moral et politique. >»
De son côté, Boissy-d'Anglas, cette gloire de la France, cet homme auquel son sublime courage non moins que ses talens, a valu l'insigne honneur d'être réélu, après la Convention, par plus du tiers des départemens, n'avait pas cessé de porter à Barnave l'intérêt le plus actif; c'est lui qui avait réussi par des efforts persévérans à le retenir jusque là dans les prisons de l'Isère.
Après trois mois de séjour à Barraux, l'approche de l'armée sarde, qui menaçait cette partie de la frontière, fit transférer Barnave à Saint-Marcellin. Il fut retenu encore pendant deux mois dans les prisons de cette ville ; mais le commissaire de la Convention en mission à Grenoble, voulant donner des gages de son zèle, et fatigué de voir Barnave l'objet des plus vives sympathies de ses concitoyens, donna enfin l'ordre de sa translation à Paris.
Cet ordre s'exécuta le 3 novembre 1793. Barnave, sans espoir, mais calme, monta dans une voiture avec l'officier de gendarmerie chargé de com-
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mander l'escorte. Il voyagea à petites journées, et de Bourgoin il écrivit à Boissy-d'Anglas pour le prévenir de son sort. « Homme vertueux, lui di- » sait-il, qui, ne m' ayant point recherché quand » j'étais dans la prospérité, êtes devenu mon » ami quand j'ai été malheureux. Ma conscience » est pure, je défie qu'on prouve contre moi un » seul fait dont j'aie à rougir. — J'ai recom- » mandé à ma mère de vous voir. ( Elle le sui-
» vait) Devenez son ami dans un temps plus
» tranquille, elle en est digne, et si les choses tour- » naient contre ses vœux, elle aurait un besoin » extrême de consolation.... Je ne me dissimule » pas la force des préventions que je vais avoir à » combattre, et quoique je regarde mon sort comme » à peu prés fixé d'avance, je crois devoir à moi- » même de ne rien omettre pour les surmonter ; » et ne fût-ce que pour laisser après moi une mé- )) moire honorable, je donnerai tous mes soins à » ma justification. »
Les dispositions des populations qu'on eût traversées, SI on eût suivi la route directe, faisant craindre qu'on ne tentât d'enlever le prisonnier, on passa par la Bourgogne. 11 fut rejoint à Beaune par madame Barnave, accompagnée de l'une de ses filles, depuis madame Saint-Germain, et du jeune David. Le lendemain elle le rejoignit encore à Dijon, et chaque
fois, grâce à l'humanité de l'ofBcierde gendarmerie, ». I. I
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elle put loger dans le même hôtel. C'est de cette dernière ville que Barnave écrivit à celle de ses sœurs qui était restée à Grenoble, cette lettre déjà plusieurs fois publiée, et qui respire toute la tendresse et toute l'énergie de son âme. Il n'y pense qu'à sa mère, à ses sœurs, il veut qu'elle soit lue en commun après qu'il ne sera plus ; il les console, il les exhorte à la résignation, il leur donne des conseils pour l'avenir; il les supplie de ne pas s'affliger sur son sort. « J'ai cru long-temps » aux chimères , leur dit-il, mais j'en suis bien » désabusé, et au moment oii je suis prêt à quitter » la vie, le seul bien que je regrette c'est l'amitié.... » La mort n'est rien, ajoute-t-il.... Aujourd'hui » c'est mon idée habituelle, et j'existe avec elle » aussi calme et serein, que si je ne l'apercevais » comme les autres hommes que dans un vague » éloignement. — Séparez donc tout-à-fait de la » douleur que vous causerait mon sort, tout ce qui » se rapporterait au sentiment de mon propre mal- » heur; n'y voyez que le vôtre, car il sera réel, et » donnez lui tous les adoucissemens dont une perte, » si grande qu'elle puisse être, est toujours suscep- » tible, lorsqu'elle n'affecte que soi, et qu'on n'y » fait point entrer un sentiment de compassion » pour ce que l'on aime. ^>
A Dijon, l'escorte de Barnave fut renvoyée et le voyage s'acheva en poste avec deux gendarmes dans
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lavoiture. Il fallut se séparer de sa mère et de sa sœur qui, dans l'espoir que leurs démarches auraient quelque succès, le devancèrent et arrivèrent à Paris deux jours avant lui.
Mais, hélas ! qu'espérer des hommes de sang qui gouvernaient la France? Le zèle, l'amitié si ardente de Boissy d'Anglas avaient tout tenté inutilement. La circonstance que nous allons rapporter montrera si alors un appel à l'humanité était possible !
Le député Bazire, après avoir participé à tous les crimes qui avaient souillé cette déplorable époque, en avait maintenant horreur ; il portait quelque intérêt à Barnaye, et c'était par son moyen, et en employant auprès de lui une tierce personne, que Boissy d'Anglas était parvenu à faire retarder cette translation à Paris, fatal acheminement vers l'échafaud; l'intermédiaire était absent et le moment pressait.
Boissy d'Anglas prit le parti de se rendre chez Bazire, auquel il n'avait jamais parlé. Il lui exposa en peu de mots le motif de sa visite. Bazire lui répondit avec douleur : « Je suis affligé de ce que vous » me dites, mais je ne puis rien faire pour votre » ami; j'ai moins d'influence que vous et vous ne » tarderez pas à le voir... Je suis touché de l'inté- » rôt que vous prenez à un jeune homme que j'aime » et delà confiance que vous m'accordez ; je veux » vous prouver combien j'y suis sensible en vous » donnant un conseil utile : Ne faites auprès d'aucun
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» autre, pour Barnave, la démarche que vous venez » de faire auprès de moi : vous vous perdriez in- » failliblement et vous ne le sauveriez pas. »
Un mois après cet entretien, Bazire périssait luimême sous les coups de ses anciens complices.
Barnave fut déposé à la Conciergerie, parmi les nombreuses victimes dévouées comme lui à la mort. Il y trouva Duport-Dutertre, le seul de ses co-accusésqui eût été arrêté, et qui devait être jugé avec lui. Ce jugement eut lieu dix jours après.
Dans cet intervalle, Barnave ne put voir sa mère que deux fois et sa sœur seulement une ; c'était la commune de Paris qui délivrait aux parens les permissions de communiquer, et elle s'en montrait toujours avare. Ces momens de douloureux épanchemens furent donc bien courts ; encore avait-on ordre de les abréger !
Mais le jour du jugement approchant, on voulut exercer sur Barnave la plus cruelle des tortures ; on connaissait la trempe de son âme ; on redoutait l'influence de cette parole puissante lorsqu'il serait en présence du tribunal révolutionnaire, et on espéra se rendre maître de son courage en affaiblissant ses forces physiques.
Si c'est un devoir pour nous de ne pas dissimuler ce qui dégrade l'humanité, nous sommes heureux de proclamer également ce qui l'honore. Un homme,
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qu'une protection céleste a seule pu sauver, lorsque chaque jour il exposait sa vie pour le salut ou la consolation des proscrits , Baillot , qui avait été député de Tonnerre à l'Assemblée constituante, et qui depuis fut membre du tribunal de cassation , sans se laisser arrêter par le danger auquel il s'exposait, parvint à pénétrer dans la prison de Barnave. Il savait quelle était la force morale de son infortuné collègue. Il recula d'étonnement en remarquant dans son accent et dans ses traits des signes non équivoques d'abattement. Barnave le devina et lui dit : « Non, mon généreux ami, l'épreuve » n'est pas plus forte que mon âme; mais ce n'est » pas assez de m'ôter la vie, ils veulent encore » m' enlever l'honneur de ma mort ; on me prive de » nourriture et je succombe au besoin. » Baillot courut chercher quelques alimens , qu'il eut grandpeine à dérober à l'œil vigilant des gardiens ; Barnave lui en témoigna sa reconnaissance ; et, lorsque ses forces furent réparées, il lui dit : « Quel service » vous m'avez rendu! à présent, je puis mourir » comme je le dois. »
Ce fut le 7 frimaire an II, ou 28 novembre 1793, que Barnave comparut devant le sanglant tribunal , devenu l'instrument le plus terrible de la révolution. Hermann le présidait; Foucauld, Verteuil, Lame, l'assistaient comme juges ; Fouquier-Thinville remplissait les fonctions d'accusateur public : noms jua-
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tement exécrés , puisse l'infamie qui y demeure attachée préserver à jamais l'humanité de leur voir des imitateurs ! Douze individus, qui usurpaient le nom de jurés, prêtèrent serment de n'écouter ni la haine, ni la méchanceté , et de juger avec impartialité et selon leur conscience. Amère dérision, profanation de ce qu'il y a de plus saint dans l'administration de la justice!
À côté de Barnave , fut placé Duport-Dutertre , âgé de trente-neuf ans, que ses vertus, sa capacité et la voix de tous les citoyens de Paris avaient porté au ministère de la justice, et qui sut toujours allier ce qu'il devait à son pays et à l'infortuné monarque qui eut toutes ses affections.
Chaque accusé fut autorisé à se faire assister d'un conseil; celui qui eut le courage de prêter sou appui à Barnave fut Lépidor, jeune homme qui n'avait pas encore de position au barreau, mais qui plus tard s'en fit une très honorable, et qui était digne, par ses sentimeus, de remplir la périlleuse mission qu'il avait lui-môme sollicitée (1)*
La première séance, commencée à neuf heures, fut remplie par la lecture de Tacte d'accusation et par l'audition de quelques témoins à charge, au
(1) La vie et les plaidoyers de Lépidor ont une place distinguée dans les Annales du Barreau français, tome IX. C'est par erreur que, dans le procès- verbal du jugement de Barnave, il est nommé Lépidarale.
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nombre desquels on peut être surpris de trouver le nom de Merlin de Thionville. La séance, suspendue à deux heures, fut reprise à cinq et continuée jusqu'à dix. De nouveaux témoins furent entendus; ils le furent encore dans la journée du lendemain; et, par un raffinement de cruauté, comme pour ne laisser aux accusés aucun doute sur le sort qui leur était réservé, les débats furent un moment interrompus pour donner lecture d'un décret de la Convention, qui accordait un supplément de traitement aux exécuteurs des jugemens criminels.
Ge ne fut que dans la soirée de ce second jour que Fouquier-Thinville prit la parole. Il s'arrêta peu aux motifs qui avaient fait mettre Barnave en accusation : ils étaient si frivoles qu'il était impossible d'en faire la base d'une condamnation capitale; car s'il était vrai qu'il eût conseillé au roi de refuser sa sanction aux décrets portés contre les prêtres et contre les émigrés, quel reproche avait-il encouru , puisque ce refus était au nombre des droits garantis au monarque par la constitution? Mais Fouquier-Thinville , comme le président l'avait fait dans le cours des débats, rechercha scrupuleusement les opinions de Barnave à ^Assemblée constituante ; il lui fit surtout un crime de ses rapports sur les colonies ; et, ce qu'il y eut d'étrange, c'est qu'après avoir fait déposer contre lui des colons réfugiés en France , sur l'effet des mouvemens
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que Barnave avait proposé de réprimer à Saint-Domingue, Fouquier argumenta des mêmes témoignages qui avaient servi , peu de jours auparavant , pour faire condamner Brissot par le même tribunal, quoique les opinions de cet ex-conventionnel , accusé également d'avoir causé la perte de Saint-Domingue, eussent toujours été diamétralement contraires à celles de Barnave. Entre autres griefs , Fouquier fut jusqu'à lui reprocher d'avoir parlé au jeune prince royal, pendant le retour de Yarennes, et de lui avoir adressé des complimens.
Rien ne peut se comparer à la violence de ce réquisitoire ; elle fut telle qu'elle indisposa même un public aguerri à ces sortes de spectacles , et qui , pour la plupart, était composé des séides de l'accusateur.
Barnave se défendit lui-même ; il exposa toute sa vie, il en expliqua toutes les circonstances ; et, avec la fierté d'un homme dont la conscience est irréprochable, ill'opposa en défi aux ardentes agressions de son accusateur. Plusieurs fois, il fut interrompu, soit par Fouquier , soit par le président ; mais son énergie, la puissance de sa parole, les réduisaient au silence, et il put terminer cette éloquente improvisation , dont le succès , devant tout autre tribunal , n'eût pas été un moment douteux.
Sa jeunesse, son courage sans ostentation, l'évidence de son innocence, le souvenir de services si
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rêcens encore^ ce langage si digne et si fet-me, firent une profonde impression sur cette foule, plus nombreuse que d'ordinaire, accourue au nom de la victime et que l'attendrissement commençait à gagner ; les jurés eux-mêmes, pour la première fois, sans doute, paraissaient émus ou incertains, et un instant les amis de Barnave, qui suivaient ces débats avec une tendre et inquiète sollicitude, Boissy-d'Anglas, Baillot, osèrent espérer qu'il leur serait rendu.
Mais le président se hâta de comprimer ce mouvement; dans un résumé aussi violent que l'accusation, où le juge s'effaçait devant l'homme de sang, hermann s'abandonna à toutes ses haines : il fit honte au jury de son émotion, et parvint bientôt à lui rendre ces sentimens implacables qui n'admettaient ni justice ni pitié.
Les jurés s'étant retirés immédiatement après dans la salle de leurs délibérations, ils reparurent presque aussitôt et rapportèrent contre les deux accusés la déclaration qui leur était demandée. Ce fut fort avant dans la nuit que l'arrêt de mort fut prononcé.
Barnâve et Duport l'entendirent sans étonnement : forts l'un et l'autre de la vertu des belles âmes, ils conservèrent leur tranquillité, et rentrèrent dans leur prison, s'entretenant avec calme, non d'euxmêmes, ils avaient trop prévu leur sort, mais des malheurs de leur pays.
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Ils n'avaient plus que quelques heures à vivre, pendant lesquelles le généreux Baillot put encore serrer la main de son ami, et à peine purent-ils prendre un peu de repos que le fatal convoi fut prêt. Barnave et Duport furent conduits sur la place de la Révolution, avec trois autres victimes, parmi lesquelles étaient un vénérable curé et sa sœur.
Bien que le public de Paris eût pu s'accoutumer à un spectacle si souvent répété, cependant le nom de Barnave réveilla ses sentimens d humanité ; partout sur son passage, il put entendre des regrets; partout il put voir la tristesse et le deuil.
Monté sur l'échafaud, son inébranlable fermeté ne l'abandonna pas; encore une fois il voulut s'adresser à ce peuple, qui avait eu jadis pour lui, comme il le disait, presque de l'idolâtrie : pour parler à cette foule assemblée il retrouva la chaleur, l'entraînement de ses meilleurs jours; mais on en craignit les effets, il fallut précipiter le moment fatal. Barnave, pressé de terminer, le fit en adressant au ciel des vœux pour la liberté de sa patrie, et quelques secondes après, cette éloquente voix fut éteinte pour toujours, ce noble cœur cessa de battre, cette haute intelligence n'exista plus.
Barnave mourut sans avoir eu la consolation de dire un dernier adieu à sa mère et à sa sœur. Ces femmes infortunées étaient allées deux jours avant, à la commune de Pans, solliciter un nouveau per-
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mis pour se rendre auprès de lui ; on s'attendait à cette démarche; des ordres les avaient prévenues, et au lieu de leur accorder l'autorisation qu'elles sollicitaient, on les y retint prisonnières. Pendant quarante-huit heures d'une douloureuse anxiété on leur laissa tout ignorer. La liberté leur fut enfin rendue, grâce encore aux démarches actives de Baillot, et ce fut en sortant qu'elles apprirent de la bouche d'une sentinelle, le jugement et la fin d'un être si cher.
Cette vie que nous venons de retracer, est pour le moraliste un grand sujet d'étude.
Jeté au miheu d'une révolution à Tàge où la plus généreuse des passions, l'amour du bien, a, comme toutes les autres, ses illusions et ses dangers ; à cet âge où un cœur ardent, une imagination facile à décevoir, la confiance qui naît de l'enthousiasme, l'enivrement de la popularité, tout conspire pour nous faire dépasser le but que nous voulions atteindre , Barnave eut à lutter à la fois contre les évènemens et contre lui-même. Les évènemens ! Il n'était pas en son pouvoir d'en triompher ; mais il sut se vaincre, et c'est là son plus beau titre de gloire. A peine eut-il reconnu qu'il était sorti des voies dans lesquelles un patriotisme éclairé autant que sincère, lui prescrivait de se renfermer, qu'on le vit y rentrer avec un courage prêt à tout braver, résigné à
Cxl NOTICE HISTORIQUE SUR BARNAVE.
tout souffrir. Modèle à présenter à ceux qui, se dévouant à la carrière publique, ne savent point assez avec quelle énergique résolution il faut affronter ses écueils, et quelle abnégation d'eux-mêmes leur impose la nécessité, souvent inévitable, de résister à ses propres entraînemens, de s'élever audessus des partis, au-dessus de son époque.
Barnave, en mourant, n'espéra pas des hommes une prompte justice , il y avait alors trop de passions •, mais il l'espéra du temps. Il eut la confiance que sa mémoire serait un jour réintégrée dans tous ses droits à l'estime publique, et nous, qui sommes la postérité pour lui, rendons-lui le témoignage que cette confiance qui l'aida à bien mourir, n'aura pas été trompée.
CHAPITRE PREMIER
Point de Vue Génétal.
On voudrait vainenient se faiie une juste idée de la grande révolution qui vient d'agiter la France, en la considérant d'une ninnière isolée, en la déUichant de l'histoire des empii-es qui nous envirornient et des siècles qui nous ont précédés. Pour en juger la nature, et poui' en assigner les véritables causes, il est nécessaire de porter ses regards plus loin, il faut apercevoir la place que nous occupons dans un système plus élendii : cest
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en contemplant le mouvement général qui depuis la féodalité jusqu'à nos jours, conduit les gouvernemens européens à changer successivement de forme, qu'on apercevra clairement le point où nous sommes arrivés, et les causes générales qui nous y ont conduits.
Sans doute que les révolutions des gouvernemens comme tous ceux des phénomènes de la nature qui dépendent des passions et de la volonté de l'homme ne sauraient être soumises à ces lois fixes et calculées qui s'appliquent aux mouvemens de la matière inanimée; cependant parmi cette multitude de causes dont 1 influence comlîinée produit les évènemens politiques, il en est qui sont tellement liées à la nature des choses, dont l'action constante et régulière domine avec tant de supériorité sur l'influence des causes accidentelles, que, dans un certain espace de temps, elles parviennent presque nécessairement à produire leur effet. Ce sont elles presque toujours qui changent la face des nations, tous les petits évènemens sont enveloppés dans leurs résultats généraux ; elles préparent les grandes époques de l'histoire, tandis que les causes secondaires auxquelles on les attribue presque toujours, ne font que les déterminer.
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CHAPITRE II
Ce qui produit la forme des Gouvernemens.
La volonté de l'homme ne fait pas les lois : elle ne peut rien, ou presque rien sur la forme des gouvernemens. C'est la nature des choses, le période social où le peuple est arrivé, la terre qu'il habite, ses richesses, ses besoins, ses habitudes, ses mœurs, qui distribuent le pouvoir; elles le donnent, suivant les temjjs et les lieux, à un, à plusieurs, à tous, et le leur partagent en diverses proportions. Ceux qui sont en possession du pouvoir par la nature des choses, font les lois pour l'exercer et pour le fixer dans leurs mains ; ainsi les empires s'organisent et se constituent peu à peu, les progrès de l'état social créent de nouvelles sources de puissance, altèrent les anciennes, et changent la proportion des forces. Les anciennes lois ne peuvent alors subsister long-temps ; comme il existe par le fait des autorités nouvelles, il faut qu'il s'établisse de nouvelles lois pour les faire agir, et les réduire en système. Ainsi les gouvernemens changent de forme quelquefois par une progression douce et insensible, et quelquefois par de violentes commotions.
Parmi les différentes bases sur lesquelles le pouvoir peut être établi , il en est trois principales dont Tinfluence domine toutes les autres, et qu'il importe surtout d'étudier, savoir : 1° la force armée, ou le commandement militaire ; 2" la propriété; 3" l'empire de l'opinion. Ce sont ces puissances naturelles qui, quelquefois réunies, quelquefois opposées, servent à constituer les gouvernemens.
CHAPITRE IIÏ
Application générale de ces idées depuis le Gouvernement féodal»
Je vais appliquer ces idées à l'histoire des institutions politiques de l'Europe depuis le gouvernement féodal. Mes observations ne seront point fondées sur des subtilités historiques, mais sur des faits universellement reconnus ; elles peuvent être susceptibles de beaucoup d'objections de détail , mais je crois le système général une solide vérité y et quelque vagues que soient nécessairement les notions qu'on peut donner en quelques pages sur un sujet aussi étendu , elles peuvent ce-
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pendant jeter un plus grand jour sur ce que j'ai à dire de la marche des pouvoirs politiques en Europe.
Dans le premier période de la société, l homme vivant de la chasse connaît à peine la propriété : son arc, ses flècles, le gihier qu'il a tué, les peaux qui servent à le couviir, sont à peu près tout son Ijien. La terre entière est commune à tous. Alors, les institutions politiques, s'il en existe quelque commencement , ne peuvent avoir la propriété pour base ; la démocratie n'y est autre chose que l'indépendance et l'égalité naturelle; la nécessité d'un chef dans les combats y donne les premiers élémens de la monarchie ; le crédit du savoir, toujours d'autant plus grand que la masse des hommes est plus ignorante , y donne naissance à la première aristocratie, celle des vieillards, des prêtres , des devins , des médecins, origine des brames, des druides , des augures ; en un mot, de toute aristocratie fondée sur la science, qui partout a précédé celle des armes et celle de la richesse , et qui , dès l'origine de la société , acquiert toujouis un grand pouvoir par quelques services réels soutenus d un grand accessoire de tromperie.
Lorsque l'accroissement de la population fait sentir à l'homme le besoin d'une subsistance moins précaii-e et plus abondante , il sacrifie pour
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exister ime portion de son indépendance, il se plie à des soins plus assidus : il apprivoise des animaux , élève des troupeaux et devient peuple pasteur. Alors la propriété commence à influer sur les institutions; l'homme attaché au soin des troupeaux n'a plus toute l'indépendance du chasseur ; le pauvre et le riche cessent d'être égaux, et la démocratie naturelle n'existe déjà plus. La nécessité de protéger et de défendre les propriétés oblige de donner plus d'énergie à toute autorité militaire et civile; ceux qui en disposent attirent les l'ichesses par le pouvoir, comme par les richesses ils agrandissent le pouvoir et le fixent dans leurs mains ; enfin, dans cet âge des sociétés , il peut exister des comliinaisons où le ^X)U- A'oir aristocratique ou monarchique acquiert une extension illimitée. Des exemples pris dans plusieurs régions asiatiques le prouvent, mais il n'entre pas dans mon sujet de les développer.
Enfin . les besoins de la population s'accroissant toujours , Ihomme est obligé de chercher sa nourriture dans le sein de la terre ; il cesse d'être errant , il devient cultivateur. Sacrifiant le reste de son indépendance, il se lie pour ainsi dire à la Aerre et contracte la nécessité d'un travail habituel. Alors la terre se divise entre les individus, la propriété n'enveloppe plus seulement les troupeaux qui couvrent le sol , mais le sol lui-même ;
rien n'est commun : bientôt les champs , les forêts , les fleuves même deviennent propriété ; et ce droit, acquérant chaque jour plus d'étendue, influe toujours plus puissamment sur la distribution du pouvoir.
Il semblerait que l'extrême simplicité d'un peuple purement agricole devrait s'accorder avec la démocratie ; cependant un raisonnement plus approfondi, et surtout Texpérience prouve que le moment oii un peuple est parvenu à la culture des terres et où il ne possède pas encore cette industrie manufacturière et commerciale qui lui succède , est de tous les périodes du régime social celui où le pouvoir aristocratique acquiert le plus d'intensité. C'est à cette époque qu'il domine et qu'il subjugue presque toujours les influences démocratique et monarchique.
Rarement , et jamais peut-être , il n'est arrivé que la première distribution des terres se soit faite avec une certaine égalité. Si le partage a lieu sur une terre vierge et possédée par le simple droit d'occupation , le peuple ayant toujours quelques institutions politiques, quelques pouvoirs établis au moment où arrive ce troisième
8 lATRODLCTIOX
pëiiode (Je i;i société, la disiribuiion des terres se fera en raison des rangs, du pouvoir et de la quantité de troupeaux dont chacun jouit ; que ferait le pauvre et le faible d un vaste ciiajnp qu il ne pouriait défricher? il se réduira de lui-même au nécessaire, tandis qu'un chef occupera toute l'étendue qu'il peut couvrir par ses troupeaux et cultiver par ses serviteurs et ses esclaves; car c'est une circonstance humiliante de l'histoire des sociétés, que la propriété des hommes a prescjue toujours précédé celle des terres, comme l'usage de la guerre, qui fait les esclaves, a précédé le degré de population qui fait un besoin de la culture et du travail.
Si la possession de la terre est le finit de la conquête, l'inégalité de la distribution sera plus grande encore, suivant les usages qui régnent à cette époque. La conquête presque toujours dépouille les vaincus de la plus grande partie de leurs biens et souvent les réduit à l'esclavage; pai'mi les vainqueurs, elle n'enrichit guère que les chefs, à peine le soldat trouve-t-il dans son lot à nourrir, pendant quelque temps, son orgueilleuse oisiveté.
Ainsi, dès le premier moment oii un peuple cul live la terre , il la possède ordinairement par portions très inégales. Mais quand il existerait d'alx)rd quelque égalité, pour peu que par la marche nécessaire
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des choses elle s'altérât, rinégalilé des portions deviendrait bientôt excessive. C'est un piincipe certain, que là où il n'existe d'autre revenu que celui <les terres, les grandes piopriétés doivent peu à peu engloutir les petites; comme là où il existe un revenu de commerce et d'industrie, le travail des pauvres parvient peu à peu à attirer à lui une portion des terres des riches.
S'il n'existe d'autre produit que celui des terres, celui qui n'en possède qu'une petite portion sera souvent réduit, ou par sa négligence, ou par l'incertitude des saisons, à manquer du nécessaire; alors il emprunte du riche, qui lui prêtant chaque année une faible portion de son épargne, parvient bientôt à s'approprier son champ. Plus il l'a appauvri, plus il le tient dans sa dépendance ; il lui présente alors, comme une faveur, la proposition de le nourrir en lui faisant cultiver ses propres terres et de l'admettre parmi ses serviteurs; si même la loi l'y autorise, il achètera jusqu'à sa liberté.
Le cultivateur sacrifie ainsi toute l'indépendance que la nature lui a donnée ; le sol l'enchaîne }>arce qu'il le fait vivre.
Pauvre, disséminé dans les canqjagnes, assujetti par ses besoins, il l'est encore par la nature de ses travaux qui le sépare de ses semblables et l'isole. C'est le rassemblement des hommes dans les villes
qui donne au faible le moyen de résister par le nombre à l'influence du puissant, et c'est le progrès des arts qui rend ces rasseml)lemens nombreux et constans.
Enfin, dans cet âge de la société, le pauvre n'est pas moins asservi par son ignorance, il a perdu cette sagacité naturelle, cette hardiesse d imagination qui caractérisent l'homme errant dans les bois, ces usages et ces maximes de sagesse qui sont le fruit de la vie contemplative des peuples pasteurs. 11 n'a point encore acquis les lumières et la hardiesse de penser, que la richesse et le progrès des arts font pénétrer dans toutes les classes de la société; habituellement seul, absorbé par un travail continuel et uniforme, il offre l'exemple du dernier degré d'abaissement auquel la nature humaine puisse tomber : toutes les superstitions ont alors le droit de l'asservir. C'est ainsi que quelques citoyens acquièrent facilement sur la multitude le triple empire de la richesse, de la force et de l'instruction, et qu'ils fixent dans leurs mains le gouvernement de lelat, la juridiction, le commandement militaire, le sacerdoce.
Ordinairement, à cette époque, le pouvoir mo-
narchiqiie décroît dans la même proportion que le pouvoir aristocratique s'agrandit.
Tant que les peuplades ont vécu par la chasse ou par les troupeaux, errantes sur la terre, faisant sans cesse des émigrations, disputant le territoire à d'autres peuplades, joignant souvent la ressource du brigandage à leurs occupations habituelles, et faisant la guerre par nécessité ou par oisiveté , elles ont presque toujours eu besoin d'un général, ou d'un chef; mais, en se pliant à la culture des terres , elles se fixent ; leur existence, dans les commencemens encore, chancelante et agitée, devient toujours plus pacifique et tranquille, et le pouvoir monarchique déchoit parce qu'il cesse d'être utile, et parce que l'aristocratie, qui sélève alors, lui dispute et lui enlève bientôt la prééminence.
Dans cet état de choses, il se formera diflicilement de grands empires; si les évènemens politiques les établissent , ils ne pourront guère subsister que sous une forme fédérative ; comme il n'existe point de commerce, les parties ne sont point unies entre elles par leurs besoins et leurs communications réciproques, et, comme il n'existe presqu'aucun moyen de lever des tributs dans un pays où il n'y a aucune accumulation de capitaux, la puissance du centre ne peut entretenir une force assez considérable pour maintenir lunité
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et l'obéissance ; la force reste dans les parties de territoire où les richesses se recueillent et se consomment, et, si ces portions sont unies entre elles, ce ne peut être que pour leur sûreté réciproque et par un pacte fédératif.
Le règne de l'aristocratie dure autant que le peuple agricole continue à ignorer ou à négliger les arts, et que la propriété des terres continue d'être la seule richesse.
Conune la marche natuielle des sociétés est de croître sans cesse en population et en industrie jusqu'à ce qu'elles soient parvenues au dernier degré de la civilisation, l'établissement des manufactures et du commerce doit naturellement succéder à la culture; cependant deux causes puissantes peuvent considérablement presser ou retarder les progrès de cette dernière époque : la situation géographique , qui appelle les hommes au commerce ou les isole, multiplie entre eux les communications ou les leur refuse , leur ouvre ou leur ferme la mer ; et les institutions politiques , qui leur font estimer ou mépriser le conmierce, et qui j)ortent leur activité ou vers les arts de la guerre qui consomment la population et arrêtent les richesses, ou vers les arts de la paix qui multiplient rapidement les hommes et les biens.
A la longue, les institutions politiques adoptent, si ion peut s'exprimer ainsi, le génie de la
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localité; quelquefois cependant, elles peuvent le contrarier long-temps. Comme , avant l'époque où le commerce existe, l'aristocratie est, par la nature des choses , en possession du pouvoir, c'est elle alors qui fait les lois, qui crée les préjugés et qui dirige les habitudes du peuple; elle a soin^ sans doute , d" les combiner de manière à conser- Aer toujours la puissance, et, si elle a autant d'habileté que de zèle à en calculer les moyens, elle pourra balancer long-temps, par lénergie des institutions, l'influence des causes naturelles. Ainsi, rinaliénabilité des biens ecclésiastiques, le droit d'aînesse, les substitutions, et tant d'auties lois créées par l'aristocratie féodale au temps de son plus grand pouvoir, ont retardé sa chute de plusieurs siècles; ainsi, les institutions romaines eurent assez d'énergie pour consei'ver, pendant six cents ans , le mépris des arts et du commerce dans une des régions du monde les plus heureusement situées pour les cultiver.
Quoi qu'il en soit, dès que les arts et le commerce parviennent à pénétrer dans le peuple et créent un nouveau moyen de richesse au secours de la classe laborieuse, il se pn^pare une l'évolution dans les lois politiques; une nouvelle distril)ution de la richesse produit une nouvelle distribu-
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tioiî du pouvoir. De même que la possession des terres a élevé Tarislocratie, la propriété industrielle élève le pouvoir du peuple ; il acquiert sa liberté, il se mulliplie, il commence à influer sur les affaires.
De là , une deuxième espèce de démocratie : la première avait T indépendance , celle-ci a la force ; la première résultait du néant des pouvoirs pour les opprimer, celle-ci d'un pouvoir qui lui est propre ; la première est celle des peuples barbares, celle-ci des peuples policés.
Dans de petits états, la force de ce nouveau pouvoir populaire sera telle, qu'il y deviendra quelquefois maître du gouvernement, et ime nouvelle aristocratie, une sorte d'aristocratie bourgeoise et marchande, pourra s'élever par ce nouveau genre de richesse.
Dans les grands états, toutes les parties se lient par une communication réciproque; il se forme une classe nombreuse de citoyens qui, avec les grandes richesses de l'industrie, a le plus puissant intérêt au maintien de l'ordre intérieur, et qui, par le moyen de l'impôt, donne à la puissance publique la force nécessaire pour faii'e exécuter les lois générales. Une somme considérable d'impôts qui sans cesse se porte des extrémités au centre et du centre aux extrémités, une armée réglée, une grande capitale, une nmltitude d'éta-
Jilissemens pul)lics deviennent autant de liens qui donnent à une grande nation celle unité, cette cohésion intime qui la font subsister.
CHAPITRE IV
Application de ces idées aux anciens Etats.
Ces principes ne seraient pas sans application dans l'histoire ancienne.
Les petits états de la Grèce eurent des rois pendant les temps héroïques: ils ne formaient, alors, que des troupes d'aventuriers, chasseurs, ou pasteurs errans, et sans cesse occupés du pillage et de la guerre, il leur fallait des chefs; quand ils se furent fixés à la culture ils cessèrent bientôt d'avoir des rois, et ils se forma des républiques aristocratiques dans les contrées intérieures et bornées à l'agriculture, et des démocraties dans les villes qui s'adonnèrent au commerce.
Quand l'existence de Rome fut consolidée et qu'elle cessa de craindre ses voisins, et lorsque les patriciens eurent déjà absorbé une grande partie des terres des pauvres, l'aristocratie abolit la royauté.
Quelque foi qu'on veuille accorder h la tyrannie scandaleuse des Tarquin et à la vertu désintéressée de Brutus, si Rome avait eu besoin d'un roi, après avoir chassé Tarquin, elle lui eût donné bientôt un successeur, et si le pouvoir avait été remis aux mains de l'aristocratie par une cause accidentelle et non par la nature des choses, elle ne l'aurait pas conservé pendant plusieurs siècles. La démocratie, qui ne put jamais être entièrement étouffée dans Rome, parce que tout l'état était dans une ville, acquit des forces immenses quand les capitaux y aflluèrent par le progrès des arts et par les dépouilles du monde, et rinfluence du peuple, l'étendue de l'empire et les armées soldées, y rétablirent la loyauté.
Carthage devenue république, aussitôt qu'elle fut solidement fondée, vit aussi son gouvernement devenir de plus en plus démocratique à mesure que son commerce et ses richesses s'agrandirent .
Quoique le pouvoir semble avoir d'autres sources dans les climats d'Asie, et que l'homme y semble constitué pour exister sous le gouvernement monarchique, il paraît cependant que les grands empires despotiques de 1 Orient étaient , comme aujourd hui la Chine et llndostan, parvenus à un degré d'industrie et de richesses pre-
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pre à soutenir raïUorité despotique; ce (jui le prouve au moins autant que les histoires, ce sont les maximes politiques de l'antlquilé, où le pouvoir monarcliique est considéré connue Teflet de l'opulence, du luxe ei de la mollesse. Les peuples des conti'ées les plus heureuses d(^ l'Asie semblent être arrivés depuis très long-temps à ce degré de civilisation qu'ils ne peuvent dépasser ; leur complexion physique arrête à un certain degré le progrès de leurs arts, et s'oppose à ce développement de richesse et à cette énergie de caractère qui font qu'un peuple parvient à tempérer le despotisme par la de'Uiocratie.
Le peu qui nous est connu des grandes régions de l'Occident, s'accorde avec ce que j'ai dit des peuples chasseurs et pasteurs et de ceux où l'agriculture commence à être connue.
CHAPITRE V
Application des mêmes idées à l'Europe moderne.
Mais laissons ces exemples dont nous avons des notions trop incertaines et trop imparfaites, c'est r histoire de l'Europe moderne qu'il nous est important de bien connaître, et c'est celle qui répand la plus haute évidence sur les principes que j'ai posés.
Dans les gouvernemens d Europe, la base de l'aristocratie est la propriété de la terre, la base de la monarchie, est la force publique, la base de la démocratie, la richesse mobilière.
Les révolutions de ces trois agens politiques ont été celles des gouvernemens.
Pendant la plus grande énergie du régime féodal, il n'y eut de propriété que celle des terres ; l'aristocratie équestre et sacerdotale domina tout, le peuple fut réduit à l'esclavage, et les princes ne conservèrent aucun pouvoir.
La renaissance des arts a ramené la propriété industrielle et mobilière qui est le fruit du travail,
comme la propriété des terres est originairement le produit de la conquête ou de l'occupation.
Le principe démocratique, alors presque étouffé, n'a cessé depuis de prendre des forces et de tendre h son développement. A mesure que les arts ., l'industrie et le commerce enrichissent la classe laborieuse du peuple, appauvrissent les grands propriétaires de terre, et rapprochent les classes par la fortune, les progrès de l'instruction les rapprochent par les moeurs, et rappellent, après un long oubli, les idées primitives de l'égalité.
On peut diviser en trois branches la grande révolution que l'intluence du progrès des arts a opérée dans les institutions européennes.
10 Les communes acquérant des richesses par le travail ont acheté d'abord leur liberté et ensuite une portion des terres, et l'aiistocratie a perdu successivement son empire et ses richesses; ainsi le régime féodal s'est écroulé sous le rapport civil.
2o La même cause appuyée par le progrès de l'industrie qui l'accompagne toujours, a affranchi l'Europe entière de la puissance temporelle du pape, et en a enlevé la moitié à sa suprématie spirituelle.
3o La même cause c'est-à-dire le progrès de la propriété mobilière qui est en Europe l'élément de la démocratie et le ciment de l'unité des états, a modifié successivement tous les gouvcniemens
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politiques. Suivant qu elle a été plus ou moins favorisée par la situation géographique des lieux, elle a établi des gouvernemens divers ; là où le peuple s'est trouvé très fort dans im petit état , il a établi des républiques : là où, dans une grande région, il n'a eu que la force de soutenir par l impôt le poiiNoir monarchique contre l'aristocratie, ennemi comnnm du prince et du peuple , il a graduellement éial)li des monarchies absolues ; là, où il a pu pousser plus loin ses pi'ogrès , après avoir servi long-temps d'accessoire au trône contre les grands, il a fait explosion, et, prenant sa place dans le gouvernement, il a élid^li la monarchie limitée ; là seulement , où il n'a pu que fail)lement pénétrer, les formes aristocratiques et fédératives du gouvernement féodal ont pu se maintenir, et ont même acquis, par le temps , une forme plus solide et plus régulière.
C'est cet te progression, commune à tous les gouvernemens européens, qui a préparé en France une révolution démocratique, et l'a fait éclater à la fin du xvm* siècle.
Voilà les idées générales dont il reste à donner le développement et la preuve par quelques raisonnemens et surtout par des exemples et des faits. L'histoire entière de l'Europe en est la démonstration; si quelques états semblent faire exception à la règle commmie. on verra que les causes
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qui les oui souslraites h la loi générale sont tellement évidentes, tellement déterminées , qu'elles ne sauraient détruire cette loi.
CHAPITRE YI
Développement et preuve de ce qui précède par des exemples et des faits.
Les Romains avaient vaincu et civilisé la plus grande partie de l'Europe; ils avaient apporté de nouveaux arts aux nations soumises, et, en dégradant leur coui'age et leurs mœurs, ils les avaient rendues incapables de se défendre.
Il paraît qu'au même temps les peuples qui habitent les régions les plus septentrionales étaient parvenus à ce degré de force et de population où la chasse et l'éducation des troupeaux ne pouvaient plus suffire à leur subsistance ; le sentiment du besoin les portait donc à chercher dans la possession de nouvelles contrées les moyens d'y satisfaire. Si ces peuples eussent été retenus dans leurs limites ])ar la puissance de leurs voisins , ils auraient suivi la marche naturelle des sociétés; inslruils |)ar la nécessité, la culture de la terre leur eût
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suffi. Mais trouvant, dès les premiers essais , que les habiians du Midi étaient incapables de défendre leurs troupeaux et les terres fertiles dont ils étaient en possession, ils préférèrent à de nouveaux travaux un moyen d'acquérir plus conforme à leurs penchans et à leurs habitudes. Ils fondirent donc pai' troupes sur les peuples que Rome avait somnis en les incorporant à l'empire. Le succès des premières entreprises en produisit de nouvelles ; ils passèrent du pillage à la conquête : après avoir fait des incursions heureuses, ils tentèrent , ce qui était plus conforme à leurs besoins , de vélitables émigiations. Des peuples entiers du Nord se transportèrent dans le Midi , occupèrent les provinces romaines , et fondèrent la plupart des étals qui divisent aujourd'hui l'Occident.
Ces nouveaux conquérans, loin d apporter en Europe de nouveaux arts et de nouvelles richesses , les détruisirent ; loin d'augmenter la population, ils l'anéantirent ou la dispersèrent par leurs lavages : tout ce qui ne pouvait s'allier avec leuis mœurs et leur civilisation imparfaite . tels que le commerce , les beaux-arts et les lettres , disparut à mesure que leurs incursions se multiplièrent et que leur domination se consolida. Cependant, tandis que toutes les institutions de T Europe disparaissaient, les leurs firent quelques progrès par le mélange de ce qu'ils purent s'approprier des
usages des vaincus : ils avaient apporté avec eux les mœurs et l'indépendance d'un peuple sauvage et guerrier, ils reçurent des vaincus la religion et la culture des terres. Ce fut la combinaison de ces trois choses qui constitua le gouvernement féodal.
Quoique dans la marche naturelle des sociétés, la culture des terres précède l'industrie manufacturière et le commei'ce , ces périodes se suivent cependant d'assez près , et , lorsqu'une grande région est en entier cultivée , les arts ont déjà fait assez de progrès pour que leurs résultats politiques soient de donner au peuple quelque force , et de balancer et modérer considérablement les elfets qui naîtraient d'une situation exclusivement agricole.
Un peuple, parvenu naturellement à ce période, pourrait aussi avoir des institutions plus perfectionnées qui en modéreraient l'abus ; il ne formerait que de petits étals où la volonté commune pouriait avoir quelque énergie et tempérerait rintluence des riches ; enfin , en suivant la pi'ogression naturelle, il arriverait promptement à des mœurs plus douces.
Les circonstances de la conquête changèrent ces effets , et l'aristocratie modérée qui s'établit
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natinelloiueiit dans le troisième période des sociétés hiiinaines fut transformée en nne tyrannie.
Voici les principales causes de ces circonstances:
Lorsque, par les eifels successifs de la conquête, l'Europe fut arrivée à Télat des peuples qui ne connaissent encore d'autre art que l'agriculture, elle ne s'y troiiva point par le progrès commun de tonte la nation , mais par l'effet du mélange de deux races d'hommes dont Tune sortait d'un état de civilisation Ijeaucoup plus avancé;, et l'autre dun état beaucoup plus barbare. De sorte que , dans ce mélange , les vaincus apportèrent toute la faiblesse d'im peuple dégénéré , et les vainqueuis, toute la barbarie d'im peuple énergique et fort.
La conquête produit toujours une grande inégalité dans les partages ; non seulement elle dépouille les vaincus , mais , nous l'avons déjà dit , parmi les vainqueurs elle n'enrichit guère que les chefs.
La manière dont elle s'élait faite avait aggravé la situation. La conquête n'avait point été l'effet d'une seule invasion semldable à ces révolutions rapides qui ne changent presque rien à l'état des choses et. soumetlant les vaincus à la domination du vainqueur, soumettent presque toujours aussi
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le vainqueur aux mœurs , aux usages du vaincu ; une longue suite d'incursions successives , de longues dissensions entre les diverses peuplades des conquérans avaient désolé l'Europe pendant deux siècles ; ses richesses s'étaient anéanties , sa population avait disparu , et , ce qui était alors , ce qui est presque toujours parmi les peuples une conséquence inévitable de la guerre, une portion considérable du peuple qui restait avait été réduite à l'esclavage.
Quand les hommes arrivent naturellement au troisième période de la société , qui est la culture de la terre , ils abandonnent une grande partie du terrain qu'ils étaient en possession de parcourir ; ils se rapprochent en groupes, ne cultivent qu'une petite étendue, et forment de petits états dont le centre est une ville naissante , et où la volonté commune exerce quelque pouvoir sur 1" influence des riches ; mais lorsque des barbares , chasseurs ou pasteurs sur leurs foyers, inondèrent l'Europe , ils la parcoururent avec la rapidité qui convenait à leurs habitudes ; des nations formées de quelques centaines de mille hommes couvrirent des régions immenses, et fondèrent de vastes états dans une époque du régime social où il ne peut exister quelque ordre et quelque liberté que dans de très petites associations.
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Aussi long-temps qu'il subsista quelques débris des richesses des arts et de la civilisation des vaincus, l'aristocratie fut tempérée, et le peuple conserva encore quelque force.
Aussi long-temps que les nations conquérantes se disputèrent les grandes régions de l'Europe, chacune d'elles, soil pour conquérir, soit pour se défendre, eut iDesoin de se tenir unie, et de donner quelque autorité à son chef. Ainsi, le pouvoir monarchique , quoique exposé à de fréquentes révolutions, conserva cependant Ténergie nécessaire pour assurer la défense des acquisitions communes, et, dans cet intervalle qui sépare l'invasion de l'empire du parfait établissement du gouvernement féodal , l'aristocratie fut encore assez limitée. Mais, peu à peu, il ariiva deux choses, le commerce et les arts , reculant toujours devant les ravages de la guerre, achevèrent de disparaître, et la richesse mobilière, cette nature de propriété qui est le fruit du travail, qui est le partage de la portion active et laborieuse du peuple, et qui fait sa force et sa liberté, enfui qui, comme je le prouverai bientôt, est le principal ciment de l'unité des étals, fut tout-à-fait anéantie ; avec elle disparut la liberté du peuple et la police intériem-e des états; les grands empires de T Europe prirent leur assiette, les nations se fixèrent sur leurs territoires , existèrent sur elles-mêmes et cessèrent
dètre aussi belliqueuses. — Il résulta de là que le pouvoir monarchique, étant moins nécessaire, eut moins d'énergie, et que ses liens, qui ne tenaient qu'à la nécessité de la défense connnune , se relâchèrent ; alors lEurope se trouva divisée en grandes monarchies, où le prince navait presque aucune autorité, où le peuple était sans indusliie, où se trouvaient deux classes d'hommes, dont l'une disposait de la force des armes qui est tout, là où la puissance publique n'a aucune énergie, dont l'autre avait le pouvoir de la superstition si important chez un peuple dont l'ignorance est excessive, et qui, l'une et l'autre, étant en possession des terres, seule richesse de cette époque, achevèrent bientôt d'asservir le peuple, de s'affranchiide Tauloi'ité du prince, et, par leurs progiès, par la suborcUnation qui s'établit entre eux, par les lois qu'ils créèrent pour régulariser cet étrange régime, fondèrent ce que nous appelons le gouvernement féodal.
J ai dit que dans un pays où la seule i)ropriété est celle des terres, et où le travail industiiel n est pas connu, les grandes propriétés tendent toujours à absorber les petites ; mais ce qui ne s'opère que par des moyens légaux dans un pays où l'autorité publique a quelque force, et où les mœurs tendent à se civiliser, devait s'opérer par des voies plus promptes et plus violentes dans de grandes
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monarchies où le prince était sans pouvoir, et où les mœurs d'une partie de la nation étaient encore presque aussi barbares que son origine.
Telle était la nature du régime féodal, il atteignit le plus haut degré de force et d'intensité au moment où les barbares eurent détruit toutes les traces du commerce et des arts.
Les progrès pour les rétablir devaient être lents, car les mêmes causes qui avaient plongé l'Europe dans l'esclavage, l'ignorance et l'anarchie féodale, tendaient à les y maintenir; mais l'influence lente de la nature l'emporte toujours à la longue sur celle des causes accidentelles ; les hommes, modifiés par de grands évènemens, redeviennent peu à peu ce que le sol, le climat, et toutes les causes générales veulent qu'ils soient. La nature a destiné les Européens à surpasser par leur active industrie tous les habitans du globe, ou du moins tous ceux de l'ancien monde ; elle a voulu que la zone tempérée, qui ne renferme en Asie que des terres intérieures et qui, en Afrique, n'existe pas, fut en Europe entrecoupée par des mers, des golfes, des lacs, et une multitude de rivières navigables, de sorte que là où la température du climat donne à l'homme plus de force et d'activité . la nature du sol assure aux terres plus de fécondité, plus de moyens aux communications commerciales, et que les deux grandes causes qui modifient la na-
ture humaine, l' influence du ciel et celle de la terre, s'y réunissent pour donner aux peuples toute l'étendue de faculté dont ils sont susceptibles.
L'industrie et les arts devaient donc y renaître, et si le régime féodal les relarda, les débris qui subsistaient en Orient des arts et des sciences des Grecs et des Romains, transportés en Occident par différentes causes, contribuèrent à les répandre.
Malheureuse circonstance qui, avec tant d'autres, a fait que dans nos sciences et nos arts, comme dans nos langues, nos mœurs, nos institutions, rien n'est indigène, rien nest primitif, mais le fruit de mille sources différentes, altérées et corrompues les unes par les autres! Nous avons épuisé dans de vaines imitations l'âge oii notre génie avait toute sa force. Quand nous avons commencé, la nature était le vrai modèle, nous n"avions déjà plus cette jeunesse avec laquelle on peut la sentir et la peindre : le génie et le goût qui chez les Grecs existèrent ensemble, chez nous se sont succédé. Chose bien remarquable, celui des beaux-arts où les anciens n'ont point laissé de modèle, est le premier, et peut-être le seul, où les modernes ont excellé, je veux parlei* de la peinture.
Les hautes sciences furent long-temps corrom- ])ues ])ar la même cause, mais le mal fiU moins grand parce que dans la marche naturelle des so-
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ciétés leur règne anive plus lard que celui des productions de rimagination el du sentiment ; nous déraisonnâmes dans un âge où les nations ne peuvent savoir encore raisonner, et nous avons pu réparer nos erreurs depuis, mais nous usâmes dans de fausses connaissances et de faibles imitations, cet âge destiné à sentir la nature et à la peindre : âge précieux qui, comme les sensations de la jeunesse, une fois passé ne revient plus.
Mais à côté de ces productions qui sont la partie la plus brillante et la plus fastueuse du génie humain, il en est qui sont d'une utilité plus habituelle, et dont l'influence sur les mœurs et les gouvernemens est plus puissante parce qu'elle est plus générale : ce sont les arts utiles, les métiers, le commerce dans toutes ses branches, et cette partie des sciences qui s'applique immédiatement à la simplification et à la perfection de ces arts ; aucune cause n'ayant contrarié les progrès des peuples de l'Europe dans ce genre d'industrie et de connaissance auquel la nature semble les avoir particulièrement destinés, à peine purent-ils se faire jour à travers l'anarchie féodale, que leurs piogrès devinrent rapides et universels, et on doit les considérer comme le principal agent qui , dans lespace de quatre à cinq siècles, a modifié tous les gouvernemens el changé la face de l'Europe,
J'ai dit que la propriété territoriale, lorsque son influence n'est pas limitée et modifiée par les richesses industrielles, est le principe de l'aristocratie, parce que sa première origine date de la conquête ou de l'occupation qui ne favorise que le petit nombre ; parce que sa progression naturelle est l'envahissement des petites propriétés par les grandes ; parce qu'il est dans sa nature de donner l'empire et la force militaire à ceux qui la possèdent.
La richesse industrielle, au contraire, est le partage de la portion laborieuse du peuple ; son origine est le travail ; c'est par elle que le riche devient tributaire de l'industrie du pauvre ; c'est par elle que le pauvre industrieux attire, peu à ]»eu, à kii des parcelles de la propriété du riche, et finit par acquérir quelque portion de ses terres, c'est par elle qu'il acquiert, avec l'aisance, cette instruction, cette fierté qui la suit, c'est par elle que le peuple se rassemble dans ces grands ateliers de manufactures qu'on appelle les villes, et qu'il parvient, par sa réunion, à opposer une résistance efficace à l'oppression des grands propriétaires ; la propriété industrielle et mobilière est donc le principe de la démocratie, connue la propriété territoriale est le principe de laiislocralie.
J'ai dit que , dans un grand état où il n'existe
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d'autre industrie que la culture de la terre, et, par conséquent, d'autre propriété que la propriété territoriale , le lien social, et, pour ainsi dire, la cohésion enlre les différentes parties ne peut être que très faible.
L'industrie et la propriété mobilière produiront l'effet opposé ; par elles, les objets d'échanges se multiplient, de grandes richesses se transportent facilement, toutes les distances se rapprochent, une circulation continuelle s'établit entre toutes les parties d'un empire, les capitaux venant à s'accumuler, létat peut, par l'impôt, acquérir le moyen de payer un gouvernement civil, et une armée qui appartienne, non à chaque section qui la fournit, mais à la société tout entière. Il se formera une classe nondjreuse de citoyens appliqués au commerce et aux manufactures qui, ayant un grand besoin de paix et de protection, fourniront au gouvernement, par l'octroi de l'impôt, le moyen d'acquérir une force sufiisante.
Ainsi, tout comme la propriété territoriale est, dans les grands états, la base de l'aristocratie et du fédéralisme, la propriété mobilière est le principe de la déjuocralie et celui derunité.
C'est un beau sujet d'observations que de voir comment cet agent politique a travaillé depuis cinq
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ceiilsanslous lesgouvernemeiis européeiis, de suivre ses effets généraux sur eette immense surface de terre, et ses effets divers à raison des causes particulières et de la situation géographique de chaque état qui lui a donné plus ou moins d'énergie, qui a plus ou moins pressé ou letardé 1 époque de sa puissance ; tantôt travaillant dune manière lente et sensible, tantôt, lorsque sa force accumulée devient supérieure aux obstacles qui l'ont contenue, changer en un moment, et par une violente explosion, la face des empires et celle même de l'Europe entière.
Tandis que, par le travail et les arts, le peuple s'enrichissait, se multipliait dans les villes et se préparait à acquérir et à diviser en petites portions les propriétés territoriales, les seigneurs, devenant chaque jour esclaves de nouvelles jouissances, consumant dans les besoins du luxe nouveau les revenus qui, consacrés à l'hospitalité et à la guerre, auraient été la base àc leur pouvoir, devenant peu à peu et trop faibles pour conîeniides vassaux qui acquéraient res[)rit de liberlc' avec l'accroissement de population et d'aisance, et trop pauvres pour suffire à leur nouvelle magnificence, vendirent peu à peu à leurs industrieux sujets des droits que, par la 'iiature des choses, il n'était plus possible de leur disputer La franchise et la division des terres suivirent les progrès de
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la liberté des personnes ; l'homme qui, dans l'esclavage, avait cultivé les terres pour son maître, acquérant par son pécule une partie de sa liberté, ne travailla plus sans intérêt et devint une espèce de métayer ; acquérant , par ses profits accumulés, sa liberté tout entière, il acquit aussi la propriété de la terre à la charge d'un cens.
Ces effets civils , cette intervention dans les moyens d'acquérir, ce changement, dans les rapports réciproques du peuple et des seigneurs, eurent lieu dans tous les pays soumis au régime féodal ; plus les évènemens politiques et leur situation géographique y pressèrent les progrès de l'industrie, du commerce et des arts, plus cette révolution qui changeait la condition des hommes y fut rapide et complète.
Il y eut plus de diversité dans les effets que la même cause produisit. Dans le système politique et le gouvernement des états placés sur un petit territoire où l'avantage de la situation lui assurait une grande intensité, cette cause donna toute la force au peuple et créa des républiques : dans de grands empires, où les campagnes conservent nécessairement une influence supérieure h celle des villes, où le centre du pouvoir ne peut exister que dans le chef de l'armée, la force politique qui devait résulter de l'affranchissement et delà richesse du peuple, fut se résoudre dans le monarque, à Ja
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charge de protéger contre l'anarchie et l'aristocratie les droits civils dos sujets; il reçut d'eux la plus grande partie de ! exercice du j)ouvoir politique. Avec l'impôt, payé par le peuple , il retira des mains des grands le pouvoir militaire, la juridiction, et une portion plus ou moins étendue de la puissance législative. Des différences remarquables s'établirent entre les différentes monarchies, mais, comme elles sont toutes relatives au plus ou moins d'énergie que le principe général a dû y exercer, loin d'en rendre l'intluence douteuse, elles en sont la meilleure démonstration. L'aperçu que je tracerai bientôt portera cette démonstration au dernier degré d'évidence ; mais je vais parler, auparavant, d'une autre révolution que la même cause effectua dans la situation de l'Europe.
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CHAPITRE VIT
Conséquences des progrès de la civilisation»
II ost ti'ois choses qui so lient-et qui suivent do front les progi'ès do la civilisation parmi les homnios : ce sont la population, la richesse et l'indépondanco de Topinion.
Avec les arts, qui nous enrichissent et qui accroissent le nombre dos hommes en multipliant les moyens de les nourrir, naissent ces connaissances plus sublimes qui portent la lumière du l'aisonnement sur tous les objets de la crédulité ; la hardiesse de penser , comme tous les genres de courage, est le produit du sentiment de la force; elle naît naturellemonl chez un peuple riche et nombreux. roi)inion so forme naturellement de l'accumulation dos hommes, de leur aisance et de leur loisir.
Le progiès de l'industrie et de la richesse mobilière, qui affj'anchit le peuple et abaissa les grands, qui constitua les états sous dos formes plus régulières, devait donc aussi parvenir à briser les liens de la superstition et saper par la base cette puissance que s'étaient acquise les ministres du culte oathohque.
La rëvoliilion qui abaissa le clergé, connue celle qui affaiblit l'empire des seigneurs, lenaul à des circonstances générales, eut ])ius d unilbrinilédaiis sa marche que celle qui changea la l'orme des gouvernemens ; toutes deux se déclarèrent en Europe par des crises remarquables qui j^euvent èli'e considérées comme les plus grands évènemens de l'histoire moderne, je veux dire les croisades et la réforme de Luther.
Les humiliations qu'éprouvèrent les pèlerins de la part des Turcs et les prédications de l'ermite Pierre , le scandale des indulgences et le ressentiment du moine Luther, ne furent pas les véritables causes de ces grandes explosions.
Lorsque des faits généraux les ont préparées , il se trouve toujours quelque incident pour les déterminer.
On peut, sous un certain point de vue, considérer la population , la richesse , les mœurs , les lumières , comme les élémens et la substance qui forment le corps social , et voir dans les lois et le gouvernement le tissu qui les contient et les enveloppe. Dans tout état de choses, il faut que l'un et l'autre soient en pioportion de force et d'étendue ; si le tissu se dilate à mesuie que la substance augmente de volume, les progrès du corps social
poiuTonl s'effectuer sans commoiion violente ; mais si, au lieu d'une force élastique , il oppose une rigidité cassimte , il arrivera un moment où toute proportion cessera et où il faudra que l'humeur soit consumée , ou qu'elle brise son enveloppe et s'exiravase.
Les circonstances accidentelles qui auront lieu an moment de la crise ne l'opéreront pas , mais pourront la diriger.
Nous avons vu que les barbares du Nord , lorsque leurs institutions cessèrent de convenir à leiu* population et à leuis besoins , trouvèrent les limites du Midi sans défense , et l" inondèrent ; sils eussent été contenus sur leur territoire, la même force aurait réagi sur eux-mêmes et aurait changé leur régime social. Je dirai plus bas qu'un grand empire de l'Europe tendait à une révolution dans son gouvernement , lorsque la force qui devait l'opérer trouva une issue dans la découverte du Nouveau-Monde et s'y précipita. Combien de révolutions intérieures n'ont pas prévenu ou retardé ces guerres longues et sanglantes qui , tout à la fois , consument les lichesses et la population, ouvrent une grande carrière à l'impatience du génie, et semblent augmenter la force du gouvernement dans la même proportion qu'elles diminuent celle des peuples.
Lorsque les liens étroits et ligides du régime féo-
dal ne purent plus contenir la masse de population, d'industrie et d'activité que les premiers progrès de la civilisation avaient produite en Europe, arrivèrent les croisades, crise heureuse et salutaire qui pressa, mais qui adoucit la révolution destinée à opérer l'affranchissement des communes ; cette inquiétude naturelle des peuples soumis à un gouvernement qui ne peut plus leur convenir étant attirée vers l'Orient par des causes accidentelles , ils y ensevelirent une partie de leur population. Ainsi, l'une des causes qui devaient changer la face des évènemens se trouva diminuée et ralentie ; d'autre part , les seigneurs , pour fournir aux dépenses de ces expéditions lointaines , furent audevant des vœux de leurs vassaux et leur accordèrent, pour de l'or, l'al^andon de ces droits rigoureux quils ne pouvaient plus maintenir. Une partie du levain de la révolution s'échappa donc, et le reste opéra son effet sans commotion, au moyen de ces arrangemens amiables.
Le clergé avait acquis d'immenses richesses et fondé un pouvoir absurde et excessif sur ligno-rance générale, sur la faiblesse du peuple et rabaissement où la puissance royale avait été retenue par le régime féodal. Une tyrannie odieuse opprimait les rois, les nobles et le peuple, s'appropriait les biens, exerçait ou s'attribuait toute autorité politique et civile. Celle autorité, contraire à
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l'inlérêf de tous , ne pouvaii exister aussi longlemps que les moyens qui l'avaient élevée conserveraient leur énergie. Dès que les lumières se répandirent , que le peuple , aiïranchi , connut l'aisance et sentit sa force , que les rois , sortis de tutelle , purent exercer un pouvoir indépendant , cet édifice immense n'eut plus de base . et le choc le plus léger devait suffire pour le renverser ; aussi les premières paroles de Luther furent-elles comme une étincelle qui tombe sur un amas de matières combustibles. Depuis que l'Église romaine existiiit, une multitude de sectaires l'avaient attaquée ; plusieurs d'eux paraissent n'avoir été inférieurs au chef de la réforme ni par le caractère, ni par le talent, et cependant, malgré leurs efforts, l'Église romaine ne cessa de s'agrandir ; mais , lorsque le moment marqué pour sa décadence fut arrivé , au faîte de sa grandeur apparente, un seul homme lui devint redoutable. Chacun de ses apôtres eut des imitateurs qui lui succédèrent , qui s'attribuèrent le droit de convertir des peuples et de faire des révolutions. Une partie de l'Europe suivit les novateurs et échappa à l'Église de Rome , et si elle conserva le reste , ce fut par l'abandon successif de ses droits les plus précieux , ce fut en sacrifiant sans cesse la réalité du pouvoir pour en garder la représentation.
Il me suffit d'avoir cité ces deux grandes crises,
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qui marquèrent rafïhiblissemeiit du pouvoir des nobles et de l'autorité du sacerdoce ; je ne suivrai point les vicissitudes que chacune de ces deux puissances essuya dans les ditïérens états; elles sont liées aux révolutions de leurs gouvernemens, elles en font partie et trouveront leur place dans l'esquisse que je vais tracer de la progression de chacun d'eux. On ne s'attend pas à trouver dans quelques pages cet immense tableau ; je ne puis qu'en indiquer l'ensemble et quelques traits caractéristiques propres à jeter un nouveau jour sur le principe général que j'ai annoncé.
CHAPITRE VIII
Influence démocratique.
L'industrie et le commerce , étant le principe de la propriété mobilière et de la force du peuple, l'influence démocratique a dii se faire sentir dans les diftérens états plus ou moins hâtivement, et avec plus ou moins de force , suivant que leur situation géographique et quelques autres causes moins puissantes les ont appelés plus tôt ou plus lard à la culture des arts et de la navigation.
L'Italie était située sur la mer du monde la plus navigable, elle avait été le siège de l'empire, el la civilisation, les arts et la richesse, qui y avaient été portés au plus haut degré, devaient y avoir laissé quelques traces ; placée près de l'empire d'Orient, où s'étaient réfugiés les restes de 1 industrie humaine , tout ce qui se passait en Occident devait nécessairement s'y arrêter ; enfin, au milieu de la barbarie généiale, il avait subsisté quelques relations de commerce entre l'Orient et rOccident, et l'Italie en était le centre el l'entrepôt naturel : elle a donc été de toutes les régions de l'Europe la plus progressive.
Lisez son histoire , et vous verrez dans ses institutions politiques tous les effets qu'a dû produire l'état de sa civilisation.
Le l'égime féodal n y a jamais eu une grande force , et n"a fait , pour ainsi dire , qu'y passer ; le sacerdoce qui , à raison de la proximité du saint-siége , devait y exercer un grand empire d'opinion, y a moins envahi de propriétés et de pouvoir, que dans aucune autre partie de l'Europe ; parmi ses nombreux prélats , le seul évêque de Rome est devenu prince temporel ; la liberté, l'intluence et la puissance des villes, y a existé plus tôt , avec plus d'étendue que dans aucmie autre région. Toute l'Europe était encore asservie lorsque T Italie comptait déjà plusieurs
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républiques démocratiques , entièrement indépendantes , et dont quelques-unes se placèrent bientôt au nombre des états les plus puissans.
Après le commerce de l'Orient et de l'Occident, dont l'Italie était lentrepôt , le plus naturel , le plus important était l'échange des productions du Nord et de celles du Midi; 1 Italie, où était l'entrepôt de l'Orient et toutes les manufactures subsistantes, était le point du Sud où ce commerce devait aboutir, mais il dut s'en établir un dans le Nord , et de là , l'existence des villes anséaliques leur commerce , leur richesse et leur liberté !
Elles connurent le commerce , l'industrie et les arts , au milieu des siècles de l'ignorance et de la barl)arie , et par une suite de ce principe , elles connurent la liberté.
La prospérité des villes anséatiques , et de plus le voisinage de l'Angleterre , riche en productions qu'elle ne savait pas encore manufacturer , favorisaient les villes des Pays-Bas : aussi furent-elles, après celles que j'ai citées, les premières où l'industrie et les richesses s'accumulèrent et où l'esl)rit de liberté et les efforts de la démociatie se tirent sentir. Une partie de ce pays s'affranchit et a fondé la répul>lique la plus puissante de l'Europe.
La partie des Pays-Bas , qui est restée sous le pouvoir des rois, de la noljlesse et du clergé, est
parla profondeur des terres el par leur fertilité, un pays plus territorial, que commerçant; il a contre lui d'être de toutes les régions de l'Europe, la plus accessible à l'invasion des armées ; enfin , loin que son histoire contredise le principe général que j'ai énoncé, c'est en proportion de ce que le commerce et les arts y ont diminué, que la démocratie y a perdu ses forces, et on a pu observer dans les derniers temps , que la province maritime où sont ces villes anciennement si florissantes, est celle où les principes démocratiques ont eu le plus d'accès, et les provinces intérieures, cellesoù lesordres privilégiés ont conservé le plus d'ascendant.
CHAPITRE IX
Idées générales sur les républiques d'Europe.
Je crois devoir répondre à quelques objections, qu'on pourrait fonder sur l'exemple même de ces républiques contre le principe que j'ai posé, que le commerce, l'industrie, en un mot la propriété mobilière, est en Europe, le principe de la démocratie et le lien de l'unité des états.
En effet, toutes ou presque toutes ces républiques sont aujourd'hui plus ou moins aristocrati- (pies ; les \ illes ansëaliques, indépendamment de leur lien à l'empire, ont long-temps formé entre elles une ligue politique, et les provinces unies, qui sont le ])ays du monde où la richesse mo])ilière est le plusaccnmiilée, n'onl cessé d'être lé^ics par un gouvernement fédéralif. On opposei-a aussi l'exemple de la Suisse existant depuis plusieurs siècles au centre des terres sous une forme réi)uhlicaine et même en partie démocratique ; celui de Genève, celui des villes impériales, situées dans l'intérieur de l'Allemagne. Je suis d'autant moins disposé à éluder ces objections que ce qui est propre à les éclaircir jettera, d'avance, un grand jour sur ce que j'ai à dire des monarchies.
L'aristocratie , qui régit aujourd'hui la plupart des républiques, n'a rien de commun a^ec l'aristocratie équestre et féodale.
La plupart de ces républiques ont commencé dans un esprit véritablement démocratique, mais leconmierce, qui, d'abord, avaitété le principe de la force du peuple et de son affranchissement, ayant ensuite conduit quelques familles à l'acquisition dune richesse excessive, elles ont usurpé peu à peu le pouvoir public et sont parvenues, par divers moyens, à rendre les magistratures héréditaires ; de là cette aristocratie bourgeoise qui finit
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ordinairement par liominer dans les républiques commerçâmes, mais qui, quoiqu elle affecte le litre de noble et d'autres encore plus pompeux, n'est pas moins essentiellement différente, dans sa nature que dans son origine, de laristocralie équestre qui provient de l'exercice des armes et de la possession des terres.
La démocratie pure, conséquence naturelle de régalité dans les fortunes, offre, dans un territoire circonscrit, ime situation tellement violente que l'état se précipite nécessairement dans la monarchie ou dans 1 aristocratie.
En Italie, la république de Florence, après avoir échappé à l'aristocratie qui était la suite naturelle de son grand commerce, tomba sous la domination des Médicis.
Mais il n'en est pas moins vrai que toutes ces républiques ont été fondées par la démocratie. Dans les républiques commerçantes où, des deux grands ressorts du pouvoir qui sont la force militaiie f'i l'argent, il nexiste, pour ainsi dire, que le dernier, les riches capitalistes, n'ayant rien audessus d'eux, deviennent aristocratie, par rapport au peuple, tandis que, dans les monarchies, ils demeurent démocratie , en opposition avec la noblesse équestre et le pouvoir militaire.
La fédération, sous laquelle quelques républiques de l'Europe existent , tient également à la
nature du gouyernement républicain, et ne nuit point aux principes que j'ai posés, que la richesse mobilière est le lien de l'unité des états.
Voici comment cela s'explique : en général, rien n'est moins disposé à la fédération qu'une république commerçante ; comme toute la puissance y va aux villes, et que le premier caractère qui distingue les marchands est une extrême jalousie, on peut s'assurer que la plus puissante voudra dominer et écrasera les autres , ou que, si elles ne peuvent se subjuguer, elles se sépareront, à moins qu'une raison extérieure très puissante ne vienne contrarier ces dispositions naturelles.
Quel que soit le gouvernement d'un pays et de quelque source que ceux qui le régissent tiennent le pouvoir, il est deux moyens ou, si on peut s'exprimer ainsi, deux instrumens principaux avec lesquels il l'exerce : ce sonl les hommes et les richesses, la force militaire et l'argent.
Ces deux moyens de gouverner étant les principaux ressorts du pouvoir , la manière dont ils existent et se répartissent dans chaque pays, doit puissamment influer sur la forme de sa constitution ; et, par exemple, il est clair que chaque gouvernement ne peut couvrir au-delà de l'étendue de pays qui peut être dominée avec l'instrument de pouvoir qui lui est propre.
J'ai dit qu'en laissant de côté les Suisses qui
font une exception au système de nos institutions modernes, toutes nos répul)liques dEurope sont fondées sur les arts et le commerce ; or, la première loi d'une république commerçante, c'est qu'il ne doit pas y avoir d'année, ou qu'au moins le pouvoir militaire doit y être extrèmemenl subordonné, jen conclurai bientôt quune répul)lique commerçante ne peut contenir que l'étendue de pays qu'il est possible de rallier par la seule force des richesses. Mais je dois prouver avant cette proposition.
Dans tout pays où il y a une force armée considérable, c'est nécessairement son intluence qui domine ; le pouvoir va à ceux qui en disposent : il faut donc, ou que la constitution donne le pouvoir à ceux qui disposent de l'armée, ou que l'armée change la constitution.
Ainsi dans les républiques militaires, telles que Rome et Lacédémone, le peuple lui-même forme larmée ; ainsi dans le gouvernement féodal , à ses diverses périodes, la force militaire est dans la disposition des propriétaires defiefs; ainsi dans la monarchie le roi est essentiellement chef de l'armée. Mais dans les républiques commerçantes, le peuple, ouvrier, manufacturier ou marchand, n'est pas soldat et ses magistrats ne sont point capitaines. L'existence, la richesse et le pouvoir y sont fondés sur les arts de la paix , la force armée
y est en quelque sorte étrangère au gouvernement^ et n'entrant pas dans sa composition , si elle existe à côté de lui , elle doit l'attaquer et le détruire.
C'est pour cela qu'un pays extrêmement exposé aux invasions, peut dilïicilement exister sous la forme d'une république commerçante, parce que le moyen qui est nécessaire à sa sûreté, tend à changer sa constitution. On peut remarquer que la Hollande, quoique gardée par les eaux et par le peu de valeur naturelle de son sol , a été toujours amenée par ses guerres à rétablir le slathoudérat et à lui donner une plus grande énergie. Là où une armée est nécessaire , il lui faut un chef constitutionnel , ou on aura sans cesse à craindre que son chef momentané ne devienne tyran.
Les républiques commerçantes arrivent, à certains momens , à une i ichesse excessive , et Tambiiion des conquêtes en est ordinairement l'effet. C'est une illusion qui doit les conduire à leur ruine, il faut étudier la politique de Carthage et de Venise , envers leurs armées et leurs généraux, et l'opposition frappante qui s'établit entre leur désir de conquérir . d'une part, et de l'autre leur méfiance et leur jalousie contre la force armée : faisant toutes les deux la guerre avec des mercenaires étrangers, l'une les fit commander par ses citoyens , et l'autre eut soin de ne remettre le commandement qu'à des aventuriers sans considéra-
tion; mais à cela près, leurs soins pour contenir, pour suneiller, pour abaisser leurs généraux, sont les mêmes. Il en aiTiva qu'outre le danger de perdre leur liberté intérieure , par l'audacieux attentat d'un de ces chefs , elles augmentèrent le danger de voir leur indépendance opprimée par leurs voisins. Elles excitèrent toute la haine et toute la jalousie qui sont l'effet des vues immodérées d'agrandissement et n'osèrent jamais domier à leurs moyens militaires toute l'énergie et le développement dont ils étaient susceptibles. C'est par là que Carthage périt; ayant excité la haine de Rome, il y eut un moment où elle pouvait anéantir sa rivale, mais sa jalousie contre Annibal l'empêcha d'en profiter ; ayant sacrifié à sa politique intérieure le moyen de pousser ses succès au dehors, aussi loin qu'il était possible , elle succomba bientôt elle-même sous un ennemi victorieux à son tour, et qui par l'esprit de sa constitution n'avait pas les mêmes ménagemens à garder.
L'histoire de Venise est presque la même : ayant excité par son and)ition une ligue formidable , son mauvais régime militaire fit qu'au moment du danger , elle se trouva presque sans défense ; elle échappa , il est vrai , au dernier degré du malheur, mais elle le dut à la politique de ses ennemis , plutôt qu'à ses propres ressources ; il n'y eut entre le sort de Carthage et le sien , que cette différence.
que Cartilage eut à combattre une rivale unique , qui n'eut jamais d'auli'e intérêt et d'autre politique, que de la di'lruire, et Venise, heureusement, eut affaire à une ligue, et lorsqu'elle fut au moment de sa ruine , ses ennemis , ayant des vues et des intérêts divers , la sauvèrent par leur division.
Maisil est cependant vrai que, long-temps avant le moment où sa force réelle fut énervée par la diversion de son commerce , elle avait perdu les conquêtes continentales, qui s'acquièrent et se conservent par la puissance militaire, et qu'elle ne possédait plus que ce territoire borné, qui peut être dominé par une ville puissante , et celles de ses possessions éloignées , qu'elle pouvait soumettre et défendre par ses vaisseaux.
C'est en effet par l'ascendant d'une ville opulente, sur les campagnes et sur les petites villes de son voisinage , qu'elle domine et qu'elle enrichit, et par sa foice maritime , qu'une république conmierçante remplace le moyen, si dangereux pour elle , d'une puissante armée ; une Hotte puissante est l'effet naturel d'un grand commerce, d'une grande richesse et d'une grande industrie ; elle est parfaitement conforme à ses facultés, elle est très propre à acquérir et à protéger les établissemens utiles à son commerce , elle ne saurait menacer la liberté civile , et n'emploie presque que
des hommes soumis par leur état au citoyen commerçant ; elle est conforme à ses besoins.
L'unité d'un état exige une puissance centrale, qui attire fortement à elle toutes les parties et les subordonne à son intluence. Comme dans les monarchies , le centre est au roi , et comme le caractère le plus essentiel de la royauté est le commandement de l'armée , l'unité monarchique peut s'étendre sur toute la surface du territoire qu'une grande armée peut contenir ; mais dans les républiques , le centre de l'unité de l'état ne peut être qu'une ville , et dans celles surtout qui sont fondées sur le commerce , l'existence d'une force armée est incompatible avec leur constitution. L'unité politique ne pourra donc s étendre que sur TcHendue de territoire, qu'une grande ville peut dominer sans le secours d'une armée , et telle est la borne rigoureuse de l'unité , dans les répul)liques commerçantes, que si un état plus étendu se trouve conduit par les évènemens à la forme républicaine, et si les dangers qu'il peut courir de la part de ses voisins , ne lui permettent pas de se diviser en autant d'étals indépendans, qu'il y existe de grandes villes . il se fédérera : c'est le gouvernement de la Hollande.
Si la Hollande n'avait pas des voisins dangereux, renfermant un territoire trop étendu pour qu'une seule yille le soumette, et plusieurs villes
assez considérables pour former chacune le centre d'un état, il est probable quelle se diviserait en plusieurs républiques touL-à-fait dislincles el rivales ; les dangers du dehors yniainliemienl, contre l'effet naturel du commerce, le gouvernement fédératif, et, si le stathouder parvenait à attirer à lui la puissance de 1 or,- comme il a celle de la force armée, cette fédération ferait bientôt place à l'unité monarchique.
Concluons de ces observations que l'aristocratie et la fédération, qui se font remarquer dans quelques républiques commerçantes d'Europe , ne contrarient point les piincipes généraux que j'ai posés ci-dessus : 1" parce que l'ai istocratie de ces républiques n'a rien de commun avec l'aristocratie féodale , et qu'elle nest , en quelque soite, qu'une démocratie dégénérée ; 2° parce que leur fédération ne provient point de leur propre disposition, mais de la petite étendue que peut comporter le gouvernement républicain , comparée à celle qu'exige impérieusement leur siiieté, de sorte qu'on peut dire que dans ces états Tinlluence du dehors fait violence à 1 esprit du gouvernement intérieur.
CHAPITRE X
Idées générales sur les Monarchicsi
Passons aux monarchies.
Dans tout gouyernement qui a quelque chose de monarchique, il y a un centre de pouvoir et un centre très énergique qui tend à attirer à lui toute l'autorité, et, par là même, à l'unité de l'état.
Les progrès de la richesse mobilièi:e lui donnent, d'abord, le moyen d'agrandir le pomoir en abattant l'aristocratie, et les monarchies féodales passent ainsi de la fédération aristocratique à l'unité monarchique.
Si telles sont les dispositions de l'état, que le peuple acquiert une force plus grande que la puissance militaire dont le prince dispose, la démocratie prendra place dans le gouvernement, et la monarchie se combinera avec une représentation nationale.
Si , au contraire, la nature des choses borne les progrès' populaires et donne une grande énergie à la force armée, celle-ci acquérant, dans la main du prince, une supériorité décidée, l'unité monarchique dégénérera dans un despotisme militaire.
Il n'est pas une page de l'histoire moderne qui ne dépose pour ces vérités. Éclaircissons encore ces idées avant d'en venir aux exemples.
Lorsqu'il n'existait, ni art, ni commerce, ni richesses mobilières, il n'existait aucune circulation et aucun impôt ; les états ne pouvaient rien entreprendre au dehors, et n'avaient presque rien à craindre de leurs voisins : ils existaient et s'agitaient sur eux-mêmes. La richesse, telle qu'elle existait, la force militaire et, par conséquent, la puissance publique, résidaient dans les grands propi'iétaires de terres ; le peuple était esclave et le prince était sans pouvoii*.
Le peuple, acquérant quelques richesses avec les progrès de l'industrie, consentit à en céder au prince une partie pour obtenir sa protection contre la tyrannie des grands, qui virent, dans la même progression, leur richesse diminuer, et le prince, fort de Tappui des premiers et surtout de l'affaiblissement de ceux-ci, vit, d'un autre côté, son autorité sortir d'une longue tutelle.
Par le produit de limpôt, il établissait et payait des juges et toute la machine du gouvernement ; mais il fit quelque chose de plus important, il changea la nature des armées, et ce fut ce moyen là surtout qui lit la révolution.
Puisqu'une grande armée, là où elle existe, est la principale base du pouvoir, la manière dont elle
esL organisée doit intiuei' sur la tîislriljution de laulorité.
II existe deux sortes de force armée essentiellement distinctes :
La première est composée de troupes réglées qui sont une réunion d hommes pris indistinctement dans toutes les parties de l'étal , employées à un service continuel, payées et commandées par la puissance qui domine au centre de l'état ; comme une telle armée ne forme qu'un corps des habitans de toutes les pro\inces, comme elle appartient à toute la nation et obéit à une autorité unique, toujours prête à soumettre chaque partie à la volonté qui gouverne le tout, il est facile de concevoir qu'elle est un puissant lien de l'unité.
Une telle armée, se ralliant à la volonté centrale qui, pour elle, est toujours celle de son chef, est essentiellement monarchique.
La seconde espèce de force armée, est celle qui est appelée milice dans les gouvernemens européens; je comprends, sous ce nom, toute force armée dont chaque corps est levé sur un canton de l'état , commandé par des officiers du même canton , qui n'est employée au service général de l'état que dans le moment du besoin , qui n'est point payée par le trésor public, ou ne i est que dans les courts intervalles de son service.
Autant la première espèce d'armée tend à 1 "u-
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nité, autant celle-ci penche vers la fédération ; il est facile de concevoir qu'elle ne peut point former un tout bien amalgamé, que chaque corps appartieiil moins a l'étal qu'à son canton, que les troupes dépendent moins du chef commun et du général avec lequel leurs rapports sont aussi rares qu'éloignés , que de leurs officiers vivant au milieu d'elles et raffermissant chaque jour les liens de Tautorité ou de la confiance.
La force armée des temps féodaux était tout entière de cette dernière espèce ; jamais soudoyée par l'état, servant seulement au moment du besoin, commandée par les seigneurs, composée d'hommes dont les uns étaient leur vassaux et les autres leurs esclaves, elle ne dépendait que d'eux, n'obéijssait qu'à eux , et retenait ainsi l'autorité dans chaque fief, liés entre eux et à leurs chefs communs par ce lien fédératif dont la foi et l'hommage étaient l'expression.
Lorsque les rois obtinrent les subsides des communes eniichies par la renaissance des arts, ils commencèrent à former et à soudoyer des troupes réglées^ Ces nouvelles forces , plus exercées, toujours actives , soumises à une discipline plus exacte, mues par une volonté unique, augmentant de nombre à mesure que l'impôt qui les soudoyait croissait avec la richesse publique, balancèrent d'abord , puis surpassèrent , ensuite firent
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totalement disparaître la milice féodale, et, dans la même progression, l'autorité passa des mains des seigneurs, chefs de celle-ci, dans les mains du roi, général de celles-là.
Ici se trouve une nuance délicate entre les diverses monarchies dont l'effet, d'abord léger, mais, grossissant toujours, finira par conduire les unes au despotisme militaire, et les autres à une liberté bien organisée.
La base de l'aristocratie est la terre ; la base de la monarchie , la force publique ; la base de la démocratie, la richesse mobilière.
Il est des empires où l'influence de la terre est si dominante, que le principe monarchique, soulejm des faillies efforts du j)euple, n'a jamais pu y prendre le dessus ; leur sort est de rester sous une sorte de fédération féodale légèrement adoucie par les mœurs du siècle où nous sommes par\^enus. Leur sort ultérieur est, peut-être, d'être conquis au moment où les gouvernemens qui les environnent parviennent à une énergie que leur extrême faiblesse ne peut balancer.
Il en est où les forces sont tellement partagées que le peuple a pu en acquérir assez pour donner à la royauté les moyens d'abaltre l'aristocratie, et jamais pour pouvoir lutter lui-même contre le monarque. La force démocratique et la force aristocratique, s'y balancent avec égalité, le pouvoir
royal , s'élevant sur toutes les deux, les paralyse l'une par l'autre, et parvient à les subjuguer : d'abord, il abal les nobles avec l'argent du peuple ; ensuite, il abat le peuple avec l'esprit des nobles, qui dégénère en une sorte de servilité militaire ; car la noblesse est aussi disposée à s'allier au prince, contre le peuple, quand elle craint de voir dominer celui-ci, qu'à subjuguer elle-même le pouvoir royal. La destinée de ces états est d'arriver, par une progression lente de l'anarchie féodale, au régime militaire le plus absolu.
Enfin, il est des empires que leur situation met à couvert du fléau de la guerre , toujours favorable aux rois dépositaires de la force pu])lique, aux nol)les, dont la propriété territoriale ne peut pas périr, destructive du peuple dont le travail exige le repos, appelle à la navigation et au commerce, où par la nature des choses la richesse mobilière, et par conséquent la puissance du peuple, doivent acquérir une immense étendue. Là, le peuple qui donne au prince l'or avec lequel il paie son armée et gouverne l'état, acquerra un jour assez de force pour le lui refuser; il y mettra des conditions, il voudra en surveiller l'emploi, il voudra que l'autorité qu'il soutient, soit organisée pour son plus grand avantage, il voudra faire luimême ses affaires dans les parties qu'il est capable de conduire, et surveiller celles qu'il ne peut
gérer. Alors s'organisera la monai'chie libre et limitée , le plus heureux , le plus beau des gouvernemens qui ait jamais régné sur la terre.
Le pouvoir royal y sera fondé sur la nécessilf' bien sentie par tous, et sur rintluence de toutes les parties du gouvernement, dont il sera déposilaire.
Le pouvoir populaire sera contenu.
L'aristocratie, si elle existe, y sera retenue dans ce cercle qui l'empêche de nuire , et qui la rend utile; privée de l'espoir d'accroître son pouvoir, qui la rend toujours factieuse , elle se tiendra sur la défensive, et deviendra le lest du gouvernement. Par sa lenteur conservatrice, placée entre deux pouvoirs plus forts et plus actifs, qui l'influenceront, l'un par Topinion, et l'autre par la distril^ution des honneurs, elle les liera l'un à l'autre , et adoucira les coups trop violens , qu'ils pourront se porter.
L'unité sera fortement établie par l'intérêt des deux pouvoirs dominans, celui du peuple et celui du roi , et il arrivera que l'étendue du territoire appellera le peuple dans le gouvernement, sous la forme représentative.
Je ne puis m'arracher à ce tableau. Peuples à qui la nature a permis d'arriver a cette forme de
gomernement , quels que soient les sacrifices qu'il vous ait coûté , vous ne l'aurez pas acheté trop cher !
Quoique chacune des monarchies de l'Europe soit entraînée, par sa situation, vers l'un de ces trois résultats, il est vrai cependant que de grands évènemens politiques peuvent quelquefois les faire dévier, au moins pour quelque temps, de la route que leur assignent les causes générales. 11 arrivera, dans la plupart de ces états , un moment où l'aristocratie étant afl'aiblie, sans être détruite, et le prince et le peuple fortifiés, l'influence des trois pouvoirs se trouvera, sans que le pouvoir soit organisé, dans une sorte d'équilibre. Des causes accidentelles peuvent décider alors celui qui l'emportera, et profitant du triomphe que les circonstances lui auront acquis, pour se fortiiier et pour affaiblir les autres, il donnera à la progression du gouvernement une direction différente de celle que la nature des choses lui destinait.
Telle est l'influence du despotisme, que si, aidé de causes accidentelles, il vient à l'emporter pendant quelque temps, il arrêtera par sa force compressive les progrès de la population et de la richesse , et même les fera rétrograder, et prolongera son empire contre l'influence des lieux et du climat.
De mêmCj si le peuple aidé des évènemens l'em-
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porte, dirigeant l'esprit du pouvoir vers le travail et l'acquisition, et dilatant, pour ainsi dire, les fibres du corps poli lique, il inlroduira dans celui-ci un nouvel élément d' hommes et de ricliesses et le rendra capable de soutenir la forme du gouvernement, que des causes fortuites y auraient étaljlie contre la nature des choses.
Ainsi de l'aristocratie ; nous avons vu comment, favorisée par l'invasion des barbares, elle institua des usages et des lois, qui la tirent dominer pendant plusieurs siècles.
Mais l'erreur qu'ont commise les historiens dans l'interprétation de l'histoire moderne, c'est qu'ils ont attribué presque tout à ces causes accidentelles, tandis qu'il est vrai de dire que toutes puissantes , pour le moment , ou , si on le veut , pour fixer l'époque des révolutions , elles ne changent presque rien à la longue , et dans les grands résultats.
On me demandera, où, dans ce tableau des monarchies, j'ai placé celle de Montesquieu; elle est précisément au point que je viens de dire, là où le gouvernement sorti de la féodalité , s'achemine vei'S une autre forme qui n'est pas encore développée, où l'aristocratie a cessé d'être tyrannique, sans que le prince soit encore despote , ou que le peuple soit encore libre ; époque où domine le pouvoir royal, contenu par le souvenir du pouvoir des
nobles, et par l'opinion, qui est le prélude du pouvoir du peuple.
Le respect et les honneurs , qui ne naissent qu'après le pouvoir, lui survivent aussi quelque temps. Une noblesse chevaleresque, fera encore régner ces maximes , après que la base réelle de son pouvoir ne sera plus. Ces hommes, ces maximes et son exemple, sont alors le plus puissant des principes moraux, qui donnent l'impulsion au gouvernemeent, et c'est aussi la docliine de Montesquieu.
Mais Montesquieu me semble avoir fait un gouvernement de ce qui n'est qu'un état précaire , et un passage entre deux formes plus déterminées ; il a peint la situation où il a vu plusieurs parties de l'Europe, au moment où il écrivait, sans considérer que cette situation ne pouvait durer, parce qu'elle était fondée sur une force d'opinion dont la base nexistait plus, et qu'il fallait jjîentôt à la monarchie d'autres limites et d'autres supports. La monarchie de Montesquieu s'achemine vers le despotisme militaire, ou vers la monarchie organisée.
CHAPITRE XI
Application de ce qui précède aux États intérieur» d'Europe et aux États maritimes.
Suivons l'applicalion de ces idées aux diflcronles monarchies de TEurope.
§ l*^^ ÉTATS INTÉRIEURS.
Les états intérieurs et sans aucune communication avec la mer, sont ceux où l'aristocratie a dû continuer à dominer et où le peuple n'a pu même acquérir assez de foice pour fortitier le pouvoir royal contre ses tyrans.
Voyez l'état politique de l'Allemagne, celui de la Pologne, celui de la Hongrie, jusqu'au milieu du siècle dernier, qui sont les tiois grandes régions intérieures de l'Europe.
Après la conquête des barbares et sous le régime féodal, le gouvernement de ces pays fut à peu près le même que celui de tous les autres empires de l'Europe.
Mais tandis que ceux qui communiquaient avec la mer s'acheminaient, i)ar les progrès du commerce et de l'industrie, vers une forme de gouvernement plus favorable au peuple et à la royauté,
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l'aristocratie étendait de jour en jour dans ses états intérieurs sa force et son indépendance ; le pouvoir d'élire les rois s'y conservait ; ces états continuaient d'être des espèces de fédérations aristocratiques sous la direction d'un chef électif.
Je ne conçois pas comment des historiens très ingénieux ont pu attribuer aux querelles des empereurs et des papes cette forme de fédération aristocratique à laquelle l'Allemagne est parvenue h travers les siècles, comme si une cause aussi puérile pouvait avoir eu quelque influence! comme si le gouvernement de la Pologne, où les rois n'ont jamais eu rien à démêler avec les chefs de l'Église, n'était pas de la même nature que celui de l'empire, avec cette différence , qu'étant encore plus rigoureusement intéi'ieur, encore plus privé de commerce par sa position, les villes libres y sont encore plus Hiibles. el la constiiulion pins parfaitement aristocratique.
Je ne puis me refuser ici à une observation sur l'empire d'Allemagne, el qui n'est pas étrangère à mon sujet. Parmi les causes puissantes qui ont donné tant de gloire et tant de durée au système politique de l'Europe, il n'en est peut-être aucune de plus efficace que cette forme géographique qui a mis au centre une grande région fertile, habitée par une nation riche et vaillante, mais que la forme de son gouvernement oblige au système défensif.
Je trouve que 1 Allemagne est comme le noyau ferme de l'Europe, dont les parties qui l'environnent sont les parties mobiles. Sa constitution lente et conservatrice empêche quelle n'envahisse autour d'elle, et sa force impénétrable empêche les états qu'elle sépare de s'atteindre.
La puissance royale a fait en Hongrie quelques progrès, mais il est évident qu'elle les a dus à une cause qui, dans tout autre pays, eût établi le despotisme le plus absolu, à la politique de la maison d Autriche, qui, depuis plusieurs siècles, en possession de plusieurs royaumes, a su les subjuguer les uns par les autres; la très grande puissance que la noblesse a conservée dans ce pays, et l'éligibilité de la couromie mainteime jusqu'au milieu du siècle dernier, prouvent avec quelle énergie la nature des lieux y lutte contre une force qui, partout ailleurs, eût établi le despotisme.
L'histoire politique des royaumes du nord n'est pas moins remarquable.
La féodalité n'eût jamais de grandes racines en Suède, mais par une raison fort différente de celle des pays commerçans et bien plus comparable à celle de la Suisse. La pauvreté du sol et 1 àpreté du climat ont lait que les hommes y ont toujours conservé quelque chose de leur primitive indépendance. L'ordre des bourgeois y a toujours été très faillie, mais les paysans y avaient une
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représentation à la diète dans des siècles où ils étaient esclaves dans toute l'Europe. Si donc la jaiissance royale n\ a pas acquis une existence solide, c'est parce que l'ordre des bourgeois, c'est-à-dire \e connnerce, 1 industrie et la propriété mobilière qui a émancipé les rois dans tous les pays, n'y a pas eu la force nécessaire ; les rois qui n'ont jamais eu d'appui constant que les bourgeois, n'y ont eu qu'une autorité variant sans cesse; celte autorité étant dépourvue d'un appui solide , elle n'a jamais reposé que sur les talens militaires de quelques monarques.
En Danemarck, qui est une espèce d'archipel situé à l'entrée de la mer Baltique , l'influence de l'industrie a dû être bien plus précoce et bien plus grande; aussi, depuis très long-temps, la puissance royale y était mieux établie qu'en Suède, et elle a fini par y devenir absolue.
Je ne dirai rien de la Russie. Cet état, qui paraît participer de la féodalité, de la barbarie du Nord et des gouvernemens orientaux, ne peut point être jugé par les mêmes principes que les gouvernemens européens ; chercher à l'approfondir serait l'objet d'une étude bien plus difficile qu'avantageuse.
Le roi de Prusse était, il n'y a pas long-temps, un aristocrate du corps germanique. Ses acquisitions, opérées en grande partie par la force des
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armes , ont contribué, avec la situation de ses états, à y favoriser le passage immédiat du gouvernement féodal au despotisme militaire.
Telle est aussi , quoique plus lentement, la progression de toutes les possessions de la maison d'Autriche. Les progrès de la richesse, lents dans ses états intérieurs, y servent cependant peu à peu la puissance royale , en lui donnant le moyen de lever 1 impùt, et ne conduiront probablement jamais le peuple à y être politiquement quelque chose, les immenses ressources militaires que renferment ces régions appartenant toujours de plus en plus au monarque, à mesure qu'il aura plus de moyens de les payer.
.Te pourrais, en parcourant les petits états de rintérieur, régis sous une forme monarchique, prouver que la même cause y a agi avec la même régularité; mais ces détails, peu nécessaires, ne servii-aient qu'à la confusion. D'ailleurs , plus les étals sont puissans, moins ils tiennent du dehors leur manière d'être intérieure, plus ils sont euxmêmes.
% 2. — 1':T ATS M ARITIMF.S.
.le passe aux monarchies où la situation géographique, sm^ les bords de la mer, sous un climat tempéré, semble permettre h la richesse mobi-
Hère et à la puissance populaire , qui en est l'effet , le plus grand développement.
Laissons de côté les royaumes de Naples et de Sicile; ces pays, sans cesse disputés par les premières puissances de l'Europe, ont tenu leur existence politique de rinlluence élrangère.
Je ne m'arrèlerai pas davantage au Portugal; c'est l'Espagne, l'Angleterre et la France qu'il faut surtout examiner.
p L'histoire de l'Espagne est frappante. Cette région étiut l'une des plus heureusement situées pour le commerce et la navigation, et le pouvoir démocratique devait y faire de grands progrès. Aussi , malgré l'étal de guerre où l'ont retenue si long-temps les querelles des chrétiens et des Maures , les manufactures , les arts et la puissance des villes y ont été plus précoces qu en aucune autre monarchie de l'Europe. Dès le xiv"' et le xv' siècle, l'industrie et la puissance des villes égalaient et surpassaient, dans la plus grande partie de l'Espagne, l'influence de l'aristocratie. L'unité monarchique , qui s'établit sous Ferdinand et Isaljelle , dut sans doute beaucoup à l'influence de ce principe secret , par les secouis que ce prince habile sut en retirer. Ce second péiiode de la monarchie eut été bientôt suivi par celui qui devait l'organiser ; les progrès rapides que devait faire la puissance du peuple , et le caractère généreux de la nation espa-
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gnole , n'eussent pas laissé au despotisme le temps (le s'v établir, si la découverte du Nouveau-3Iondc ne fût venue changer tous les rapports du peuple et du prince , et intervertir les destinées de la monarchie.
Une monarchie commerçante , instruite et civilisée, qui découvre de nouvelles régions, établit avec elles des rapports vraiment utiles , et y puise une source d'accroissemens pour son commerce et son industrie. A l'époque où les Espagnols découvrirent l'Amérique, ils n'étaient point arrivés h ce degré de science et de politique : regardant l'or comme la seule richesse , ils ne traitèrent point les pays qu'ils avaient conquis en nation commerçante et manufacturière , mais en conquérans ambitieux , avides, eten fanatiques intolérans. Deux effets principaux résultèrent de cet événement et réagirent sur le système politique de l'Espagne.
Le premier, c'est que la nation , au lieu de puiser dans cette découverte de nouveaux moyens pour son commerce et son industrie, et, par conséquent, pour sa richesse et sa population, entraînée par une fausse gloire et des espérances exagérées de richesse, abandonna ses arts et ses travaux utiles pour aller s'y ensevelir; de sorte que ces deux choses qui font la puissance démocratique, la richesse industrielle et la population, s'anéantirent par une cause qui, dans un autre temps, eût servi à la fortifier.
Le second effet fut que, au moment où les autres princes de l'Europe, voyant leurs besoins s'augmenter et les anciennes sources de leurs revenus tarir, devenaient dépendans des communes par le besoin d'en ol)tenir des subsides , les rois d'Espagne, enrichis par les tributs et les mines du Nouveau-Monde, s'affranchirent totalement de leurs sujets.
Ainsi, par une grande cause accidentelle, la force populaire rétrograda, la puissance royale s'agrandit, et tous les rapports furent changés: la politique profonde et détestable de Philippe II , cette politique d'un prince qui, n'ayant pas besoin des richesses de ses sujels, les appauvrit et les dégrade pour les sulijuguei', en comprunant l'une des plus industrieuses , des plus nobles , des plus vaillantes nations du monde, ainsi dégradée par un événement qui semblait devoir l'élever au comble de la gloire , et qui parvint à la vieillesse sans avoir passé par la virilité.
L'Angleterre est le pays le plus heureusement situé de l'Europe pour la navigation et pour toutes les branches d'industrie qu'elle soutient ; c'est par la mer qu'elle peut être attaquée et qu'il faut qu'elle se défende ; c'est par la mer que se font les transports entre les différens points de sa côte et toutes les îles qui l'entourent : ses besoins de chaque jour lui font une marine , et ce que les
autres peuples ne possèdent que par luxe et par ambition, il faut qu'elle l'acquière par nécessité. Mais l'Angleterre est séparée du reste de l'Europe; dans l'état d'une grande civilisation, elle louche à tous les points du monde par ses vaisseaux ; dans l'état d'une faible civilisation , elle en est en quelque sorte reléguée. L'un des pays de l'Occident où l'industrie et les arts ont eu le plus de peine à s'établir, elle est celui où, une fois qu'ils y ont pénétré , ils ont fait les plus rapides progrès.
L'histoire d'Angleterre a été écrite par le meilleur des historiens modernes, et sa constitution, avec les causes qui l'ont établie , a été développée par le plus profond des écrivains politiques, après Montesquieu. Je ne puis cependant renoncer à jeter encore quelques idées sur ce sujet, déjà presque épuisé , car nulle preuve n'est plus puissante à l'appui des principes que j'ai posés, que l'histoire politique de l'Angleterre.
Quoiqu'il soit vrai que l'énergie de pouvoir due à la conquête , et la distribution des fiefs faite paile conquérant , soient un<' cause accidentelle , qui a agi puisamment sur les destinées politiques de l'Angleterre , je suis loin de penser qu'elle y ait autant inilué que sa situation géographique.
L'Angleleire a eu , connne les autres empires de r Europe , son anarchie féodale ; si les
grands fiefs y ont eu moins de force et d'étendue qu'ils n'en ont eu en France, si l'état y a mieux conservé son unité, les causes les plus naturelles en sont : 1» L'étendue du territoire qui laissait à la monarchie plus de moyens d'agir et offrait moins de base à l'aristocratie ; 2^ La mer qui, en la séparant des autres peuples , lui donnait par ses flottes la facilité d'atteindre dans toutes les parties du monde ; :5o La ville de Londres , qui étant tout à la fois une ville politique et un grand port de mer, a toujours eue une population d'une force excessive , en proportion de l'étendue de lempire , et a contribué puissamment à en maintenir l'unité.
Les rois d'Angleterre ont , comme tous les autres, abattu l'aristocratie par le secours des communes. Ils furent absolus jusqu'à ce que les communes eussent acquis assez de force poui' partagei- cet empire qu'elles leur avaient donné , et par l'elfe t de la situation géographique, cette époque arriva plus tôt qu'en aucune autre monarchie.
La nation s'y étant démocratisée et fondue en un seul élément , toute la représentation s'était d'abord réunie dans une seule chambre, la chambre des paii's , cette espèce de sénat législatif et judiciaire des temps féodaux.
Il en est résulté une constitution, qui certainement est la plus l^elle et la plus solide qui ait
jamais été dans un pays insulaire, mais dont lapplicalion à un empire lerritorial. serait d'un succès extrêmement douteux. Dans un empire territorial , une chambre de seigneurs héréditaire subjuguerait le peuple et le roi.
L'aristocratie en Angleterre, étant naturellement faible, relativement aux autres pouvoirs, le peuple y étant au contraire très fort à cause des richesses industrielles , et la monarchie y ayant une grande énergie, à cause de la grande force d'unité, la chambre des Pairs ne peut jamais être en Angleterre que sur la défensive; sa constitution héréditaire, ne peut lui donner que la force nécessaire pour exister, elle lui donne cependant cette lenteur et cette permanence de principes, qui aflèrmissent les gouvernemens.
Quelque force naturelle que reçoive le principe monarchique de l'unité nécessaire de l'Angleterre, comme le roi n'a pas d'armée , la puissance dominante en ce pays est incontestablement les communes. Cette puissance est telle , que sans les grands moyens que le gouvernement a de l'attirer à lui , par le système naturel des élections , je doute qu'elle laissât subsister long-temps la constitution. Si ceux qui veulent en Angleterre la réforme de la représentation sont ennemis, comme ils le disent, d'un changement dans les bases de la constitution, il se pourrait bien que leurs vœux
fussent contradictoires. Je ne sais si, n'ayant pas vu les choses de près , je suis mal instruit sur la manière dont elles se passent en Angleterre, mais s'il est vrai que la majorité ministérielle y existe moins en faveur d'un certain pouvoir qu'en faveur d'une certaine manière d'administrer, qu'elle est tellement contenue par l'opinion publique et par l'intérêt de conserver sa propre importance, qu'elle se détacherait du ministre au moment où il attaquerait la constitution; s'il est vrai que cette corruption tant cilée, ne soit pas l'infâme soif de For, qui dissout les meilleures choses , mais une habile distribution des emplois , sans laquelle aucun gouvernement ne peut marcher ; en un mot, si tel est l'arrangement actuel , qu'il résolve ce grand problême des institutions politiques , de rendre la constitution stationnaire et le gouvernement actif, il est bien malheureux que les droits d'une partie des représentés se trouvent lésés par un pareil ordre de choses , car il y a les plus fortes probabilités que les plus légers changemens en détruiraient tous les effets.
La France située sur deux mers, placée pour ainsi dire , au centre de l'Europe commerçante , était destinée à arriver à un haut degré d'industrie et de richesse mobilière ; mais l'immense étendue de ses terres dut assurei' long- temps la prépondérance à l'aristocratie. Quand les ténèbres de l'a-
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narchie féodale commencèrent à se débrouiller, elle se vit divisée en grands fiefs : comme l'autorité royale ne pouvait avoir aucune prépondérance, sur une si grande étendue , des seigneurs avaient conquis autour d'eux, et étaient devenus des puissances. Mais avec les armes d'une politique suivie et le secours des communes , les rois absorbèrent peu-à-peu les grands fiefs, et s'ils ne virent plus dans leurs sujets des princes aussi puissans qu'eux, ils ne cessèrentpoinl d'avoir à combattre les grands et leurs ligues. L'institution des troupes réglées, sous Charles VII, et la politique profonde, perfide et sévère de Louis XI son fils , commencèrent h acquérir à la puissance royale une supériorité décidée ; elle dura jusqu'à ces minorités qui suivirent la mort imprévue de Henri II ; alors la faiblesse du gouvernement et l'agitation des nouvelles idées religieuses troublèrent l'état; pendant long-temps , ces causes donnèrent à l'aristocratie, qui avait encore de profondes racines, les moyens de se relever. Ce qui prouve la force des principes exprimés dans cet ouvrage, c'est que, quoique l'une des causes accidentelles des mouvemens fut l'introduction de la secte calviniste, dont l'esprit est entièrement démocratique, l'aristocratie domina seule; elle domina non-seulement pendant les guerres civiles, mais dans les troubles des minorités de Louis XIII et de Louis XIV. Tandis
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qu'en Angle terio , le pouvoir absolu des ïudors n'eut à contenir que la démoeralie, la démocratie renversa et rétablit les Stuarts, et n a cessé d'être, depuis le seizième siècle, le principe de tous les monvemens et la principale force de l'étal.
Henri IV, grand guerrier, et encore plus grand politique, qui avait l'instinct du pouvoir, et qui savait l'environner de charmes, qui avait en lui les trois choses par lesquelles les rois deviennent absolus : l'économie, la force et la séduction, reconquit le trône^ et eût rétabli l'autorité royale, s'il eût vécu.
Le cardinal de Richelieu reprit son ouvrage ; Louis XIII ayant, ce qui est une chose rare, laissé le pouvoir, plutôt par raison que par faiblesse, à un ministre. Doué d'un génie et d'un caractère également énergiques, ce ministre acheva d'affranchir la couronne de la tutelle des grands, et abattit les derniers grands seigneurs.
Depuis lui, l'aristocratie, qui, seule encore jusqu'au milieu du xvm^ siècle, a lutté contre le trône, n'existait plus que par corporation, par les corjts nobles , les états de province , le clergé . les corps judiciaires.
Ceux-ci, créés par le roi et dépendant de lui, avaient été le principal instrument de l'agrandissement de son pouvoir, ils le furent de sa décadence; le parlement de Paris, qui descoudait
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de l'ancienne cour féodale, avait les pairs dans son sein. Nos princes, qui ne voulaient ])oint assembler les élals-généraux , laissèrent les i)arlemens acquérir une certaine puissance.
Dans l'enil^arras de se procurer de l'argent, ils établirent la vénalité des charges, et la magistrature fut indépendante ; elle avait été bourgeoise et royaliste, elle devint noble, féodale, réfraclaire. Il en résulta une combinaison extrêmement défavorable au pouvoir, celle où l'ordre judiciiiire est en opposition contre lui ; car, alors, il a à combattre la force qui devrait le soutenir, et il est obligé d'y suppléer par des moyens irréguliers qui ont toujours plus de scandale que d'efficacité, et qui conduisent aux plus grands abus , les cassations d'arrêts, les tribunaux extraordinaires, les connnissions, les lettres de cachet.
La force populaire croissant toujours tandis que l'aristocratie s'affaissait, l'explosion démocratique a eu lieu à la fin du xvnf siècle ; il n'entre pas dans le sujet de ce discours de développer les causes particulières qui l'ont pressée et fortifiée. Le plus haut période du pouvoir royal a été, en Angleterre , sous Elisabeth, et, en France, sous Louis XIV.
L'explosion démocratique, en Angleterre, a précédé celle de France de cent cinquante ans.
A raison de la différence des temps, la fermen-
lation d'opinion qui soutient, en Angleterre, la force démocratique, fui la passion des reformes religieuses; en France, ce fut la passion du philosophisme : celle-là rendit l'impulsion plus violente, celle-ci affail^lit surtout les obstacles.
Mais je tracerai, ailleurs, le parallèle de ces deux révolutions. J'ai taché d'indiquer, ici, la progression générale qui entraîne les gouvernemens européens, et qui nous a conduit à la commotion violente que nous venons d'éprouver; il est temps d'examiner les causes immédiates qui l'ont déterminée, d'en marquer le caractère et d'en suivre les détails.
80 ÎNTUODUCTIÔM
CHAPITRE \II
Causes immédiates qui ont déterminé la révolution françaiiea
Le principe démocratique, qui fut presque étouffé dans tous les gouvernemens d'Europe, tant que dura l'énergie du régime féodal, ne cesse depuis lors d'acquérir des foi-ces et de tendre à son développement.
Tandis que les arts, le commerce et le luxe enrichissent la partie industrieuse du peuple, appauvrissent les grands propriétaires de terre, et ra})prochent les classes i>ar la fortune, les sciences et l'éducation les rapprochent par les m.œurs, et rappellent les hommes aux idées primitives de l'égalité.
A ces causes naturelles s'est jointe presque partout 1 intluence de la puissance royale ; longtemps opprimée par l'aristocratie, elle a appelé le peuple à son secours. Le peuple sert long-temps d'auxiliaire au trône contre leurs ennemis communs; mais lorsqn il a acquis assez de force pour ne plus se contenter d'un rôle subordoimé, il fait explosion, et prend sa place dans le gouvernement. Diverses causes peuvent i)resser ou retarder cette mai'che naturelle ; mais la plus puis-
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saille esl coriaiiiemeiil la siiualioii géographique des diverses contrées, plus elle les appelle au commerce et ii la uavigalion, plus elle les rapproche du resle du monde, et plulôt la |missance démocratique devra s "y développer. Plus celte situation les isole, les enchaîne aux travaux de Tagricullure et les expose aux fureurs de la guerre, et plus tard le peuple y sentira ses forces, et y connaîtia ses droits.
Tout était prêt en France pour une révolution démocratique, lorsque rinfortuné Louis XYI est monté sur le trône, la conduite du gouvernement l'a puissamment favorisée.
Le caidiual de Richelieu avait achevé d'ahaltre rarislocralie, relevée pendant les guei'ivs civiles. Louis XIV, héritier d'un pouvoir absolu . qui n'avait été truuhlé (ju'uii moinciu paf les agitations de la régence, le soutini ei le consolida par l'admiration qu'il sut inspirei", et plus encore par l'ascendant d'iui caractèi-e très énergique.
Après lui, devait commencer la série des rois fainéans; mais le pouvoir était encore neuf, il cHait sorti de ses mains avec tant d'autorité, que, ni les brusques caprices du régent, ni la mollesse et les scandales de Louis XV, ne purent l'ébian- 1er,
Mais, si le gouvernement de ces doux princes
avait été sans vertu, il n'avait pas été sans habileté. Louis XIV avait agrandi le pouvoir, pour enchaîner une nation encore fière et généreuse, eux, avilirent la nation pour la soumettre h un pouvoir déjà dégradé ; ils brisèrent tous les obstacles, corrompirent les mœurs, parurent vouloir détruire jusqu'au ressort de l'orgueil et de l'honneur, élevant la richesse au-dessus de la naissance, et créant mille moyens honteux d'arriver à la richesse. Us tendaient à cette espèce d'égalité qui fait la sécurité des gouvernemens despotiques.
Les progrès même de l'instruction, qui devaient un jour détruire ce despotisme, parurent le servir. Le xvm® siècle avait été celui de l'imagination ; avec lui disparurent ces sentimens exaltés, ces fictions brillantes qui soutiennent quelque temps le caractère national contre les efforts d'un gouvernement absolu. La littérature et les arts prirent la teinture des moeurs et suivirent la direction du gouvernement.
La philosophie , qui s'élance toujours au-delà des bornes, servit aussi ce mouvement, on lui livra la superstition, et elle consentit encore à respecter le trône. On la vit même se prosterner dans beaucoup de cas ; enfin, tel fut le succès de ce système suivi de dégradation, que la nation ne connut plus que l'amour de l'or, l'attrait du plai-
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sir el la plus frivole vanité, et, lorsqu'elle fut mise à l'épreuve par les actes violens qui signalèrent la fin du règne de Louis XIV, elle allia tant d'obéissance h lanl de mépris pour son maître, qu'elle semblait prête à loul souffrir.
Mais le pouvoir qui existait n'était pas moins parvenu à l'époque de sa maturité; privé des liens du respect et de l'affection, il ne régnait pour ainsi dire plus que par les moyens mécaniques. Les deux ordres privilégiés qui formaient encore la macbine du gouvernement, s'étaient ruinés par leur luxe et dégradés parleurs mœurs; le tiers-état au contraire avait acquis de grandes lumières et d'immenses richesses. La nation n'était contenue que par l'habitude de son esclavage, et par l'opinion où elle était de la possibilité de briser ses chaînes; mais cette opinion que le gouvernement avait encore contenue avait fait dans le fond de la nation d'immenses progrès, et déjà, dans la génération qui naissait, les préceptes d'Helvétius et de Rousseau commençaient h faire oublier ceux de Voltaire. Pour que l'autorité royale pût se soutenir dans de pareilles conjonctures, il eût fallu que le trône fût occupé par un tyran ou par un grand homme. Tibère eût conservé son pouvoir, en achevant d'asservir et de dégrader son peuple ; Charlemagne eût maintenu son ascendant en l'appelant à des réformes dont il eût lui-même été le chel, l'arbitre et le modérateur.
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Louis XVI n'était ni l'un ni l'autre, il avait trop de vertu, pour ne pas tenter de corriger des abus qui avaient scandalisé ses regards, il n'avait ni le caractère ni les talens qui eussent pu contenir une nation impétueuse , que l'état où elle était parvenue appelait h la réforme.
Son règne fut une succession de tentatives pour le Ijien. d'actes de faiblesse et d'impéritie.
S'il était un moyen de prévenir l'explosion du pouvoir populaire, c'eût été de l'associer au gouvernement, tel quïl était établi, et d'ouvrir toutes les carrières au tiers-état ; on fit tout le contraire : parce qu'un gouvernement corrompu avait abattu l'aiistocratie , on crut qu'un gouvernement palernel devait la rétablir ; on rappela les parlemens, on rendit à la naissance tous ses avantages , on exclut de plus en plus le tiers-état de la caiiière mililaii-e , on mit les lois en opposition avec les mœurs, avec la marcbe naturelle des choses, on fit tout pour irriter la jalousie d'une classe et pour exalter les prétentions de l'autre ; on accoutuma le tiers-état à voir une puissance ennemie dans le trône , que lui seul pouvait soutenir ou renverser, on rendit à l'aristocratie cette ivresse qui, lorsqu'ensuite on a voulu la frapper, la conduite à provoquer une révolution , dont elle est devenue la victime.
La marche du conseil et la conduite de la cour.
travaillaient h l'eiivi , à pousser la nation vers les nouveautés et à détruire l'ancien prestige de l'autorité.
Une suite de ministres novateurs, essayant mille réformes , sans les accomplir, accoutumèrent la nation à l'idée du mieux. Une cour en qui l'imprévoyance de la jeunesse avait succédé à la profonde corruption des courtisans de Louis XV, se fit un jeu d'abolir tous les usages, de détruire tous les prestiges.
Ce que la nature des choses avait amené, ce que la conduite du gouvernement avait préparé, la guerre d'Amérique le détermina ; par cet enchaînement miraculeux de circonstances qui produisent lesévènemens extraordinaires, tandis que tout se disposait à l'intérieur pour une révolution, la politique extérieure tendait de son côté à l'opérer, et peut-être à presser celle de l'Europe.
Les auteurs de ce systèuie politique qui, en alliant la France à l'Autriclie , avait pour ol)jet de maintenir la paix sur le rontineul, de porter tout le superilu de notre sulislance à l'accroissement de notre marine, à rabaissement de l'Angleterre, à l'agrandissement de noire commerce, avaient préparé et fomenté , dans les mômes vues , l'insurreclion des colonies anglaises contre leur métropole. Lorsque ce système fut parvenu à sa ma-
lurité, il fallut le soutenir. De là cette guerre dont il résulta trois effets en faveur de notre révolution : le premier, que la nation se remplit d'idées d'insurrection et de lil>erté : le deuxième , que l'aimée , déjà civilisée par une longue paix , se pénétra des mêmes idées que la nation, et allia l'enthousiasme des vertus civiques à celui des vertus guerrières ; le troisième , que les finances achevèrent de se détériorer. De sorte que, tandis que le gouvernement vit venir à lui l'opinion avec l'attitude la plus menaçante , les deux principaux ressorts du pouvoir vinrent subitement à se briser dans ses mains.
Cependant , il avait reconquis quelque renommée ; au succès de ses armes et de ses négociations se joignait la popularité d un ministre habile à la conquérir; et si alors on avait eu le courage d'envisager l'état des finances et de l'améliorer par des réformes , éloignant le moment des besoins et conservant l'empire de l'opinion , on se fût rendu maître des changemens qu'il était devenu nécessaire d'opérer dans le gouvernement, et on en eût adouci la secousse.
Mais on ne connaissait point assez le mal pour admettre un remède aussi douloureux. La cour était loin d'y consentir, et le principal ministre , loin de l'oser, voulait demeurer étranger à toute révolution forte. Il n'avait pas eu envers la nation le courage d'imposer, pendant la guerre.
des plans salutaires ; il neut point envers le roi celui d'exiger des réformes suffisantes ; il voulait plaire. Il cacha le mal, il admit une sorte de système qui était l'effet combiné des habitudes de sa profession personnelle et de la disposition dominante de son caractère ; il faisait reposer les finances sur le crédit, et le crédit sur le caractère moral du ministre. En se rendant ainsi nécessaire , il espérait sans doute raccommoder la machine par les détails , et guérir le mal avant qu'il fût connu. On ne lui donna pas même le temps de se livrer à ces faibles palliatifs. Il emporta les regrets de la nation, qui rendait justice à sa probité, et qui s'exagérait ses talens.
Celui qui , travaillé d'un mal profond , n'a pas même la résolution de supporter quelque régime, appelle à son secours les empiriques. C'est ce qu'on fit alors. On vit paraître ce conseiller de la couronne dont le nom sera lié au souvenir de la révolution française comme celui de son mauvais génie. Bien loin qu'il fui question d économie sous son administration , il lut prodigue par caractère, par complaisance et par système. De même qu'un homme ruiné cherche à éblouir par son faste, espérant quelque ressource inattendue de l'espèce de considération qu'il s'attire , de même ce ministre sembla vouloir captiver les hom-
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mes puissans par ses profusions, et enivrer la nation par une prospérité factice , afin de tout préparer, et d'être maître des esprits au moment où il mettrait au jour les opérations hardies par lesquelles il se flattait de rétablir les finances.
Il amena , enfin , cette fajiieuse époque où le déficit fut déclaré, et où les hommes d'élat purent prévoir presque tout ce qui est arrivé depuis.
Une partie des choses qu'il i>roposa eussent pu réussir, mises en avant par un ministère estimé , après de grandes réformes dans les dépenses , et lorsque les besoins n'étaient encore ni aussi étendus, ni aussi pressans. Mais lorsqu'un gouvernement décrié , scandaleux par ses profusions , mit suljitement au jour son extrême détresse , n'ayant plus pour lui ni la considération , ni la crainte , toutes ses propositions parurent des pièges , et ses demandes n'excitèrent que l'indignalion et le mépris.
Ce qu'il ne put obtenir par la confiance , il voulut l'exiger par autorité. Alors commença un combat qui , jusqu'à la convoeaiion des états -généraux , n'offre plus que le tableau de l'agonie du pouvoir. Plus ses moyens étaient détruits, plus ses tentatives furent violentes.
Enfin, les états-généraux se réunirent. Pour bien juger les évènemens qui ont suivi , il est surtout nécessaire de se faiio une juste idée de l'é-
tat de-s choses et des dispositions respectives de tous ceux dont 1' sur la révolution.
tous ceux dont l'influence combinée devait agir
CHAPITRE XIII
Influences combinées qui devaient agir sur la révolution*
Les conniiunes, d'une part, et, de l'autre, les ordres privilégiés, arrivaient pour se faire la guerre, et leur querelle devait commencer sur les formes mêmes de la délibération. La noblesse et le clergé , réunis dans la double intention de conquérir, autant qu'ils pourraient , sur le trône , et de céder au peuple le moins possil>!e, étaient fortement attachés aux formes de 1614. Ces formes, qui donnaient à chaque ordre le droit de délibérer séparément et d'opposer son vœu négatif aux propositions des deux auti-es ordres , leur garantissaient la conservation de leurs privilèges, et 1( ur donnaient uii ujoyen , en faisant valoir auprès du trône l'utilité de leurs suffrages, d'en obtenir d'avantageuses concessions. Les communes, qui, sans avoir des idées arrêtées , avaient néanmoins
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pour l3iit principal d'affaiblir les privilèges et de reconquérir les usurpations des premiers ordres , tenaient fortement à la délibération par tète; et comme dans ces deux foiiues de délibération, les uns voyaient tous leurs moyens de conservation, les autres toutes leius espérances d'acquérir; comme les premiers avaient évidemment pour eux l'usage établi, les autres la raison naturelle, il était impossible que ces débals eussent un terme, s'ils n'étaient résolus ou par l'intercession du gouvernement ou par la puissance du peuple.
Or, voyons quelle était la situation de ces deux pouvoirs dont l'un venait de naître et l'autre était déjà prêt à mourir.
Plusieurs provinces avaient été livrées h une longue agitation, lorsque les assemblées de bailliage , et la composition des cahiers mirent tous les esprits en mouvement, occupèrent les différentes classes de prétentions contraires, remplirent le tiers-étal d espérance, et lui donnèrent le sentiment de ses forces.
Des causes, ou naturelles ou factices, ayant produit, dans le temps, une grande rareté dans les subsistances, avaient produit, dans plusieurs villes, des mouvemens populaires.
Enfin, la capitale dont l'immense population devait avoir sur les évènemens une si grande intluence, déjà agitée par les élections et par les
noml)reux écrits dont les divers partis l'avaient inondée, recelait encore des principes de fei'iiienlation qui, pour agir plus secrètement, n'en avaient pas moins d'activilé. Ils existaient surtout dans cette guerre secrète que les deux gi'andes ligues de l'Europe n'avaient cessé de se faire au milieu d'une apparente paix, tandis que la France et ses alliés, après avoir préparé et effectué la scission des colonies anglaises, avaient encouragé, en Hollande, les premiers essais d'une révolution, qui, en changeant la forme de son gouvernement, devait amener le changement de ses rapports extérieurs ; les puissances ennemies, habiles à se venger par les mêmes moyens, nourrissaient, en France et dans le Brabant, des germes de trouille ; les rois ouliliaienl les dangers communs pour les exciter, et c'est principalement sur la capitale, foyer du grand mouvement qui se préparait, qu'ils dirigeaient leurs efforts.
Toutes ces circonstances annonçaient que, pour peu que les débats fussent prolongés, pour peu qu'ils fissent durer l'inquiétude publique et la paralysie du pouvoir, le peuple interviendrait pour les terminer, et, une fois maître de la position, pourrait devenir le moteur et l'arbitre des évènemens.
Le gouvernement seul pouvait les diriger [en
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les prévenant avec une sage fermeté. Voici où il en était :
La cour et le ministère étaient divisés en deux })rincipaux partis : l'un était celui des princes , cliels extravagans d'une faction que leur appui avait seul encouragée , incapables de juger l'état des choses, ils soutenaient ouvertement la cause de l'aristocratie, et leur objet était bien moins de prévenir la chute de l'autorité que de s'attribuer une grande influence personnelle dans l'administration des affaires.
L autre parti avait pour chef le ministre des finances, sa grande poi)ularité en était le principal appui; à lui , sétait jointe une partie du ministère, et le petit nombre de gens de la cour qui s'étaient attachés au parti du peuple. A travers les nuages et les indécisions dont furent toujours enveloppées les intentions de ce ministre, il paraît qu'il penchait vers un système de gouvernement à peu près semblable h celui de l'Angleterre ; mais il y a lieu de croire qu'il n'avait nullement jugé l'état des choses.
Si le gouvernement, coupant court aux débats qui s'élevèrent entre les ordres, était venu au secours des communes avant qu'elles eussent senti toute leur force ; si, dès les premiers jours, il eût déterminé les ordres à délibérer en commun, il est probable qu'il se fût acquit une grande in-
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fluence sur les résolutions ; que , conformément à la disposition qui régnait alors parmi les députés, le travail se fût fait en beaucoup moins de temps ; que , prévenant les violentes convulsions auxquelles les évènemens qui suivirent livrèrent le royaume, l'assemblée n'eût point ressenti l'atmosphère enflammée d'un peuple en état de fermentation ; que tous les anciens élémens du coi j)S social , travaillant de concert à lui donner une nouvelle forme, n'étant point divisés par des haines ouvertes, et paraissant encore investis de toutes leurs forces respectives, le résultat eût été une transaction quelconque entre les divers })artis, un nouvel arrangement de ce qui existait, plutôt qu'une révolution totale.
Mais celui qui, seid, eût pu faire cela n'en trouvait les moyens ni dans son cai'actère, ni peutêtre, dans sa position; loin d'adopter celte maiche franche et déterminée , le gouvernement parut espérer que les débats prolongés des trois ordres les réduiraient à recourir à lui , peut-être même croyait-il que le crédit des états-généiaux, venant à baisser auprès de la nation, fatiguée de tant de dissensions, Topinion publique se ralliant à lui, Tinvesiirait d'mie autorité suffisante pour devenir l'arbitre suprême de tous leurs travaux.
Ces frivoles spéculations s'évanouirent l>ienloî, ce qui eût pu se faire parle gouvernement se fit sans
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lui et contre lui ; les communes, lassées de tant de lenteur, et se sentant appuyées par l'opinion, déclarèrent, en se consliluanl, qu'elles représentaient la nation, dès lors, elles furent la seule puissance, et, dès lors, le sort de la révolution fut presque entièrement décidé.
Il l'élait, du moins dans l'opinion, il le fut bientôt par le fait ; l'autorité, qui n'avait pas su prévenir cette grande démarche, entreprit de la contrarier; elle avait été indécise quand il fallait agir, elle de\int violente lorsqu'il ne lui restait plus qu'à céder.
CHAPITRE PREMIER
Circonstances dans lesquelles l'auteur a été appelé à s'occuper des affaires publiques.
Au milieu de toutes les réclamations et de toutes les résistances, la province du Dauphiné se distingua par une marche hardie et méthodique , l'union constante de ses citoyens opposa au gouvernement une masse imposante; la nature de ses représentations les rendait respectables à tous les titres.
C'est alors qu'a commencé ma vie politique, et, puisque j'ai pris la plume pour en rendre compte, je dois commencer ici à parler de moi ;
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le regret que je sens à quitter d'aussi gmnds objets, pour descendre à des discussions personnelles , m'avertit du mouvement qu'éprouveront sans doute mes lecteurs.
Appelé dès ma première jeunesse à l'étude des lois, parla profession de mon père, un attrait puissant dirigea toute mon attention sur le droit public; à peine connaissais-je quelques élémens des lois civiles, que javais déjà lu et extrait la plupart des ouvrages français, qui existaient alors sur les lois politiques. Dès l'année 1783, je prononçai à la clôture des audiences du parlement , un discours su?' la nécessité de la division des pouvoirs dans le corps politique ; ce petit ouvrage offrait sans doute une ])ien faible embauche d'un si grand sujet , mais il respirait la passion de la liberté et présentait l'essor de Tâme la plus indépendante.
Des idées , qui m'avaient occupé lorsqu'elles n'étaient encore que l'objet d'une curiosité stérile , m'absorbèrent totalement loisque les évènemens publics commencèrent à les environner de quelque espoir. Depuis la convocation des notables, je ne m'occiq^ai plus que d'objets politiques; la pensée de voir ma patrie aifranchie, et la caste à laquelle j'appartenais, relevée de l'état d'humiliation auquel un gouvernement insensé semblait la condamner plus que jamais . exalta toutes les
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facultés de mon âme, ef me remplit d ardeur et d'entliousiasme , je dévouai mon existence k la cause de la liberté, et je consacrai tous mes momens aux travaux qui pouvaient me rendre capable de la servir.
L'occasion ne tarda pas de se présenter , des édits militairement enregistrés , et la disgrâce du parlement, ayant fait cesser l'espoir de toute réclamation légale , je ne balançai point h me mettre le premier sur la brèche , je composai un écril intitulé : Esprit des édits, et je le répandis dans les rues de Grenoble , le jour même où coula dans ma ville natale le premier sang qui ait été versé en France pour la révolution.
Bientôt les convocations spontanées, les assemblées civiques , les représentations courageuses de la ville de Grenoble et de la province de Dauphiné , furent célébrées dans tout le royaume ; elles concoururent, avec le courage de quelques autres provinces , à presser le moment de la révolution , elles eurent , surtout , cela de particulier, que , tandis que partout ailleurs , l'aristocratie était seule encore en insurrection contre le trône, laprovince de Dauphiné réclamait les droits du troisième ordre , et mettant en avant les grandes questions du doublement du tiers , et de la délibération par tête, posait les premières bases d'une révolution démocratique.
M. Mounier, qui jouait le premier rôle dans ces mouvemens, y acquit une considération, qui l'a rendu pendant quelques momens l'arbitre desétatsgénéraux ; quant à moi , je ne m' y attriJjuerai point une part plus grande que celle de chacun de mes concitoyens, mais il m'est permis de m'honorer d'avoir été élu député à l'âge de vingt-sept ans, après les épreuves auxquelles le courage réel pouvait seul résister, et dans des circonstances où il fallait peut-être autant d'énergie pour soutenir le mouvement public, qu'il en faudrait aujourd'hui pour lui résister.
CHAPITRE II
Opinions et dispositions de l'Auteur lorsqu'il fut aus Ëfaiâ généraux. — Parti auquel il s'attache •
« SON MOT : Le sang qui yient de se répandre était-il donc si par î »
Voici quelles étaient mes opinions et mes dispositions lorsque je quittai ma ville natale pour aller prendre part aux affaires générales de la nation. Je n'étais point exalte au-delà de la raison; mes principes politiques étaient, h quelques nuances près , ce qu'ils sont aujourd'hui ^ ce qu'ils n'ont
jamais cessé d'être, passionnés pour la liberté ; je la voulais sous des formes capables de lui imprimer un caractère durable , je désirais qu'on fît non le plus, mais le mieux; je pensais et j'imprimais que la liberté française ne pouvait exister que sous un gouvernement monarchique , je regardais le droit de sanction comme l'attribut caractéristique de la monarchie; j'étais assez nourri des idées politiques , pour savoir que la ruine de la liberté était toujours dans son excès, j'avais reçu de la nature une âme assez forte pour penser que le véritable courage n'existe jamais sans mesure , que la puérile exaltation est un des attributs de la faiblesse : j'abhorrais la fausseté. Tous ceux avec qui j'ai vécu ont vu , par mes actions et par mes discours , que je faisais surtout consister l'élévation du caractère, dans ces deux choses , la franchise et la mesure ; et si dans le cours de la révolution , j'ai quelquefois oublié celle-ci , je déclare que c'est alors seulement que j'ai cessé d'être moi-même. Mais combien il y a loin h cet égard entre les reproches et la vérité; on a jugé que je devais être déraisonnable parce que j'étais jeune, que j'avais une àme féroce, parce que j'avais laissé échapper une phrase malheureuse et irréfléchie , parce que j'étais en avant dans tous les momens critiques ; un essaim de libelles, engendrés par divers partis, animés par divers gen-
res de haine, mais sans cesse acharnés contre ceux qui paraissent influer sur les évènemens , donna cours à ces préventions ; j'ai toujours dédaigné de leur répondre . et lorsqu' enfin dans des momens plus décisifs, ma conduite a désavoué hautement ces absurdes reproches, quand j'ai mis. à terminer la révolution, le même courage et le même caractère avec lequel je l'avais proAoquée , on s'est écrié que j'avais changé ; puisque j'avais changé, j'étais corrompu, puisque j'étais corrompu, j'étais conspirateur. Un parti avec lequel j'avais toujours été dans une violente opposition , parce qu'il voulait la répubUque et moi la monarchie, parce qu'il disait les colonies à charge à la France et que je les jugeais nécessaires , a profité du moment de son triomphe pour m'accabler, et , ce qui pourrait paraître étrange en d'autres temps, une pièce qui suffirait . à défaut de preuves, pour me justifier, a servi de base à mon décret d'accusation.
Les faits présentés dans ce travail sont ma réponse.
J'arrivai à Versailles peu de jours avant l'ouverture des états-généraux ; ami de Mounier, et remarqué, dès les premières séances des communes par quelque facilité dans l'expression, je fus bientôt plus ou moins rapproché de tous les hommes qui paraissaient devoir marquer dans le parti
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populaire ; ma j)Ositiou personnelle, dans ces premiers momens, ne ressemblait à celle d'aucun autre : trop jeune pour concevoir l'idée de diriger une assemblée aussi imposante , cette situation faisait aussi la sécurité de tous ceux qui prétendaient h devenir chefs; nul ne voyait en moi un rival, et chacun pouvait y apercevoir un élève, ou un sectateur utile -, car, déjà, je commençais à exercer, dans l'assemblée, un ascendant que je devais surtout à la franchise et à la bonté de mes opinions ; je fus donc accueilli avec bienveillance par la plupart des chefs; j'employai l'espèce d'influence qu'ils paraissaient me donner sur eux h tenter de les réunir. Ainsi , je fis de vains efforts pour rapprocher Mounier et l'abbé Sieyes, entreprise bien digne d'un jeune homme à l'égard de ces hommes impérieux, qui étaient arrivés pour faire prévaloir des systèmes opposés. Après deux ou trois mois d'épreuve, mes liaisons se fixèrent, et n'ont jamais changé depuis ; elles m'unirent à des hommes remplis de défauts, mais d'une grande probité, d'un grand caractère et d'un grand courage ; ceux qui suivirent le torrent des préventions les ont mis au nombre de mes crimes ; les observateurs jugeront, peut-être, que des hommes qui, placés pendant trois ans au centre des plus grandes affaires . qui ont vu former et dissoudre mille coalitions, tfans qu il y aiteuentrt- eux un seul
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instant de mésintelligence, méritent , au moins, d'être entendus avant que d'être condamnés.
On sait quelle fut la marche des évènemens, le gouvernement, à qui l'expérience de tous les temps aurait dû inspirer une conduite mesurée, s'égara dès les premiers pas ; livré à des conseils opposés, parmi lesquels les ennemis du peuple étaient sans prudence et ses amis sans vigueur, il fut entraîné dans des démarches qui attirèrent sur lui une haine encore concentrée sur les castes priviligiées ; les princes , après avoir encouragé la révolte de quelques nohles contre le vœu général, entraînèrent le roi dans le parti des nobles, et le montrèrent au peuple français comme le chef d'une faction; les ministies populaires furent disgraciés, les rassemblemens de troupes, près de Paris, amenèrent la révolution du 14 juillet, et cette violente commotion s'élant propagée dans tout le royaume, l'ancien édiiice s'écroula de toutes parts avant que l'assemblée nationale eut posé les premières pierres du nouveau.
C'est dans cette situation des honm^ies et des choses que la constitution se caractérisa, et que l'issue par laquelle on devait sortir de cette espèce de chaos devint facile à prévoir.
31. Mounier et ses partisans parurent ne s'être point aperçus qu'il y eut une révolution, ils voulurent construire avec des matériaux qui venaient
d'être brisés, ils insistèrent sur un système qui n'était qu'une transaction entre une puissance qui était tout , et une puissance qui n'était plus.
Eux exceptés, tout ce qui formait le parti révolutionnaire admit la nécessité d'une reconstruction totale ; mais, dès lors, on pouvait s'apercevoir, et il est devenu évident depuis, qu'en s'accordant sur le fond, on différait beaucoup sur le mode et sur les moyens.
Les uns, dit-on, se proposaient de régénérer le pouvoir monarchique en renouvelant le monarque; d'autres paraissent avoir eu, dès lors, l'intention d'une forme de gouvernement absolument républicaine; le plus grand nombre se dëlermina à conserver, tout à la fois, le trône et le prince qui l'occupait, et à renouveler toutes les autres parties en les prenant, pour ainsi dire , en sousœuvre et les plaçant à l'abri de cette pièce principale.
Je m'attachai à ce dernier parti que la grande majorité adopta, et que les évènemens semblent avoir condamné ; je vais rendre compte des raisons qui m'y déterminèrent, et qui m'y ont fait persister, depuis, dans toutes les occasions.
J'ai déjà dit que je n'avais jamais varié sur la convenance, ou plutôt sur la nécessité de substituer une autre division territoriale à l'ancienne division de la France , le moment dont je parle
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ost le seul où j'aie sérieuseûieni mis cette nécessité en question; le lelàchement en toutes choses était tel, qu'il pouvait paraître douteux s'il serait possible de lattacher, au pouvoir du centre, ces parties qui semblaient s'en détacher.
Mais ces pensées ne m'occupèrent que quelques niomens ; si j'en parlais avec vivacité dans les conversations, j'y donnais, au fond , si peu de consistance que je n'ai jamais dit dans l'assemblée un seul mot qui lût le résultat de ce système, et, lorsqu'il fut condamné définitivement par le travail de la division du royaume, je fus un de ceux qui insistèrent avec le plus de force ix)ui' partager le royaume en un très grand nombre de départemens.
Quanta la république, une et indivisible, j'avoue franchement que je n'ai jamais eu la pensée qu'elle fût possible en France.
J'avais trouvé des raisonnemens en faveur du gouvernement fédératif, je n'en connus aucun en faveur d'un changement de rois. Quoiqu'on essaya, dès lors, d'ériger en principes de révolution l'exemple que l'Angleterre a donné , en 1088, quoiqu'on entendit dire qu'un roi, qui lient la couronne par droit héréditaire, ne consentirait jamais, de bonne grâce, à lu voir dépouillée d'une
partie de sa prérogative, et que, si l'on voulait lixer la liberté sans anéantir la monarchie, il fallait mettre sur le trône un homme qui, n'ayant pas droit à y monter, recevrait la couronne comme un grand bienfait, verrait son propre sort lié à celui de la révolution, et serait réduit à défendre la liberté publique en défendant son trône et sa sûreté. Ce raisonnement, excellent lorsque les Anglais l'ont adopté, me semblait absolument dépendant des hommes et des circonstances. Que les Anglais , opprimés par un tyran obstiné, dont les conseils avaient conduit son prédécesseur à violer leur constitution, et qu'il avait hii-mème presque anéantie, aient cru devoir le remplacer par un prince estimé, dont les secours venaient de leur faire recouvrer leurs droits, ce fut la marche des évène mens, et c'était le conseil de la justice, de la morale et de la raison ; mais quel rapport leur situation pouvait-elle avoir avec celle où nous étions placés? le prince sous lequel notre révolution s'était faite n'était-il pas celui qui paraissait le plus propre à la maintenir? la qualité la mieux coimue de son caractère n'é- (ait-elle pas une disposition générale à accéder à co qui lui paraissait être le vœu public? S'il est vrai que tous les rois portent, au fond du cœur, les principes du pouvoir absolu, ceux qui, pai* caractère, sont les plus disposés à faire céder leur
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opinion personnelle h l'opinion du peuple, ne sont-ils pas les plus faciles à contenii' dans les bornes d'une prérogative limitée? Existait-il un homme qui, à lexclusion de Louis XVI, pût prétendre au trône tout à-la-fois, par sa situation, par de grands services ou de grandes vertus? Était-il vrai qu'un changement si hardi fût propre à consolider l'état? et pouvait-on esi^érer qu'il serait vu tranquillement par une nation qui mit long-temps 1 amour de ses rois au nombre de ses vertus? Enfin, comment une telle révolution pourrait-elle être exi>liquée si ce n'est par les vues personnelles de ceux qui l'auraient faite?
Ces réflexions durent déterminer tous ceux qui étaient sans arrière -pensée. Quant à moi, qui les place ici pour répandre plus de clarté sur la marche des opérations de l'assemblée constituante, le parti des novateurs radicaux me paraissait alors si absurde, que je ne m'y appesantis même pas ; et je ne m'en suis occupé sérieusement que lorsqu'au mois de juillet 1792 j'ai pris la résolution de défendre , non seulement la monarchie, mais la personne de Louis XYI.
Telle était la situation des esprits, lorsque, après les orages du 14 juillet, l'assemblée nationale commença à s'occuper de la constitution.
Je rends compte des motifs généraux de ma
conduite , et non des molions et des discours que j'ai pu prononcer. Aussi long-temps que le rapprochement des ordres a pu donner quelque espoir, j'ai soutenu, contre la partie la plus ardente des communes, les démarches conciliatrices. Mais lorsque , convaincu, par moi-même, de leur inutilité dans les conférences où j'assistais comme un des commissaires des communes , j'ai cru à la nécessité d'aller en avant, et j'ai défendu la fameuse motion de l'abbé Sieyes. A la séance royale, placé à côté de M. Camus, je demandai la parole en même temps que lui. Je la lui cédai par déférence, et défendis la motion, qui, comme on sait, était de persister dans les précédens arrêtés. Le 14 juillet, je fus un des huit commissaires chargés de la rédaction des arrêtés de cette fameuse journée.
Mais il est une circonstance sur laquelle il ne m'est pas permis de passer aussi légèrement; c'est une opinion que j'ai prononcée après les assassinats de Foulon et de Berthier, et dans laquelle j'articulai ces mots : « Le sang qui vient de se répandre était-il donc si pur! »
Je pense qu'il est impossible de justifier cette expression considérée comme ayant été prononcée dans une assemblée publique, et que, si elle eût été réfléchie, elle serait absolument inexcusable.
Mais \oici, avec la même vérité, le mouvement qui se passa en moi, et comment elle me fut arrachée.
J'ai toujours regardé comme une des premières qualités d'un homme la faculté de conserver sa tête froide au moment du péril, et j'ai même une sorte de mépris pour ceux qui s'abandonnent aux larmes quand il faut agir ; mais ce mépris , je l'avoue, se change en une profonde indignation quand je crois m'apercevoir qu'un certain étalage de sensibilité n'est qu'un jeu de théâtre.
Voici maintenant le fait:
Avant qu'on parlât, dans l'assemblée, de cet événement, Desmeunier me montra une leltre qui le lui annonçait. J'en fus fortement ému , et je l'assurai que je sentais , comme lui , la nécessité de mettre un terme à de tels désordres.
Un moment après, M. de Lally fit sa dénonciation. On aurait cru qu'il parlerait de Foulon et de Berthier, de l'état de Paris, de la nécessité de réprimer les meurtres. Non ; il parla de lui , de sa sensibilité, de son père; il finit par proposer une proclamation.
Je me levai alors. J'avoue que mes muscles étaient crispés, et que le sentiment dont j'ai rendu compte m'entraîna peut-être trop loin dans le sens contraire. Je dis que je m'affligeais de ces évènemens, mais que je ne pensais pas
qu'il fallu l, pour cela, renoncer à la révolution; que toutes les révolutions entraînaient des malheurs, et qu'il fallait peut-être se féliciter que celle-ci n'eût à se reprocher qu'un petit nombre de victimes et le sang, etc.; qu'au surplus, il convenait mieux à des législateurs de chercher des moyens réels d'arrêter ces maux, que de s'abandonner au gémissement; qu'il était douteux que la partie du peuple qui commettait des assassinats fût capable de sentir toutes les beautés d'une proclamation, et fût efficacement contenue par de si faibles moyens; et que si l'on voulait prévenir les sanglantes calamités dont le royaume entier semblait menacé, il fallait se hâter d'armer les propriétaires contre les brigands, et donner, momentanément, une grande extension à la puissance des municipalités. Je rédigeai un projet de décret dans ce sens. Telle est , avec exactitude, cette circonstance dont la haine et l'esprit de parti se sont emparés avec tant de succès, que j'ai ait, depuis, beaucoup de gens qui, s' étant formé , sur ces deux mots , une idée complète de toute ma personne, s'étonnaient de ne trouver en moi ni la physionomie, ni le son de voix , ni les manières d'un homme féroce.
CHAPITRE IIÏ
L'assemblée s'occupe de la constitution. — Système des deux Chambres, — Vote suspensif.
L'assemblée commença à s'occuper de la constitution; d'après ce que j'ai annoncé des dispositions de la majorité, et plus encore d'après l'état où les évènemens avaient conduit l'opinion publique, il faut pou s'étonner que le plan du premier comité de constitution fut rejeté; quel que fût son mérite dans la théorie, il ne pouvait s'accomplir que par un arrangement entre des pouvoirs qui , n'ayant point encore mesuré leur force, eussent mieux aimé s'accorder que de se combattre; mais il était absurde de penser que le peuple qui venait d'anéantir presque sans effort, tous ceux qui l'avaient opprimé pendant tant de siècles, voulût, le lendemain même de sa victoire, partager avec eux l'exercice de la souveraineté. Tandis que la majorité des communes et la nation entière étaient révoltées de l'idée d'une seconde chambre, la plupart des nobles la rejetèrent moins, je pense, par une profonde combinaison, que par un certain instinct qui leur faisait apercevoir Taboliiion de la noblesse, et leur propre humiliation dans les nouveaux supérieurs qu'ils se seraient
donnés. Ceux même^ et ils étaient en assez grand nombre, qui avaient assez médité sur cette question , pour ne pas repousser légèrement une institution , que les nations les plus sages avaient adoptée crurent que dans la position où nous étions, l'essai d'une seule chambre était absolument inévitable. Non seulement les débris de notre aristocratie féodale venaient d'être mis hors d'usage, etpour ainsi dire pulvérisés par une grande révolution , mais fussent-ils même dans leur entier, ils ne paraissaient point dénature à pouvoir rentrer immédiatement comme élémens dans une constitution libre.
Tandis qu'il était impossible d'organiser raisonnablement une seconde chambre avec de pareils élémens, il était cependant impossible aussi d'en faire une qui ne devînt pas leur refuge ; toute seconde chambre, quelque nom qu'on lui donnât, de quelque qualité qu'on fît dépendre ceux qui en feraient partie , serait toujours par le fait une chamlire de la noblesse et perpétuerait l'aristocratie.
Le bicamérisme anglais et le bicamérisme américain, quels que fussent leurs élémens, nous étaient également interdits. La constitution anglaise s'était caractérisée dans un temps où il existait une distance immense entre les pairs du royaume et la petite noblesse ; celle -ci, réunie
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aux communes, sëtait identifiée avec elles, et avait cessé de former un coi^s séparé; tout le principe aristocratique de la constitution s'était concentré dans quelques familles et était moins une distinction de place dans la nation, qu'une magistrature héréditaire. Mais une pareille combinaison, quels que fussent ses avantages ou ses inconvéniens, ne pouvait pas même être examinée; une chambre des pairs peut se trouver introduite dans la constitution, par les évènemens, il est absurde de penser qu'elle puisse se créer ; depuis la révolution du 14 juillet, tout en France était devenu égal, et même, avant cette époque, la qualité de pair du royaume n'était plus qu'un honneur ; la noblesse s'était considérée comme ne formant quun seul corps, et eût consenti plus facilement au sacrifice de ses privilèges , en faveur du peuple , qu'à s'en A'oir dépouiller pour les voir réunis sur un petit nombre de familles choisies dans son sein.
Quant à une organisation de deuxième chambre imitée des Américains , cest-à-dire non héréditaire, et fondée sur toute autre distinction que celle de la naissance , elle avait été possible en Amérique où ces distinctions n'existaient pas; mais, parmi nous, on craignait que, les trouvant établies, riuslitution ne s'y liât, et ne servît à leur donner une nouvelle force et à les pei^étuer.
J'ai vu quelques personnes, passionnées pour
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le système américain, penser, alors, qu'avant de l'établir, il était indispensable de fondre et de réduire à un seul élément le pouvoir représentatif, et n'y voir d'autres moyens que l'institution d'une cbamljre unique pendant quelques années ; et c'est d'autant plus indispensable, que si l'on considérait le bicamérisme comme la seule forme solide et raisonnable d'organiser la représentalion du peuple dans un grand pays, on y arriverait beaucoup plus sûrement en le considérant comme le terme et le remède des secousses inévitables de la révolution, qu'en l'exposant, presque infailliblement, à périr par ces mêmes secousses, si l'on s'obstinait à l'établir quand les préjugés de la nation et la situation des choses y étaient contraires ; que si l'instinct de l'égalité le repoussait aujourd'hui, Texpérience et Tamour de l'ordre l'établiraient quand l'égalité n'aurait plus à en concevoir les mêmes alarmes; que si, dès aujourd'hui , on faisait une fausse expérience de cette institution, on s'exposait à la voir décrier pour jamais , et la nation à ne trouver de remède à l'anarchie que dans le pouvoir absolu.
Je n'étends pas plus loin ces léflexions, parce que c'est k cela que se bornent toutes celles que j'ai faites ou entendu faire dans ce temps, et que toutes celles que j'ai pu faire depuis sont absolument étrangères aux motifs qui me détermiuè-
lent. Je dirai seulement ici , en allendant le moment de le démontrer, que la ruine de la constitution n'a point été l'effet de l'unité de chambre, mais, 1° de la non réégibilité des députés, et, 2" de la négation du droit de dissoudre, dispositions dont la première est la plus grande faute qu'ait faite rassemblée constituante, et dont la deuxième a été nécessitée par l'admission de son système général ; car la monarchie et la liberté devant se coml^attre quelque temps avant de s'être bien associées , il fallait opter entre le péril de voir la liberté détruire la monarchie , ou la monarchie la liberté.
En décrétant l'unité de chambre, on décréta que le roi aurait le droit de s opposer aux décrets du corps législatif; que ce droit ne serait que suspensif; qu'il pourrait 1 exercer contre le vœu réitéré de deux législatures, et qu'il céderait à la troisième.
Quelques membres voulaient que la loi fût faite par le corps législatif sans être assujettie à la sanction du roi. Cette opinion, absolument républicaine, et incompatible, dans la pratique, avec l'unité de chaml)re, n obtint qumi très petit nombre de suffrages. Quand à la question très solennellement discutée du veto absolu ou suspensif, je ne crois pas nécessaire de m'y arrêter. M. Necker a très bien développé les raisons qui
fondaient l'avis qui passa. Le veto suspensif était une conséquence de l'unité de chambre, parce que, en remplissant tout ce qu'il y avait d'utile et de réel dans le droit de sanction , il adoucissait le choc violent de deux pouvoirs auxquels la constitution ne donnait aucun intermédiaire.
Les autres bases constitutionnelles, qui furent alors posées, ne donnèrent lieu à aucune discussion importante. On reconnut la couronne héréditaire dans la famille régnante , on déclara la personne du roi inviolable et sacrée. Ce n'est pas ici le lieu de m'arréter à cet objet....
Pendant l'intervalle qui s'était écoulé depuis la révolution, j'avais éprouvé un grand changement dans ma position personnelle ; avant cette époque, aucun sentiment haineux ne s'était encore présenté devant moi ; accueilli presque univeisellement, je ne me connaissais d'autres ennemis, que ceux de la cause que je défendais.
Combien ces illusions durèrent peu! à peine eus-je prononcé le mot fatal que j'ai rappelé, que je me vis en butte à toutes les attaques , à toutes les calomnies !
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CHAPITRE IV
Évènemens des 5 et 6 octobre.
Les terribles évènemens des 5 et 6 octobre survinrent.
Les causes générales de cette catastrophe sont assez connues : la disette affreuse de Paris, les bruits répandus sur un repas des gardes-du-corps, sur le prochain départ du roi , la préparèrent. Si à ces causes générales , il se joignit une impulsion secrète, c'est ce que j'ai toujours absolument ignolé. Quand jeferaisence moment, non un exposé de ma propre conduite, mais la relation la plus secrète de ce qui est parvenu jusqu'à moi des évènemens les moins connus de la révolution , je ne saurais donner aucune instruction sur celui-là.
Lorsque M. Pétion et M. Duport s'exprimèrent avec chaleur sur le repas des gardes-du-corps, on ignorait dans l'assemblée le mouvement qui se formait à Paris; je n'ai jamais douté que ces dénonciateurs ne 1" ignorassent connue les autres. Il est des bruits et des soupçons relatifs à cet événement, sur lesquels il me serait impossible de
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prononcer, n'ayant jamais eu aucune connaissance des choses et des personnes; mais ce dont je ne puis douter, c'est que parmi ceux même de ces bruits qui ont été les plus accrédités , il n'y en ait d'absolument faux. Quant à moi , je l'appris avec plusieurs de mes collègues , à-peu-près à midi , par un député de la noblesse , qui , arrivant de Paris, nous annonça qu'un attroupement nombreux, et qui lui avait paru tout composé de femmes, était sorti de Paris en même temps que lui, suivant la roule de Versailles. On crut dans les premiers momens et même après l'arrivée; des femmes, que ce mouvement n'avait d'autre objet que de demander du pain , et que s'il y avait quelque intention hostile, elle était dirigée contre l'assemblée ; l'esprit qui l'animait ne ma été bien connu que le soir, par les propos que tenaient dans l'avenue les porteurs de piques , disant qu'ils venaient venger la cocarde du tiers-état. Passant peu après, sur la place d'armes , je vis une partie de la garde nationale de Versailles, dans la plus grande agitation. Je fus chez M. de Gouvernet, commandant en second de cette garde nationale, pour l'instruire de l'état où je l'avais vue, et l'invitai à faire ses efforts pour y rétablir l'ordre; j'étais avec M. Alexandre de Lameth, il nous dit qu'il l'avait déjà inutilement tenté, et y retourna, mais tout aussi inutilement. Nous dînâmes dans sa
chainl3re, il devait être plus de six heures; je retournai ensuite à rassemblée , oii les femmes arrivées de Paris, et quelques députés occupaient les bancs. Je passai le reste de la soirée , en partie à l'assemblée , et en partie au château , et je rentrai chez moi après avoir vu la place d'armes couverte par la garde nationale parisienne, dans le meilleur ordre. Je regardais alors le danger comme absolument passé.
C'est le lendemain malin h sept ou huit heures, que j'appris les évènemens. Je courus à l'assemblée : la consternation y régnait. Il fut arrêté qu'on ne se séparerait pas du roi.
L'asseml^lée nationale se transféra donc à Paris; jamais l'intrigue, la calomnie n'ont été aussi actives qu'à cette mémorable époque, le respect que je dois au malheur de quelques personnes, m'impose le silence sur ces cabales qui furent la principale cause de la division du côté gauche, et par là de presque tous les malheurs qui ont accompagné la révolution.
11 suffit de dire que tandis que quelques députés formèrent le club connu sous le nom de 89 , je me trouvai dans le nombre de ceux qui reconstituèrent , sous le nom de société des amis de la constitution , celui qui avait porté à Versailles le nom de club breton , société devenue si fameuse et si puissante , par ses nombreuses affiliations ,
qui incontestablement a contribué à donner une sage direction à la révolution , mais qui a servi d'instrument depuis à lous ceux qui ont voulu la prolonger.
CHAPITRE V
Conduite de l'Auteur pendant l'année 1790> — Ses fautesi
Je passerai rapidement sur cette année 1790: c'est une justification et non un panégyrique, que j'écris, et pendant cette année les discours que je prononçai furent presque toujours étouMés sous le bruit des applaudissemens.
Cependant ceux qui savent juger les hommes , ne les examinent pas seulement dans la puissance, ils les observent dans l'adversité, et c'est par leur conduite dans ces deux situations, qu'ils apprécient leur caiactère.
Pour se faire une idée de l'existence que j'ai eue pendant presque tout le couis de cette année, il suffirait de lire mes opinions.
Eh bien! dans cet intervalle j'ai professé tous les principes pour lesquels depuis on m'a peint
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avec deux faces, parce que je persistais à les soutenir lorscpie le sentiment populaire avait changé. L'année 1790 présente peu de grands évènemens , mais elle fut féconde en travaux importons. La constitution lit de grands progrès , et la révolution fut slationnaire.
Ceux dont les opinions dominent aujourd'hui , m'adresseront peu de reproches sur cet intervalle de ma vie politique.
C'est durant cette amiée, que j'ai fait mes premiers rapports sur les colonies , que j'ai provoqué le décret du 8 mars et celui du 12 octobre , contre rassemblée générale de Saint-Domingue, 1 acte de répression le plus rigoureux qui ait eu lieu pendant l'assemblée constituante. Je traiterai ailleurs la question des colonies, mais je crois pouvoir dire ici que ces décrets n'étaient pas populaires.
C'est durant cette année que j'ai soutenu, au comité diplomatique, aux Jacobins , à l'assemblée, l'armement de quarante-cinq vaisseaux en faveur de l'Espagne, mesure contre laquelle l'opinion populaire était extrêmement animée.
Les principes que j'ai piofessés en 1791, je les aimonçais tous alors. En soutenant que les ministres ne pouvaient être admis dans l'assemblée
constituante, j'annonçai que, suivant mon opinion , ils le seraient dans la législative : dans deux opinions sur la responsabilité des ministres , j'ai soutenu l'inviolabilité du roi : dans le discours sur le droit de paix et de guerre, j'ai reconnu dans le roi la qualité de représentant du peuple ; on trouve la trace de cette idée dans le Monileur, mais je suis sûr de l'avoir beaucoup plus développée. Il n'est aucun de mes collègues qui puisse ignorer que j'étais alors, comme depuis, dans l'opinion de la réégibilité.
J'ai soutenu, durant cette année, deux opinions qu'on a pu considérer comme anti-monarchiques : celle sur le droit de paix et de guerre , et celle sur l'élection des juges par le peuple. Quant à la première , je n'aurais pas besoin de me justifier, si la plupart des partisans du système de la monarchie libre n'avaient adopté , dans sa totalité, le modèle de la constitution anglaise; et sur la deuxième, si l'on avait fait quelque attention à l'organisation de l'ordre judiciaire dont les bases étaient déjà adoptées dans l'esprit de l'assemblée.
L'élection des juges par le peuple était sujette h de grandes objections dans la théorie et dans la pratique ; mais en rejetant l'établissement des jurés au civil comme impraticable dans l'état des choses, et en admettant la nécessité d'un très
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grand nombre de juges et de Lribunaux civils, l'assemblée s'élail mise dans limpossibililé de constituer Tordre judiciaire d après des principes sains, et dès lors le parti de faire nommei' les juges par le peuple était celui qui présentait le moins d inconvénient et de danger.
Lorsque les contestations civiles, comme les accusations criminelles, peuvent être soumises à l'examen du jury, il est certain que la fonction qui est au juge d appliquei- la loi sur un fait ceitain et décidé, est évidemment executive; elle affecte peu la liberté du citoyen qui dépend bien plus de la décision du juré que de Tapplication de la loi dans laquelle l'erreur est rare et facilement réparable; enfin, dans ce cas, le nombre des juges peut être extrêmement limité, de là résulte quils peuvent être nommés par le pouvoir exécutif, sans que les principes en soient blessés, puisque leurs fonctions rentrent dans la nature de ce pouvoir ; la liberté individuelle nesl point menacée, ciir ces fonctions ne leur donnent aucuns moyens de l'opprimer; enfin, et par cela même, la liberté publique ne peut s alarmer. Ces inconvéniens étant éloignés, il résulte de la nomination des juges par le pouvoir exécutif central plus d uniformité dans 1 appliciiiion des lois et plus de fermeté dans 1 exécution.
Mais tout change dès que les fonctions du juge
et du juré sont cumulées, le pouvoir qui en résulte peut être le plus oppressif, le plus dangereux de tous ; on peut sans doute encore disputer en théorie pour savoir s'il est ou s'il n'est pas une branche du pouvoir exécutif, mais on ne peut l'unir de fait à celui-ci, sans établir la plus redoutable tyrannie.
Ces raisons étaient surtout puissantes dans un pays où l'on a étîibli un si grand nombre de tribunaux ([lie la nomination des juges criminels et civils, sans y comprendre les juges-de-paix, eût donné au roi la disposition de près de trois mille places, et que, par l'institution de ses commissaires, il nommait encore à cinq ou six cents places judiciaires, moins importantes à la vérité, mais plus nombi'euses que celles qui sont attribuées au roi d'Angleterre.
Le caractère de l'année 1790 fut, comme je le disais, d'être féconde en travaux, non en évènemens, la seule qui n ait pas été signalée par quelques glandes catastrophes. L'asseml^lée s'occupa d'une multitude d'objets de politique et d'administration, des assignats, des colonies, de l'armement pour l'Espagne.
Si je n'avais à me justifier auprès de mes accusateurs, je pourrais gaider le silence sur cette année et laisser parler leur éloge; mais il m importe de montrer ma conduite , de prouver qu'elle
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fut alors ce qu'elle a été depuis lorsqu'on m'a accusé de changer, lorsqu'on a dit que pour moi le moment de la puissance a été celui de la modération.
Peut-être ceux qui montraient un grand zèle pour prévenir l'abolition de la monarchie et de la dissolution totale du gouvernement, auraient-ils dû désirer que ceux qui partageaient mes opinions fussent soutenus ; mais ils ne virent point les choses avec cette noble impartialité : nos succès excitaient leur haine, et ils se flattaient qu'après nous avoir renversés, il ne leur resterait aucun adversaire redoutable.
Ils adoptèrent une politique que tous ceux qui ont vu de près la révolution, regai'deront certainement comme une des principales causes des évènemens qui ont suivi.
Ils lièrent leur cause à celle des hommes qui dès lors travaillaient à renverser la monarchie.
On les vit prôner et soutenir les républicains ; le courage et la franchise ont un si grand avantage sur tous ces moyens dans une grande assemblée, j'avais déjà résisté à tant de libelles sans autre défense qu'une grande suite à remplir mes fonctions dans l'assemblée, que je ne doute pas que, si j'eusse pu les continuer alors, je n'eusse complètement déjoué ce système, tout habilement combiné et tout ardemment suivi qu'il était.
Malheureusement je me trouvai sérieusement occupé dans les comités , et je ne pus donner que peu de temps aux séances publiques. Plusieurs de mes amis se trouvaient dans le même cas; ainsi, tandis que l'un rédigeait le projet sur l'avancement militaire , tandis qu'un autie préparait l'institulion des jiu'és, et que j'étais moimême occupé de l'immense travail qui a, depuis, été présenté à l'assemblée par M. Fermont, des libelles d'un esprit opposé, mais très bien combinés pour nous détruire, nous attaquaient, les uns comme des factieux, les autres comme des monarchiens, et profitaient lâchement du silence où nous étions retenus par l'intérêt pur de la patrie.
Lorsque, après une assez longue interruption, je pus reprendre mes fonctions avec mon exactitude accoutumée , je trouvai que ce système de détraction, favorisé par mon absence, avait fait plus de progrès que je ne l'aurais cru; la confiance dont je jouissais dans l'assemblée s'était affaiblie, et ma popularité au dehors était très sensiblement déchue ; sans doute, le meilleur parti eût été de paraître ne point s'en apercevoir et de suivre ma ligne sans m'en embarrasser; non seulement cette méthode était la plus ferme et la plus noble , elle offrait encore le moyen le plus sûr de reconquérir, en peu de temps, ce que j'avais perdu :
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c'eût été celle que j aurais suivie , si ce genre de disgrâce, alors tout nouveau pour moi, m* eût permis de réfléchir tout-à-fait froidement sur la conduite que javais à suivre. Peut-être, ceux qui ont vécu dans les affaires publiques, et qui ont connu, pai' expérience, non seulement tout le charme de la popularité, mais tous les moyens qu elle donne défaire le bien, m'excuseront d'y avoir ûiit, alors, quelques sacrifices , en songeant surtout avec quelle énergie j'ai résisté depuis. Cette époque de ma vie pubhque est la seule où je n'aie pas été parfaitement moi-même. Une faute m'entraînait dans une autre. Je m'opposai au départ de Mesdames, je me livrai à une dénonciation violente contre le club monarchique, je pris une part très suliordonnée, mais enfin je pris quelque part à cette malheureuse affaire du serment des prêtres. Par un malheureux enchaînement qui était, ou l'effet naturel d'une opinion violente sur l'esprit du peuple, ou, peut-être, 1 ouvrage de ceux qui s'emparaient de chacune de mes fautes pour travailler à me rendre odieux, quelques-unes de ces motions véhémentes furent suivies immédiatement après de mouvemens populaires : avec la même franchise que je mets à avouer mes liuites, je puis assurer, non seulement que je n'y eus aucune part, mais qu'ils servirent même, plus que toute autre chose, à me faire apercevoir de la
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fausse route que j'avais prise ; je voulus parer à l'effet de la calomnie et ma conduite lui donnait quelque réalité.
Quand le triste succès de ces moyens ne meut pas averti d'en changer, j'y aurais été conduit par le mal-étre où il me retenait. Je rentrai donc bientôt dans la ligne que j'avais quittée; mais il fallait quelque temps pour détruire 1 impression que ma conduite avait causée; cette impression n'était pas entièrement dissipée, lorsque la question des colonies fut traitée, le 15 mai, et son effet contribua, peut-être, à l'issue de cette discussion.
CHAPITRE YI
Conduite de Tauteur au 20 juin» Il est nommé commissaire , pour ramener le roi à Paris.
Heureusement que quelques semaines ne sufiirent pas pour détruire entièiement mon intluence , et quelques soins qu'eussent pris mes ennemis , pour me priver de cette scandaleuse popularité, au 21 juin, il m'en restait encore assez pour sauver Lafayetle.
Combien elle s'annonçait terrible cette journée, et combien elle fut calme et imposante! Nulle autre dans les fastes de cette asseml)lée que les momens de crise ont toujours trouvée grande et majestueuse , nulle autre journée n'a présenté, au moment d'un péril plus réel , un si grand caractère d'assurance et de sécurité.
Le roi était parti, le voile le plus sombre était répandu sur l'avenir; tout annonçait des desseins hostiles et des moyens déjà préparés pour les accomplir : une multitude d'hommes que leurs opinions rendaient suspects de complicité , étaient restés au milieu de nous, et dans cette surprise, les esprits pouvaient être ou abattus par la crainte, ou conduits par le désespoir, à des*vengeances atroces ; il fallait prévenir le découragement , il fallait veiller h l'ordre , et dans toute l'étendue de la France , on n'a point su qu'un sentiment de faiblesse se fût manifesté, et qu'un seul meurtre se fût commis.
L'assemblée ne se livra point à cette précipitation, à cette affluence démesures désespérées qui n'annoncent que la faiblesse ; mais elle pourvut h tout, et aucune mesure importante ne fut omise, et lorsque, deux jours après son départ , on apprit que le roi était arrêté à Varennes, ah ! combien, dans ce moment, ce long travail de la calomnie fut promptement effacé, combien la con-
fiance revint rapidement à ceux dont chacun, au fond de son cœur, connaissait la sincérité, le dévouement et l'inflexible courage. Ces momens sont ceux, peut-être, où il a été le plus facile de distinguer l'esprit des différens partis qui divisaient la gauche de l'assemblée ; tandis que quelques-uns s'abandonnaient à leurs chimères favorites, méditaient, dans des comités obscurs, les moyens de profiter de ces évènemens pour parvenir à l'accomplissement de leurs funestes desseins, tandis que cet être odieux, dont l'anarchie est l'élément , travaillait aux Jacobins à soulever les esprits ardens contre l'assemblée nationale, tout le reste parut tourner les yeux vers ceux qui s'étaient rendus les plus dignes de leur estime, et ces hommes qui, quelques jours auparavant, étaient en butte aux attaques des factieux, se virent su- Ijitement environnés d'une confiance presque unanime, et investis d'une autorité qui approchait de la dictature.
Je fus l'un des trois commissaires nommés pour accompagner le roi , à son retour à Paris ; époque à jamais gravée dans ma mémoire, qui a fourni à l'infâme calomnie tant de prétextes, mais qui , en gravant dans mon imagination ce mémorable exemple de l'infortune , m'a servi sans doute à supporter facilement les miennes.
Pour juger si ce fameux voyage a changé quel-
que chose à mes dispositions personnelles, il suffit d'examiner dans ma conduite ce qui le précéda, et si (oui est d'accord avec ce qui l'a suivi. Avant le voyage de Varennes, comme depuis, je n'ai pas cru un moment que cet événement inattendu dût porter atteinte à la constitution. Les preuves, les voici: 1" Le jour même du départ du roi , je proposai et je lis adopter à la société des Jacobins une adresse à leurs sociétés affiliées, qui finissait par ces mots : L'assemblée nationale] voilà notre guide ^ la constitution l voilà notre cri de ralliement. 2° Le lendemain, l'assemblée ayant décrété que tous les militaires seraient tenus de lui prêter serment de fidélité , je concourus, dans les comités réunis, à la rédaction du serment qu'ils proposèrent à l'assemblée. La formule portait : Fidélité au roi constitutionnel ; car si nous eussions été réduits à faire la guerre, nous devions la faire contre un rebelle, au nom de tous les pouvoirs nationaux. L'assemblée retrancha cette partie de la formule. 3° J'ai rédigé , dans les mêmes comités , le décret qui réglait les pouvoirs des commissaires envoyés h Varennes , et qui leur enjoignait spécialement de veiller à ce que le respect dû à la dignité royale fût maintenu. 4" Lorsque nous eûmes joint la voiture du roi , sur la route de Dormans à Épernay, et avant d'y être montés, le roi répondit, à la lec-
lure qui lui fut faite du décret de l'assemblée nationale, qu'il n'avait jamais eu l'intention de sortir de la France. Je me retournai vers» M. Dumas, qui était derrière moi, et je lui dis : Voilà un mot qui sauvera le royaume ! Je pourrais ajouter mille autres preuves du même genre, si la mémoire pouvait retenir des circonstances alors si peu importantes. Telle était donc mon opinion avant d'avoir vu le roi ; comme toutes celles que j'ai professées depuis n'en ont été que la conséquence, il est évident que je n'ai pas eu besoin de nouveaux motifs pour les adopter.
D'ailleurs, il est constant que les obstacles physiques n'auraient permis aucune conférence particulière. Pendant la route , nous ne cessâmes point d'être huit dans la même voiture. Dans les maisons où nous nous arrêtâmes , les commissaires ne se quittaient point; h peine, pendant le voyage, pûmes-nous avoir quelques heures de sommeil , dans la nécessité continuelle de préparer des mesures et de donner des ordres. Les précautions que nous prenions pour la sûreté de notre dépôt étant très sévères, ne permettaient à personne d'arriver secrètement jusqu'à lui. Mais que pourrais-je ajouter, sur ce point, au témoignage de M. Pétion? Il ne l'a sans doute point oublié ; lorsque , après notre retour, nous nous trouvâmes à la société des Jacobins, je montai à la tribune pour
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donner quelques détails sur ce voyage, et surtout pour démentir le bruit, alors répandu, que nous avions fait garrotter les trois courriers placés sur le siège. M. Pétion était à côté de moi. Il me recommanda spécialement de dire que, pendant toute la route , nous ne nous étions point quittés, parce que , me dit-il , dans une commission aussi délicate, ce fait est important à faire connaître.
Aussi , toutes les fables que les libellistes ont répandues sur cet événement n'ont-elles été imaginées que long-temps après , et lorsque , dans le travail de la révision, je me suis montré opposé aux vues de désorganisation des deux partis intéressés à introduire dans la constitution les moyens de la détruire.
Il est ^Tai que , lorsque , après le retour du roi , on mit en question le parti à prendre sur cet événement, je soutins, soit dans les comités, soit dans l'assemblée, que la proposition de mettre le roi en cause était aussi impolitique qu'illégale ; mais je m'honore , à dire vrai , des motifs qui m'attachèrent «à cette opinion , et qui sont très clairement développés dans le discours que je prononçai. L'assemblée déclara Vinviolahilité, ou plutôt elle appliqua cette maxime déjà posée , déjà décrétée parmi les premières bases de la constitution.
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CHAPITRE VIL
Après le retour de Varennes. — Question d'inviolabilité»
Après le retour de Varennes, on s'occupa du parti à prendre sur la situation des choses, sur la constitution, sur la personne du roi ; et, après les premières mesures nécessaires, les comités furent chargés de préparer, de concert, les mesures définitives que l'assemblée aurait à adopter.
Si le résultat des diverses opinions se bornait à deux partis, c'est-à-dire à admettre ou à rejeter, dans le cas qui se présentait, l'application du principe de l'inviolabilité, les motifs de ceux qui voulaient frapper et anéantir, au moins politiquement, la personne de Louis XVI , étaient d'une nature très différente.
Il paraît que MM. Pétion, Sieyes, Buzot, etc., se proposaient de substituer, au pouvoir exécutif royal, un conseil électif, de commencer à établir le gouvernement républicain de fait, comme un acheminement à le constituer de droit ; en un mot, de tirer de la circonstance où nous nous trouvions, le résultat qui a succédé depuis à la révolution du 10 août. Toutes leurs opinions , dans les comités, tendaient à insinuer cette mesuie.
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D'autres avaient un objet très diffërenl; voici un fait qui, appuyé de plusieurs autres que je rappellerai bientôt, peut servir à l'indiquer : M. Beaumets ayant un jour développé dans les comités les motifs qui appuyaient le système de l'inviolalillité, et ayant surtout peint avec énergie limpossibilité de mettre , à la place de Louis XYI , im gérant qui pût rallier à lui la confiance pul)lique, M. Sillery parut choqué de cette opinion; il dit que, à la vérité , M. dOrléans avait déclaré, par un écrit public, que, si la régence lui était proposée, il ne l'accepterait pas, et qu'il n'était plus possible de songer à lui, mais que ?»i. de Chartres n'avait rien refusé, et que, quoiqu'il fût très jeime encore, ses heureuses dispositions pouvaient suppléer à làge.
Les cinquante ou soixante députés qui étaient présens parurent . pour la plupart, si frappés de cette observation, qu il est difficile de croire que plusieurs ne s'en rappellent pas encore.
Quant à M. Robespierre, qui s'opposa alors avec non moins d'énergie que ceux que je viens de nommer, à l'application du principe de l'inviolabilité, on pourrait croire qu'il avait aussi son système particulier, si l'on donnait quelque importance aux idées de dictature, de tribunal, qui étaient alors très répandues parmi les plus animés de ses partisans , et dont quelque connaissance
parvint jusqu'à l'assemblée; mais, quoique les mêmes soupçons aient, depuis, fortement occupé les leprésenlans du peuple, on crut alors pouvoir, sans danger, n'y donner aucune attention.
Ceux qui tenaient à l'application du principe de l'inviolabilité, et dont le sentiment prévalut, voulaient le maintien de la conslitulion , el, n'apercevant, ni dans aucune loi existaïue, ni dans l'intérêt national, les motifs d'éloigner Louis XVÎ du trône, ils crurent que leur devoir étiùt de l'y maintenir.
Paris, qui, depuis le départ du roi, n'avait cessé d'offrir le tableau du calme le j)îus iniposanî, fut menacé de quelques troubles à 1 approche de la délibération qui devait prononcer sur l'inviolabilité ; ce n'est pas que la presque unanimité des citoyens lie fût fort tranquille ; mais les jacobins, livrés aux différcns partis qui espéraient faire triompher leur système sur la condamnation de Louis XVI, étaient violemment agités. On était parvenu à soulever un assez grand nombre d'ouvriers occupés aux différens ateliers près de Paris, gens qui, quoique tous sans propiiété, la plupart sans patrie connue , et , suivant ce qu'on avait cru jusqu'alors, sans lumières politiques, parurent cependant attacher un grand intérêt à obtenir la punition du tyran.
L'assemblée nationale ne prononça pas moins,
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le 15 juillet, par une délibération presque unanime, conformément aux lois établies et à l'intérêt national.
Tandis que Paris applaudissait à ce décret qui fut ])ienlôt confirmé par les adresses de remercîment de toutes les parties du royaume, les jacobins s'en indignèrent ; ils proclamèrent hautement l'insurrection, ils admirent , dans leur sein, une jnultilude d'ouvriers qu'ils appelèrent la nation, et les invitèrent à la révolte ; ils rédigèrent cette trop fameuse pétition dont le dernier article était une protestation formelle contre la loi. et qui occasionna bientôt après la malheureuse affaire du Ch;imp-de-Mars.
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CHAPITRE YIII
Société des Feuillansi —Part que l'Auteur eut à sa formation.
Dès le premier instant où le club des jacobins se fui prononcé en état d'insurrection contre la loi , la presque totalité des députés, qui en était membre, crut ne plus pouvoir y demeurer ; ils voulurent prendre, à cet égard, une résolution commune, et se réunirent, pour en délibérer, dans l'église des Feuillans. Là, à la pluralité d'environ trois cents contre huit ou dix, ils résolurent, d'abord, de se retirer des jacobins , et, ensuite, de former une autre société ou plutôt de transférer aux Feuillans la société des amis de la constitution, dont ils avaient été les premiers fondateui*îs.
Dans les premiers quinze jours, la société des l'euillHiis ivcul Tadhésion de quatre cents sociétés dé)>arlementales, et celle des jacobins n'en avait pas douze qui prissent son parti. Si ce début avait été suivi avec quelque soin, si on eût donné la publicité convenable à ces premiers succès, si la correspondance des feuillans eût été active et instructive, s'ils eussent développé leur conduite <'l leurs principes par de bons écrits, il est possible qu'ils fussent devenus le centre du parti révolutionnaire, qu'ils eussent donné, pendant les
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premiers temps, un grand appui à la consliiution, et qu'ils eussent été un des plus grands obstacles à une seconde révolution.
Mais les choses ne devaient pas se passer ainsi, le club des jacobins était demeuré composé d'un grand nombre despriis ardens, pour la plupart journalistes ou libellistcs, qui mettaient toute leur gloire et toute leur existence à conserver le crédit de leur club et à lui assurer la victoire ; ils firent des efforts incroyables pour se soutenir, et firent surtout mouvoir les deux grands ressorts : la terreur des piques et celle des libelles.
Les fcuillans, au contraire , étaient composés, en grande partie , de députés trop occupés aux travaux de l'assemljlée, pour donner leurs soins h la formation d'un club , trop près du moment oîi ils allaient retourner dans leurs foyers pour mettre un grand intérêt aux succès d'une société dont ils ne larderaient pas à se séparer. Ennuyés et dégoûtés , pour la plupart , du régime des clubs , et convaincus quapiès la révolution finie, le temps où ils avaient été utiles était passé, ils ne donnèrent aucune attention aux recrues qu'ils faisaient ; les membres des jacobins , et autres qui se réunirent à eux en grand nombre, étaient, pour la plupait , dans le même esprit , hommes paisibles, propriétaires. La correspondance fut abandonnée à des commis.
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D'ailleurs , faul-il le dire , la nation n était pas encore et ne pouvait être de long-temps dans une situation, où des sociétés instituées pour maintenir et pour défendre la constitution, pussent se soutenir et lutter avec avantage contre celles qui pousseraient les esprits à de nouveaux changemens. La classe propriétaire et paisible, était en général trop peu déterminée pour les nouvelles institutions, pour qu on pût la porter à braver quelques périls et à s'enrôler pour ainsi dire , pour les défendre.
Je développerai ailleurs avec plus d'étendue , ces circonstances et les autres causes qui ont amené en France une seconde révolution ; il a sutïi de les indiquer ici.
i]es causes prises dans la composition des deux sociétés, et dans la situation générale des choses, eussent suffi pour assurer la chute de celle des feuillans ; le travail de la révision la rendit plus prompte , en offrant à Icm-s rivaux un moyen de les attaquer auprès des espiits ardens et crédules. Avant d'arriver à cette époque , si audacieusement défigurée, des travaux de l'assemblée constituante, je vais exposer en peu de mots , quelle est la part que j'ai eue dans l'inslitulion des feuillans, l'un des moyens que mes détracteurs ont employé avec le plus de succès pour me dépopulariser. Il n'y a lien dans tout ce que je vais dire , qui n'ait pour témoin un très grand nombre de personnes.
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J'ai annoncé qu'aux premiers actes d'insuiTection des jacobins , contre le décret de l'assemblée nationale du 15 juillet, les députés membres de cette société, songèrent à s'en séparer. Ce mouvement fut absolument spontané ; s'il fut imprimé par quelqu'un , ce fut par ceux qui avaient été témoins des faits qui donnaient lieu à cette résolution, et je n'étais pas de ce nombre ; je n'eus, non plus qu'aucun de mes amis , part à la convocation et à l'indication du lieu de la réunion; je m'y trouvai avec trois ou quatre cents autres. Dans la discussion j'opinai le dix ou douzième, pour que les députés se retirassent des jacobins: c'était un avis à peu près unanime, avant comme après que j'eusse parlé.
J'étais contre la formation d'un nouveau club, mon opinion à cet égard était fort connue, je n'eus aucune part à la résolution contraire ; elle fut proposée par un député actuellement membre de la convention nationale, dont le patriotisme ardent n'a jamais été contesté ; il la motiva sur ce que ce moyen était le seul qui pût empêcher que le club des jacobins ne demeurât le centre de toutes les sociétés patriotiques et n'en corrompît l'esprit ; si je ne m'opposai point à sa proposition , c'est que je crus que ce mal était encore moindre que de voir un grand nomljre de nos collègues retourner par habitude aux jacobins et leur rendre une consistance , dont ceux qui les dii igeaient
ne Youlaient se servir que pour bouleverser le royaume el renverser la constitution.
J'ai vu quelques personnes me faire un crime de m'être opposé , quelque temps après , à la réunion des deux sociétés ; voici exactement le fait : Tandis quon était occupé à Paris de Téleclion des députés à la législature, les jacobins envoyèrenl quelques-uns de leurs membres aux feuillans , pour les inviter à revenir dans leur sein; je crus m'apercevoir que cette démarche fraternelle avait pour unique objet de relever leur crédit dans l'opinion publique , et surtout dans le corps électoral, et qu'ils espéraient en ramenant les feuillans au milieu d'eux , au moins momentanément, regagner assez de consistance pour se rendre maîtres des élections et porter leurs chefs à la législature. J'étais présent lorsqu'on reçut la dépulation , je proposai à la société , non de se refuser à leurs instances , mais d'ajourner toute délibération sur ce sujet jusqu'après les élections; je dis sans aucun déguisement que la démarche des jacobins me paraissait dirigée pour faire élire M. Brissot, et que comme il ne voulait faire partie des représentans du peuple, que pour avoir plus de moyens de détruire la constitution, je ne pensais pas que ceux qui faisaient profession de la défendre dussent lui prêter leurs secours pour la renverser. Plusieurs autres opinans pensèrent
comme moi, la société ajourna indéfiniment ia discussion sur la réunion , elle n'a plus été proposée.
La société des feuillans fut -dissoute, ou presque dissoute par la séparation de l'assemlilée constituante ; quant h moi je cessai absolument d'y aller, un assez grand nombre de membres de la législature et d'autres personnes , parmi lesquelles je n'étais point , entreprit de la rétablir au mois de décembre 1791; j'étais encore alors h Paris où j'ai été retenu six semaines de plus que je ne voulais, par une cause tout-à-fail étrangère aux affaires publiques ; on me pressa d'aller aux feuillans, on me témoigna même, ainsi qu'à mes amis, qu'en refusant d'y paraître , nous ferions mettre en doute la persévérance de nos opinions et notre caractère politique; j'y fus, et j'y parlai deux fois sur les colonies. En moins de quinze jours , ce club avait acquis une telle consistance qu'il comptait déjà plus de trois cents députés de la législature , et huit ou neuf cents autres membres tous ou anciens députés, ou hommes de lettres distingués, ou gens très dévoués à la constitution. Les jacobins furent épouvantés de cette affluence, ils crurent que leur règne allait finir ; les moyens ordinaires de la calomnie étaient ti*op lents dans un danger aussi pressant , il fallut recourir à des mesures plus expéditives, ils firent insulter la so-
ciété rivale par deux ou trois cents individus sansculotte , sous la direction de quelques chefs , au nombre desquels était M. Girey-Dupré, collaborateur de M. Brissot.
J'avoue que cet incident m'a encore retenu à Paris , environ dix ou douze jours au-delà de celui que j'avais marqué pour mon départ.
Telle est en abrégé l'histoire de cette société dont le nom est resté depuis au parti qui a entrepris de défendre la constitution.
Si j'ai cru devoir dire avec quelques détails , combien j'ai pris peu de part à son institution ol à son existence , ce n'est pas que je veuille me séparer des hommes honorables qui la composent , ni que je regardasse comme un sujet de reproche, l'influence plus étendue que j'aurais pu y avoir; mais il me semble qu'en faisant connaître au public avec quelle impudence on lui a menti sur des faits connus d'un grand nombre de témoins, il devrait se tenir en garde sur d'autres allégations contre lesquelles on ne peut souvent invoquer que son caractère et sa bonne foi .
CHAPITRE IX
Révision de la Constitution»
En reprenant ma narration à l'époque où je l'ai laissée , pour me livrer à cet épisode , je me trouve au moment où le travail de la révision fut présenté à l'assemblée nationale.
Cette assemblée avait employé à ce travail plus de deux ans ; elle avait organisé séparément cbaque partie de la nouvelle constitution , elle s'était souvent occupée , à des époques très éloignées, d'objets qui, par leur nature, étaient liés par la plus étroite connexité; il fallait retirer d'une immensité de décrets , qui ne pouvaient subsister que comme articles réglementaires , ceux qui devaient faire partie de l'acte constitutionnel, enchaîner ceux-ci dans un ordre naturel , rendre leur liaison et leur accord aussi parfaits qu'il était possible , remplir les lacunes qui se trouvent nécessairement entre des parties du même tout , qui ont été séparément organisées , lorsqu'on vient à les rapprocher et à vouloir les faire agir ensemble.
Tel était le travail de la révision qu'on avait regardé comme si important , que le comité qui
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devait s'en charger avait été nommé dès le commencement de l'année 1790.
Ce travail devait être dirigé par deux vues principales:
L'une de simplifier l'acte constitutionnel, autant qu'il était possible , en conservant toutes les bases et tout ce qui servait à caractériser et à maintenir la nouvelle forme de gouvernement.
Si l'acte constitutionnel eût été trop simple et trop vague , il eût laissé aux pouvoirs constitués les moyens d'étendre leurs attributions.
S'il eût renfermé quelque chose de plus que ce qui était nécessaire pour fixer la constitution, non seulement il eût été un obstacle à la perfection que le temps devait amener dans les détails , mais en opposant une barrière trop forte, il eût invité à la briser.
L'autre vue était que la nouvelle constitution renfermât en elle-même l'énergie et la force d'action nécessaires pour agir et pour se conserver.
C'est dans ces deux vues que travailla le comité de révision , et son ouvrage y fut parfaitement conforme.
Pourquoi donc essuya-t-il tant de censures? pourquoi fit-il pousser tant de cris? Pourquoi? Le voici :
Toute révolution politique qui change la forme du gouvernement opère , pendant quelque temps ,
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un grand relâchement clans les ressorts de la puissance publique.
Pour que les parties se déplacent et reçoivent de nouvelles formes et de nouvelles proportions, il faut, de toute nécessité , que leur pression diminue, et si la machine n'est pas totalement démontée , il faut au moins qu'elle se dilate.
Quand la révolution est faite , quand la constitution est régénérée , pour que ce nouvel ordre se fixe , il faut que le mouvement reprenne son énergie , que chaque partie ait la force nécessaire pour remplir sa fonction.
Cette époque était arrivée pour l'assemblée constituante, lorsqu elle s'occupa de la révision. Non seulement, finissant alors la constitution, elle dut chercher à la raffermir et à lui donner le ton et le mouvement; mais voulant , au même instant, fixer la révolution , elle dut , même dans ses décrets réglementaires et dans ses résolutions de circonstance , adopter un caractère dautorité propre à fortifier le pouvoir public , à simplifier ses lois , à rendre le respect à son gouvernement , et à comprimer l'anarchie d'un bras vigoureux. Telle était la tache dont 1 intérêt public lui faisait un de voir pressant.
Elle avait abattu , elle avait créé ; il lui restait à consolider et à maintenir.
Ce point de vue devait fixer les regaixls de
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ceux qui voulaient la constitution avec une volonté sincère * et éclairée , et la considération dont l'assemblée constituante jouit à cette époque, les marques éclatantes d'approbation que la nation lui donna dans tout ce qu'elle tenta en laveur du ])ut quelle avait à remplir, prouvèrent que la masse du peuple voyait et pensait , à cette époque , comme la majorité de l'assemblée ; mais il ne pouvait qu'être contrarié par tous les intérêts opposés.
Ceux qui tenaient à l'ancien gouvernement, ceux qui voulaient arriver h une constitution purement républicaine , ceux qui craignaient le rétablissement d'un gouvernement quelconque , voyaient avec une égale horreur tout ce qui tendait à donner de la consistance à la nouvelle constitution. Dès qu'ils virent que l'assemblée constituante voulait sérieusement achever et consolider son ouvrage , qu'elle allait simplifier ses lois , relever le crédit de son gouvernement , comprimer l'anarchie, ils entrèrent dans un accès de rage: unis d'intérêt momentanément, ils semblèrent concerter leurs efforts ; et le moment oii l'assemblée constituante se vit peut-être environnée de la plus grande considération , et où elle rendait h la nation les services les plus incontestables, fut aussi celui où ces trois partis l'attaquèrent avec le plus de furie.
Chez une nation formée depuis long-temps à la liberté , les citoyens ont contracté un camctère mâle et vigoureux ; accoutumés à défendre leurs droits contre le despotisme, ils ne sont pas moins habiles à les garantir contre les attaques et les pièges des faux apôtres du bien public ; lorsque ces nations fermentent, toute la masse entre dans le mouvement public , et l'intérêt légitime et les passions honnêtes du plus grand nombre, subjuguent aisément les vues usurpatrices et les passions désordonnées de la minorité.
Il n'en est pas de même chez une nation molle et corrompue , que des circonstances extraordinaires ont conduite à une révolution pour la liberté ; le peuple y travaille avec le caractère qu'il a contracté dans son ancien état ; la majorité et , s'il faut le dire, la partie saine de la nation, occupée à ses travaux , ne prend presqu'aucune part aux évpnemens publics , elle ne désire que la tranquillité, elle ne redoute que les changemens : la révolution se fait sans son concours , elle peut l'approuver ou lui obéir, mais elle n'y coopère pas. Les chefs qui , encouragés par les circonstances , ont osé la tenter, ne sont soutenus que par une minorité active, agitée par des passions totalement étrangères au bien public : dans une classe, par l'orgueil et l'ambition, dans d'autres, par la jalousie et l'amour du pillage ; tant qu'ils vont en avant,
cette armée les suit avec zèle et les soutient avec une grande énergie , mais quand ils veulent s'arrêter, elle n'est pas également disposée à suivre leur exexmple ; les uns n'ont pris le parti de la révolution que dans l'espoir d'une fortune qui n'est pas encore faite, d'autres ont acquis dans les troubles publics une existence que le règne des lois va faire disparaître et à laquelle ils ne peuvent renoncer ; ceux-ci se sont fait une habitude d'alimenter leur loisir par des nouvelles et il leur faut de continuelles émotions ; quelques-uns se croyant assez de talent pour jouer les rôles principaux dans les évènemens publics , voient avec peine la révolution finir avant qu'ils y aient pris leur place et veulent une nouvelle révolution poui" en recueillir l'avantage ou pour la gloire delavoir faite.
Les premiers révolutionnaires qui, au moment d'affermir leur ouvrage, se voient abandonnés de la plupart de ceux qui leur ont servi à le fonder, appellent à leur secours la masse de la nation. Mais elle n'a point changé de caractère : Vous voulez nous donner la paix, leur dit-elle? nous vous approuvons, comptez sur nos vœux secrets ; peut-être même quand vous aurez lout-à-fait désarmé vos ennemis qui sont les nôtres, hasarderons-nous de vous voter des remercîmens publics, mais ne comptez point sur notre secours ;
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VOUS n'avez point essuyé d'obstacles de notre part quand vous avez voulu détruire un gouvernement sous lequel nous étions accoutumés de \ivre, comment pouvez-vous croire que nous nous armerons pour celui que vous venez de nous donner, dont les avantages ne nous sont encore connus que par vos promesses, dont nous n'apercevons point la force protectrice, dont l'idée est encore confondue dans notre esprit avec le souvenir des agitations qui ont accompagné son berceau?
Mais, dira-t-on, une révolution est donc impossible à fixer chez une telle nation? Le mouvement ne s'y arrêtera donc que lorsqu'elle aura parcouru tous les degrés de l'anarchie, et ce ne sera que par l'excès du malheur et de la lassitude qu'elle se reposera, ou qu'elle retombera sous son ancien despotisme ! S'il en est ainsi , c'est donc un profond aveuglement, ou un grand crime que de l'entreprendre.
Non, cette affreuse destinée n'est pas le résultat nécessaire d'une révolution.
Pour que la nation arrive à l'époque où ellemême saura défendre et garantir sa constitution, il faut qu'elle ait un peu de temps pour s'enhardir, pour se forlifier à labri de cette constitution même. Il faut que la constitution puisse se soutenir par elle-même au moins pendant les premiers momens.
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Comme la partie de la nation qui veut l'ordre et le maintien des lois est presque toute inactive et en dehors des affaires, et la minorité active, composée, dans sa plus grande partie de dissidenS; il faut que la force qui les contiendra vienne des pouvoirs publics et du gouvernement même. Or, cela tient principalement à deux choses : à l'énergie des pouvoirs constitués, et à la conduite de ces pouvoirs remise en des mains qui aient également la possibilité et Tintérêt de maintenir le nouvel ordre de choses.
Alors l'anarchie sera comprimée.
Si c'est là que sont les moyens de conservation, c'est aussi là que doivent diriger leurs coups, tous ceux qui veulent détruire; que firent-ils alors?
Le travail de la révision tendait à simplitier la machine, à la rendre corrigible, à donner quelque énergie aux pouvoirs, au gouvernement et aux moyens d'exécution ; ils firent donc à ce travail une violente opposition.
L'admissibilité des députés constituansaux Ibnctions du pouvoir exécutif, et surtout leur réégibilité dans rassemblée nationale, leur eussent donné de grands moyens pour veiller h la conservation de leur ouvrage, pom* en diriger les premiers essais , pour en faire connaître les vrais ressorts : ils attaquèrent ces dispositions avec fureur.
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Eiitiii au défaut de ces moyens , si l'assemblée constituante eût siégé pendant quelques mois après la constitution acceptée , elle etit, en l'exécutant elle-même , appris à ses successeurs et au gouvernement , quels étaient leurs fonctions et leurs droits ; elle eût achevé de comprimer l'anarchie , elle eût terminé paisiblement les différens extérieurs, découragé et décrédité les opposans , décidé les incertains, encouragé les timides, et la première législature, mieux composée , n'eût pas été enviromiée et entraînée par une atmosphère embrasée.
Mais on pressa avec violence la terminaison des séances de l'assemblée.
Dans leurs déclamations sur ces différens points, les dissidens aristocrates, anarchistes, républicains , étaient soutenus par des opinions et des passions très naturelles à la multitude.
Comment , disaient-ils , ceux qui ont combattu avec le plus d'énergie pour abattre le despotisme, sont-ils aujourd'hui les plus disposés à fortifier le pouvoir exécutif? Comment des hommes qui , si long-temps n'ont fait entendre que le mot de liberté , ne parlent-ils aujourd'hui que d'ordre et de modération ? Comment un tel changement serait-il possible, s'il n'était l'ouvrage de la corruption ?
Ils avaient bien plus d'avantage encore lors-
qu'ils voulaient exclure les députés de l'élection à la législature , ou presser leur séparation.
C'est un étrange aveuglement de l'ambition ou de l'amour-propre , disaient-ils, que de croire qu'eux seuls peuvent diriger les affaires publiques.
La multitude et surtout ceux qui brillaient d'occuper les places que la confiance publique eût pu décerner aux députés ; la multitude ne savait point encore que dans un gouvernement populaire, le signe le plus certain de l'ambition est cette hypocrisie qui prend tant de soin d'en repousser le reproche.
Elle ne savait point que dans le long parlement, ce fut le parti de Cromwel qui fit passer l'acte du renoncement à soi-même , acte par lequel tous les hommes honnêtes furent exclus des emplois, tandis que les fripons trouvèrent les moyens de s'y maintenir, acte qui , plus que tout autre , prépara les voies à l'usurpation.
Elle ne savait point que de tous les moyens d'éloutl'er 1 ambition factieuse et criminelle , le plus sûr est toujours de laisser un libre cours à l'honnête et légitime émulation , et qu'en politique comme en morale , les lois qui veulent plus de sévérité que la nature humaine n'en comporte , sont le tombeau de la vertu et ne servent qu'à rhypocrisie.
Leurs rëclainalious pénèlrèrenl jusques dans le sein de l'assemblée consliluante ; quelques individus, retenus jusqu'alors dans im profond silence, en furent effrayés ou préoccupés; unis avec le très pelit nombre de républicains ou d'anarchistes, qui existait dans l'assemblée, ils troublèrent, par leurs cris, le travail de la révision et l'altérèrent dans plusieurs parties.
Mais sur l'exclusion des membres à la nouvelle législature , et sur la nécessité de hâter la lin de la session , le concours fut bien plus grand ; ici sous le nom des sentimens les plus généreux , les plus petits motifs et les plus viles ])assions agirent avec une prodigieuse activité.
Je ne veux point attaquer la réputation de cette assemblée dont le souvenir doit demeurer à jamais ; mais je dois dire la vérité, et lorsque je mets au jour mes propres faiblesses, rien ne saurait m'obliger à dérober les véritables causes des évènemens, pour couvrir d un voile celles des autres.
Tandis que le côté droit se liât tait que la nonréégibilité donnerait dans la législature, la majorité aux partisans de son système , ou préparerait la ruine de la constitution , en la remettant en des mains inexpérimentées ; tandis que cinq ou six républicains mus par une impulsion dont les chefs étaient en dehors de Tassi^mblée , opinaient pour l'exclusion , afin de laisser la place libre à ceux
de leurs chefs qui devaient dominer la législature, la majorité des membres de la gauche était mue par de bien moindres motifs. Les uns ne s'attendaient pas h être réélus ; d'autres , fatigués de leurs longs travaux , étaient effrayés de l'idée de les continuer, tous étaient convaincus que les membres les plus connus et les plus éminens de l'assemblée seraient renommés; la non-réégibilité effaçait toutes ces distinctions , rassurait l'amour-propre des uns, la lassitude des autres, faisait rentrer dans la foule tous ceux qu'on était fatigué de suivre et d'entendre nommer ; h peine les hommes ont-ils la force de résister h ces mouvemens secrets , quand la morale et la décence publiques les réprouvent; comment n'en seraient-ils pas entraînés, quand ils peuvent leur donner des noms honorables , et se faire des titres à la gloire, de tout ce qu'ils sacriiient aux plus viles passions ?
Les mêmes mouvemens à peu près avaient fait prononcer la non-réégibilité et l'exclusion des emplois à la nomination du roi, et coniirmèrent ces dispositions à l'époque de la révision.
Si l'on eût pu opter entre ces deux mauvais décrets, le dernier, borné aux membres de l'assemblée constituante, aurait eu beaucoup moins d'inconvéniens. La constitution était une chose si iniportanle , que l'avantage de soustraire ce (ra-
vail à toute influence de l'intérêt personnel, pouvait paraître supérieur h tout autre ; la présence d'une partie des députés constituans dans la législature était absolument nécessaire pour mettre en mouvement et soutenir la constitution, et aurait certainement produit cet effet. Dans le conseil du roi, elle pouvait être bien moins efficace , mais le comble de l'absurdité était certainement de prononcer la doulile exclusion, et de laisser ainsi la nouvelle machine entre les mains de gens dont plusieurs auraient infailliblement la volonté de la détruire, et aucun les moyens de la conserver.
C'est cependant ce que fit l'assemblée. Inutilement les comités déclarèrent-ils, par l'organe de M. Thouret, rapporteur, qu'au moyen de ces deux décrets, ils ne voyaient aucune possibilité, aucun espoir que le gouvernement pût marcher , et annoncèrent-ils par conséquent la chute de la constitution. Les mêmes hommes et les mêmes motifs qui avaient fait prendre les deux résolutions, firent considérer les réclamations des comités comme le cri de l'intérêt personnel, et décidèrent l'assemblée à maintenir ses deux décrets.
Après ce vote et le travail de la révision affaibli dans plusieurs parties, l'assemblée constituante n'avait plus, pour conserver son ouvrage,
d'autres moyens que de braver les criailleries des clubs, et de prolonger sa session pendant cinq ou six mois, mais il s'en fallait bien qu'on y fût disposé; l'impatience de revoir sa famille, la crainte des reproches répandue par les divers partis intéressés à nous voir quitter la place, entraînaient le plus grand nombre, et quinze ou vingt personnes qui sentaient tout le danger de cette brusque séparation, virent si peu de vraisemblance à pouvoir résister avec succès, qu'elles n'osèrent pas même le tenter.
L'assemblée brusqua son dénouement, crut pouvoir finir la révolution par un coup de baguette, fit en quelques jours l'ouvrage de plusieurs mois , et fuyant , pour ainsi dire , au moment où son expérience était la plus nécessaire, laissa à ses ennemis leurs moyens entiers, son ouvrage sans défense , sans protection , et pour ainsi dire sans racine.
Je dirai bientôt ce qu'était au vrai la constitution, et quelle était, d'ailleurs, la situation des choses au moment où l'assemblée consli tuante s'est séparée ; mais je dois m'arrêter un moment ici pour rendre compte de ma propre conduilo pondant l'époque dont je viens de tracer l'esquisse, c'est-à-dire depuis le moment où la révision a été mise à l'ordre du jour jusqu'à celui qui a vu terminer mes fonctions politiques.
CHAPITRE X
Conduite de l'Auteur pendant le travail de la Constitution.
J'étais membre du comité de révision, et, sans être un des principaux auteurs de son travail, j'avais assisté avec une grande assiduité à ses séances. Je le défendis , dans l'assemblée , avec la franchise et l'énergie avec lesquelles j'ai toujours soutenu mes opinions, et avec assez de succès pour avoir beaucoup contribué à faire passer ceux de ses articles qui ont rencontré le plus d'obstacles.
Je différai cependant sur deux points : sur la limitation de la liberté de la presse et sur les conventions nationales. Ils sont assez importans, et marquent assez ma conduite.
Quoique fort éloigné de penser qu'un état puisse subsister avec une liberté d'imprimer tellement indéfinie , qu'on y puisse impunément prêcher le meurtre et la rébellion, et attaquer les citoyens dans leurs mœurs privées , je croyais lénumération que le comité proposait, et que l'assemblée adopta , trop vague et trop extensible ; je croyais, d'ailleurs , que cette énumération ne devait trouver place que dans les lois réglementaires, et
qu'il suffisait , dans la constitution , de poser les deux bases, savoir, Tune, déjà consacrée par la déclaration des droits, que chacun est libre de publier ses pensées, sans être, avant l'impression, soumis à aucune censure , et sauf à en répondre après la publication ; l'autre , que toute action civile ou criminelle, relativement à l'abus de la presse , doit être soumise à un jugement par jurés.
Cette opinion fut repoussée, et l'article des comités admis.
Sur le deuxième point, je rejetai l'opinion des conventions nationales périodiques, mise en avant par les républicains.
CHAPITRE XI
Examen critique de la Constitution.
Mais, en disant les fautes réelles de l'assemblée nationale, je dois la laver de tous les reproches que l'intérêt , Ihumeur, l'ignorance , lui ont adressés.
Car, que seraient, pour sa justification, les grandes choses qui ont signalé son existence, si , comme on l'en a tant accusé, elle eût fait réellement une constitution inexécutable, et si elle eût effectué, ou rendu inévitable la ruine du royaume, la banqueroute, etc.
La seule réponse à ces reproches, répétés avec tant de chaleur par l'esprit de parti, c'est qu'ils sont absolument faux. Certes, je n'entreprendrai pas de traiter, ici, ces questions avec l'étendue qui serait nécessaire, pour opérer une démonstration parfaite ; mais je ne puis me dispenser de jeter l'apidement quelques idées sur la nature et les défauts de la constitution, et sur la situation où l'assemblée constituante a laissé le royaume ; il en résultera, du moins, la certitude complète que les maux qui ont suivi sont l'ouvrage, non de cette assemblée, mais des scélérats qui ont pris sa place, et
que, si elle y a coopéré, c'est surtout eu leur remettant imprudemment le soin des affaires dans un moment où elles avaient besoin d'être conduites par des mains sages et expérimentées.
Je suis loin de nier que la constitution n'eût de grands défauts, et qu'elle n'eût grand besoin d'être épurée par l'expérience, le temps, et surtout la formation de l'esprit public. Mais il me sera facile de prouver, qu'elle n'était pas un ouvrage informe, sans but, sans principes de mouvement, et surtout que la plupart de ceux qui l'ont critiquée ne l'ont jamais connue, ni entendue.
L'objection qui se présente la première, et qui est si fréquemment répétée aujourd'hui, qu'une profonde ignorance préside à toutes ces discussions, c'est que la constitution était composée de parties incompatibles destinées à se combattre, et, par conséquent, à se détruire, argumentation qui peut également s'appliquer à tous les gouvernemens mixtes, c'est-à-dire au seul gouvernement libre qui soit sur la terre.
Ceux qui ne peuvent concevoir qu'un roi et une assemblée nationale puissent exister ensemble, doivent avoir de la peine à comprendre comment, à Rome, la liberté subsista au milieu des débats du sénat et du peuple, comment l'Angleterre, à l'abri d'une constitution où trois pouvoirs se balancent et se combattent, est devenue le pays le
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plus florissant de l'Europe ; comment les États- Unis , enfin , ont cru devoir introduire, dans leur législation, le concours de trois pouvoirs rivaux.
Il n'est pas douteux que ces sortes de gouvernemens ne soient plus agités que ceux qui reçoivent l'impulsion d'une force unique, ou prédominante; mais cette lutte des pouvoirs, qui est le principe de leurs agitations, est aussi le premier principe de la liberté ; il ne suffît pas que les pouvoirs de diverses natures soient séparés et remis à des dépositaires distincts; si la puissance législative n'est divisée, elle domine nécessairement toutes les autres , elle les change , les absorbe à son gré, et suffit pour constituer le despotisme.
Le vice de la constitution de 1789 ne serait donc pas que les pouvoirs publics fussent divisés, mais que cette division ne fût pas bien faite, et que ces pouvoirs , intrinsèquement, fussent mal constitués.
Comme je ne puis, ici, discuter les détails, je me borne à examiner les trois principaux reproches qui nous ont été faits, et, en reconnaissant ce qu'ils ont de juste, à réfuter ce qu'ils ont eu de faux ou d'exagéré.
Ces reproches sont, je pense : 1° de n'avoir pas divisé la constitution en trois • branches, et donné une place à l'aristocratie ; 2" d'avoir donné trop
peu à la propriété dans la représeiiiation nationale ; 3° d'avoir trop faiblement organisé le pouvoir royal et la force exécutrice.
Je sais qu'il est aussi des gens qui, en approuvant l'institution du gouvernement monarchique, nous ont reproché d'avoir mis, dans la constitution, trop d'aristocratie, et d'avoir donné, au roi, trop de moyens de pouvoir. Quant à cette classe de politiques, je me Halte qu'on voudra bien me dispenser de leur répondre.
Je finirai mon examen par le premier reproche, parce qu'il est le plus grave. Voici ce que j'ai à dire des deux derniers.
J'ai fait les plus grands efforts lors de la révision pour faire augmenter le taux de contribution exigé de la part des électeurs ; ainsi, je ne dois pas être suspect en disant que le reproche d'avoir donné trop peu d'influence à la propriété a été extrêmement exagéré.
Sur ce point, comme sur beaucoup d'autres, on a absolument confondu les effets de l'état révolutionnaire avec ceux de la constitution. Les riches propriétaires, étant, pour la plupart, ou émigrés, ou prononcés contre le nouveau régime, et ceux même qui étaient demeurés paisibles, étant devenus suspects au milieu de la fermentation générale, un très petit nombre ont été élus aux places, et on en a conclu que la constitution les en ex-
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cluait, ou , du moins , ne les y appelait pas assez.
Cependant , une observation plus attentive prouve que dans le petit nombre de citoyens riches et même d'anciens nobles, qui ont adopté le nouvel ordre de choses assez clairement pour éca^rter les soupçons , la plupart ont été élus aux premières places , et l'ont emporté à cet égard sur beaucoup d'autres citoyens qui , avec plus de capacité , n'avaient pas les mêmes avantages de fortune. D'ailleurs le deuxième degré d'élection , avec quelques inconvéniens , a pleinement réparé le peu que la loi exigeait de propriété dans les électeurs. 2° A l'exception de deux ou trois départemens, où la fermentation révolutionnaire a été excessive, et où des villes anarchiques ont donné la loi à la masse du département, les corps électoraux constitués, c'est-à-dire, avant le 10 août, quoiqu'ils eussent été composés au milieu des troubles , des soupçons , des haines que la révolulion a enfantés, ont été formés de la partie la plus saine et la plus recommandable de la société ; la presque totalité de leurs membres avait plus de propriété, non seulement que la loi n'en exigeait pour conférer les droits électoraux , mais qu'aucune loi raisonnable ne pourrait en exiger. Chacun d'eux joignait à la garantie résultant de sa fortune , celle de la considération publique que le
choix des assemblées primaires suppose. Dans les campagnes surtout , à l'exception de quelques personnes fortement prononcées contre la révolution, les principaux citoyens, ont été choisis pour électeurs.
Il n'est pas douteux pour tout homme qui a réfléchi que c'est dans la composition des corps électoraux , et nullement dans les conditions exigées des éligibles , que réside la garantie des bons choix, et la base du système représentatif; je ne pense pas que dans aucun pays du monde , les assemblées qui élisent les députés aient été mieux composées qu'elles ne l'ont été de fait parmi nous, tant qu'a duré la constitution, et certainement en Angleterre elles sont tiès inférieures.
Cependant l'ascendant natmel de la richesse et de l'aisance sur la pauvreté , n'a jamais été moins grand qu'au moment où ces assemblées ont été formées au milieu des agitations d'une révolution purement démocratique.
« Si donc on a pu observer avec raison que la première législature , nommée suivant les formes constitutionnelles, n'était pas généralement composée de citoyens assez aisés pour garantir à la nation l'indépendance et surtout la sagesse et la mesure convenables , la cause en est dans la situation des esprits au moment où elle a été
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élue, Ijien plus que dans la dëlectuosité des
lois.
Pres<:[ue tous les grands propriétaires s étant prononcés contre le nouveau régime , il était impossible quils fussent élus.
Les clubs se trouvant dans l'apogée de leur puissance , en ont usé pour faire nommer leurs orateurs qui , en général , étaient des intrigans et des aventuriers sans propriété consistante.
Une portion du petit nombre de grands propriétaires qui avaient adopté le parti de la révolution , se trouvant dans l'assemblée constituante, a été exclue par la non-réégiJHlilé.
Cependant, les fautes auxquelles l'assemblée législative s'est laissé entraîner, et qui, concurremment avec d'autres causes, ont opéré, en moins d'im an, la subversion totale du royaume, ne provenaient pas tant encore de la nature de sa composition que de l'ignorance dans les notions de l'homme d'état, ignorance commune h toutes les classes dans une nation qui commence h se gouverner, et qui ne pouvait qu'être très funeste dans la situation critique oîi l'assemblée législative s'est trouvée.
Comme tous ceux qui avaient acquis, dans l'ancien régime , une connaissance pratique des alïaires générales étaient opposés h la constitution, et que ceux qui l'avaient contractée , depuis trois
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ans, dans l'assemblée constituante étaient exclus par la non-réégibilité , les législateurs les plus instruits se sont trouvés des hommes à idées purement théoriques, qui ont facilement donné dans tous les pièges que leur ont tendus cinq ou six scélérats qui seuls avaient formé d'avance les plans par lesquels ils se flattaient d'arriver à leur but. Je rendrai bientôt ce dernier fait de la plus complète évidence.
Les assemblées administratives, composées à peu près de la même classe de propriétaires que l'assemblée législative , ont , en général , aussi bien rempli leui'S fonctions qu'il était possible au milieu de l'étal d'elïervescence où les circonstances extérieures et la conduite de l'assemblée législative entretenaient le royaume.
Le second reproche , qui consiste à avoir trop aiîaibli le pouvoir royal , et , pour ainsi dire , disséminé la force exécutrice , a beaucoup plus de réalité. Il s'en faut bien cependant qu'à cet égard la constitution ait jamais été ni exécutée, ni connue.
Enfin, le dernier reproche, et le plus important qui ait été fait à l'assemblée constituante par les partisans du système de la monarchie libre, est de n'avoir donné aucune représentation à l'a-
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1 istocralie, d'avoir détruit tous les intermédiaires entre le peuple et le trône , d'avoir établi l'unité de chambre.
11 suffirait peut-être , pour répondre à ce reproche , de répéter ce que j'ai dit, au commencement de cet ouvrage , de la marche des évènemens qui nous ont conduits à la nécessité d'élablir l'unité de chambre. Mais je ne puis me refuser d'ajouter quelques réflexions qui prouveront peut-être que ceux qui ont si aigrement agité celte question l'ont médiocrement approfondie , et qui suffiront, au moins, pour démontrer que la chute de la constitution et les malheureux évènemens qui l'ont suivie ne tiennent point à cette cause.
Pour prouver que ce n'est pas à l'unité de chambre qu'il faut attribuer la chute de la constitution, il suffirait de citer aux grands partisans de la constitution anglaise l'histoire même de ce pays. Jamais, dans les grands débats entre le prince et le peuple , la chambre aristocratique n'a été de quelque secours à la puissance royale ; elle a voulu, à plusieurs époques, défendre Charles I"", et n'a pas même retardé sa chute de quelques momens. Dès que l'esprit de faction s'empare du peuple , la chambre des pairs , qui n'a qu'une puissance pour ainsi dire de convention et sans racines réelles, semble disparaître, et le combat s'établit sans intei médiaire entre les corn-
mîmes et le roi. Il est vrai que, dans des temps de calme , la chambre des pairs peut prévenir beaucoup de petites altercations entre ces deux puissances, et suspendre quelquefois les premiers élans de la fermentation révolutionnaire ; mais si la querelle est grave , si la fermentation existe , si la chambre des communes prend à tâche de l'établir, si la majorité de cette chambre est factieuse, les pairs ne peuvent rien contre elle, et le roi ne trouve que dans sa propre prérogative les moyens de l'arrêter.
Qu'aurait pu une chambre haute contre une révolution qui n'est provenue que de la fermentation populaire , et qui , dirigée par quelques individus, a forcé l'assemblée même des représentans?
Si une chambre des communes se fût conduite comme l'a fait l'assemblée législative et eût trouvé le peuple anglais aussi disposé à adopter ses impressions que le peuple français a dû l'être après les évènemens qui avaient précédé, je ne crois pas qu'un Anglais instruit et de bonne foi puisse dire que la chambre des pairs eût donné vingtquatre heures de plus d'existence à la constitution.
Il est vrai que le roi d'Angleterre aurait eu d'autres moyens puissans de se défendre , et principalement dans la vigueur du pouvoii' judiciaire,
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et le droit de dissoudre les communes. C'est cette dernière prérogative qui, presque toujours en Angleterre, a défendu le trône contre les entreprises violentes de certains parlemens, et elle est incontestablement le principal rempart de sa sûreté.
Il est facile de le comprendre.
En Angleterre , le roi seul convoque le pailement , l'ajourne , le proroge , le dissout et ordonne de nouvelles élections ; dans la constitution française de 1789, au contraire, rassemblée nationale était convoquée et renouvelée par la loi; elle avait seule le droit de s'ajourner, et ne pouvait jamais être dissoute ; cette existence propre et totalement indépendante était la base réellement républicaine de la constitution, et il était difficile, il faut en convenir, que dans un certain nombre d'années , ou elle ne reçût quelques modifications , ou elle ne détruisît la moiiarcjiie.
Mais le droit de dissoudre, qui s exerce sans dang^' en Angleterre, où, tandis que les communes nont point de représentans, les pairs conservent encore leur caraclèie politique inhérent àleurpersonne,oùlt' roi n a sous ses ordres qu'une faible ariyée, où surtout la constitution existe depuis des siècles , et où le génie de la liberté est devefiu l'habitude de la nation, ce droit pouvait-il s'établir, surtout dans les premiers temps, en France,, où la représentation étant fondée sur
une seule chambre, personne, après sa dissolution, n'aurait eu ni caractère ni pouvoir pour s'opposer aux entreprises du trône, où le roi, ayant sous ses ordres au moins cent cinquante mille hommes de troupes réglées, n'aurait trouvé dans des insurrections isolées aucun obstacle capable de l'arrêter ; où la nation, portée à la liberté par les circonstances , avait encore toutes les habitudes de l'esclavage, et où il était facile de concevoir telle conjoncture, où le roi venant à dissoudre une législature devenue odieuse à la nation par sa turbulence et son impérilie , osant concevoir le projet hardi de ne pas la remplacer, aurait eu la majorité du peuple pour complice.
Oter ou donner au roi le droit de dissoudre le corps législatif, c'était, dans le premier cas, exposer l'existence de la monarchie ; dans le second, l'existence de la liberté : ce problème était insoluble. L'assemblée constituante ne balança point, et voulut avant tout mettre à couvert la liberté ; elle eût agi follement si elle eût pris une autre résolution; le temps devait amener des partis moyens et donner une véritable assiette à la constitution , il fallait prendre des mesures pour sauver la monarchie des dangers qu'allait lui faire courir la fermentation des premiers momens, et, comme je l'ai déjà dit et redit , c'est ce que l'assemblée ne fit pas.
CHAPITRE XII
État d(B choses au riedans et au dehors j lorsque l'ai lemblée nationale se sépara.
Examinons maintenant quel était l'état des choses au dedans et au dehors, lorsque l'assemblée constituante s'est séparée.
La nation n'avait point encore sensiblement perdu en hommes et en richesses ; quoique les agitations qu'entraîne une si grande et si rapide révolution eussent fait couler le sang dans plusieurs occasions trop fameuses, on avait encore le droit de s'étonner, et la France pouvait se glorifier qu'un si notable changement n'eût pas fait plus de victimes.
Un grand nombre d'individus avaient^ souffert dans leur fortune, mais la masse générale des richesses n'avait point déchu.
Le commerce maritime pouvait avoir essuyé quelques pertes, mais l'agriculture n'avait cessé de fleurir, et les manufactures avaient acquis un degré d'activité supérieur à tout ce qui avait existé dans d'autres temps.
Quoique la rentrée des contributions eut été très irrégulière pendant la révolution, et qu'une grande
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partie des dépenses se fût faite des fonds destinés à acquitter la dette, la fortune publique était loin d'avoir empiré puisque, d'une part, il restait, suivant tous les calculs , plusieurs millions à appliquer au paiement des dettes de l'état, et que la masse des biens imposables se fiit considérablement accrue par l'abolition des privilèges, des dîmes, de certains droits féodaux, etc.
La rentrée des nouveaux impôts était tellement favorisée par la circulation des assignats, que les moindres soins que la législature eût voulu donner à rétablir l'ordre, et à raffermir l'autorité des administrations , les eût mis en pleine perception en très peu de temps.
Mais tout le système de la prospérité publique tenait aux moyens qui seraient pris pour soutenir le crédit des assignats, pour ne pas en surcharger la circulation, et pour préparer le moment et le mode les plus favorables de les en retirer. Cette espèce d'ingrédient, dont l'immersion avait consommé la révolution, qui avait fourni au gouvernement public les moyens de se soutenir au milieu des boulevej'semens, soutenu le travail et Tindustrie, opéré une libération presque générale, tenait le corps social dans un état de crise qui, justement limité et terminé à propos, lui eût rendu une vigueur nouvelle, mais qui ne pouvait être étendu et prolongé au-delà de ses bornes sans
l'exposer aux secousses les plus dangereuses; el le précipiter dans le marasme.
Cette crise se fût opérée presque d'elle-même si l'on eût senti la nécessité de porter tous ses efforts vers le maintien de la paix au dehors, le raffermissement de l'ordre intérieur, la consolidation des autorités nouvelles, et leur mutuelle intelligence.
La situation des esprits et les dispositions des puissances de l'Europe paraissaient offrir de grands obstacles ; ils étaient cependant faciles à surmonter.
Les princes et quelques autres chefs du parti qui avait été effrayé par la révolution du 14 juillet 1789, menacés par l'indignation publique, étaient sorti s du royaume à cette époque ; la catastrophe des 5 et 6 octobre avait déterminé une seconde émigration ; entre ces deux époques et dans les temps qui suivirent , la crainte des troubles , l'esprit de parti, l'amour des aventures, l'espoir de détacher le peuple de la révolution , en lui faisantéprouver le besoin par l'absence des gros consommateurs , avaient déterminé une multitude de particuliers riches à sortir du royaume.
Dans le cours de 1790 , le parti opposé à la révolution devenant plus nombreux de jour en jour, par diverses causes, et surtout par le fameux décret du 21 juin, qui supprimait la noblesse, l'émigration augmenta ; elle cessa, pour ainsi dire ,
d'être individuelle et devint pour la noblesse une affaire de corps ; elle entraîna surtout les officiers de l'armée qui, blessés dans leur qualité de gentilshommes , l'étaient encore dans leur qualité de chefs, par l'indiscipline de leurs soldats. Les émigrés assez nombreux pour fonder quelques espérances sur leurs propres forces , furent surtout soutenus par la querelle naissante entre l'empire et la France , à l'occasion des possessions féodales qui avaient été supprimées par les décrets ; blessés dans leur orgueil et la plupart réduits à la pauvreté , par la perte de leurs biens ou de leurs emplois ils se nourrirent de l'espoir de voir une partie de l'Europe embrasser leur cause, en voulant soutenir celle de Louis XVI. Ils remplirent TEurope de leurs intrigues et de leurs clameurs ; pour réaliser leurs espérances , ils feignirent d'en avoir ; ils appelèrent à eux tout ce qui était resté en France attaché à leurs castes et à leurs opinions , au nom de l'honneur et sur le fondement des secours immenses et prochains qu'ils étaient près d'obtenir. Ces espérances n'étaient que des chimères, jusqu'à la tentative d'évasion de Louis XYI , et devaient encore s'évanouir lorsque la constitution fut acceptée , et que nos affaires intérieures se pacifièrent. Mais des hommes ruinés , furieux , désespérés , ne saisirent point le seul moment favorable qu'ils
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pouvaient avoir pour rentrer lionorablement dans leur patrie. Le frère aîné de Louis était resté au milieu d'eux. Ils continuèrent à fatiguer les puissances de leurs plaintes , et , soit pour se fortifier pour la guerre, soit pour se préparer une moins humiliante paix , ils voulurent attirer au dehors ce qui restait encore en France de leur parti. Ils inondèrent la France de leurs lettres et de leurs gazettes , où mille nouvelles fantastiques répandaient l'espoir, et décidaient l'incertitude de ceux qui balançaient encore à s'unir à eux; propageaient l'inquiétude dans le reste de la nation, et achevaient d'exalter sa fureur. La vanité, la mode, le caprice, travaillaient pour eux; quiconque était noble ou voulait le paraître croyait devoir prendre part a cette espèce de pèlerinage; et, au moment où l'assemblée constituante , voulant terminer la révolution, rendit les frontières libres et supprima jusqu'aux passeports, ils sortirent comme un essaim, et furent grossir ces espèces de colonies formées par l'orgueil et l'imitation, qui sont une des circonstances les plus singulières de notre révolution , et qui ont été lune des causes les plus actives de nos malheurs.
Cependant , si on en excepte cet aventurier couronné qui, Don Quichotte de la noblesse française, a été, depuis, assassiné par la sienne, et qui, n'ayant rien à perdre , ne voyait dans la guerre
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que des moissons de gloire et des moyens de subsister, les puissances de l'Europe étaient très éloignées d'entreprendre la guerre ; inquiètes et indécises sur le parti qu'elles devaient prendre à notre égard , elles n'avaient encore aucune résolution arrêtée.
L'ignorance et la mauvaise foi ont tellement interverti toutes les notions sur cet objet, qu'il est nécessaire d'entrer dans quelques développemens.
On a presque toujours la clé des dispositions réelles des cabinets , lorsqu'on a la connaissance de leurs intérêts politiques et surtout de leur manière habituelle de les envisager.
178 ÏIVTRODUCTION
CHAPITRE XÏIÏ
Intérêts et dispositions âes cabinets étrangers.
Je ne prends des intérêts et de la situation de ces puissances que ce qui est nécessaire à mon sujet ; je ne parle point de celles qui , par leur éloignement de nous ou par la faiblesse de leurs moyens, ne peuvent avoir aucune influence sur notre sort.
Dans le système général des traités qui formaient le droit public de l'Europe, et qui en soutenaient, dit-on, la balance , je n'ai besoin d'examiner que le système coimu sous le nom de la triple alliance
En examinant la marche et les intérêts des principaux acteurs dans les affaires de l'Europe et dans les nôtres, j'aurai l'occasion de caractériser leur politique.
Quant à la puissance et à la prépondérance de l'empire français en Europe, il est facile de concevoir que les états qui sont ses rivaux naturels , devaient en désirer l'alxiissement, et que chacun
de ces états devait le désirer dans le sens suivant lequel il rivalisait avec nous ; ainsi la puissance qui eût été notre rivale naturelle sur le continent, aurait dû désirer ral)aissement de notre puissance territoriale , et celle qui eût été notre rivale naturelle sur la mer, aurait dû désirer l'abaissement de notre puissance maritime.
Les états secondaires qui, ne pouvant lutter contre les principales puissances, existent pour ainsi dire à leur abri , et deviennent l'accessoire de celle à laquelle elles sont alliées, ces puissances devaient désirer ou craindre notre abaissement, suivant que, par leur distribution dans les deux grandes ligues de l'Europe , elles étaient ou nos alliées ou les alliées de nos rivaux.
Quant à notre système d'alliance , il est facile de concevoir que les puissances qui y étaient liées, qui en retiraient des avantages, ou qui existaient à l'abri de sa protection , devaient en désirer le maintien avec une force proportionnée à l'avantage ou à la nécessité dont cette alliance était pour elles; que celles au contraire dont notre système arrêtait les progrès ou menaçait la sûreté, devaient désirer qu il changeât.
L'Espagne ayant été réduite par diverses causes au rang d'une puissance secondaire, et les deux masses de l'Orient ne pouvant , à raison de leur éloiguenient , avoir de rapport avec nous.
la France ne connaît en Europe que deux puissances rivales : l'Angleterre est sa rivale en puissance maritime , la maison d'Autriche est sa rivale en pouvoir militaire et continental.
Mais outre que ces deux genres de rivalité ont des conséquences très différentes , ainsi que je le prouverai bientôt, une autre cause devait en mettre dans les intérêts et la conduite de ces deux puissances à notre égard.
Parmi cette multitude de pactes et de traités qui sont censés former le droit public de l'Europe, on remarque ordinairement deux principales ligues qui , par l'équilibre de leur puissance, sont censées maintenir l'indépendance et les limites resl^ectives de tous les états de l'Europe.
I^'Angletorre était à la tête de celle de ces ligues qui nous était opposée, et qui est connue sous le nom de la iriple alliance.
Dans l'autre ligue . où nous aurions dû jouer le principal rôle, placés par nos traités, comme par notre situation géographique, entre l'Espagne et la maison d'Autriche, nous donnions, pour ainsi dire , une main à celle-là , comme h notre alliée maritime , une main à celle-ci , comme à notre alliée continentale.
Les inlérêtset les moyens de l'Angleterre étaient
lo d'arrêter les progrès, de faire rétrograder et d'anéantir, s'il était possible , notre puissance maritime , notre commerce ; 2o de nous détacher de nos alliés, et ici le détail démontre l'évidence du principe général.
C'est par l'alliance de la France et de l'Espagne , que leurs forces navales réunies balançaient avec avantage celles de l'Angleterre, lui disputaient l'empire de la mer, assuraient, non seulement à ces deux puissances , mais à toutes les autres, la liberté de la navigation, la conservation de leur commerce et de leurs possessions d'outremer.
Pour le gouvernement anglais , séparer l'Espagne de nous , c'était se préparer les moyens ou de l'assujettir comme le Portugal , sous le prétexte d'une alliance , ou de détruire sa puissance navale, et d'envahir ses possessions au premier prétexte de guerre , et de s'assuier dans les deux cas la domination absolue des mers.
Quoique l'alliance de T Autriche, fut loin d'être pour nous d'une utilité absolue et évidente comme celle de l'Espagne , il n'était pas moins avantageux à l'Angleterre de nous en séparer.
L'Autriche étant la rivale de notre puissance territoriale , c'est en elle que l'Angleterre trouve les moyens de nous susciter des querelles sur le continent, et par là, d'attirer nos forces, nos
hommes , notre or, notre génie national , vers une carrière clans laquelle nous ne pouvons lui nuire, et de nous distraire de celle où seuls nous pouvons la balancer.
En poussant plus loin cei examen, il serait facile de prouver que des intérêts non moins réels portent T Angleterre à nous séparer d'alliés, ou plus éloignés , ou moins puissans, à nous aliéner les états du Nord , à nous remplacer dans le commerce du Levant . à mettre h découvert quelque partie importante de nos frontières.
Mais ce que j'en ai dit suffît pour faire connaître son système général à notre égard , et pour faire juger sa marche.
Il n'est pas douteux quelle n'ait voulu nous retenir dans un état d'impuissance et de paralysie , pour nous dépouiller successivement de tout ce qui pouvait alimenter et soutenir notre force.
Qu'elle ait secrètement fomenté et entretenu toutes les opinions populaires, qui tendaient à nous séparer de nos alliances et toutes celles qui pouvaient enlever au pouvoir royal les moyens de les maintenir, c'est ce qui n'est pas douteux.
Son troisième intérêt était de ne jamais permettre qu'il s'établît, en France, une constitution libre et régulière.
L'effet le plus certain d'une constitution libre dans un pays auquel sa situation permet le com-
merce et la navigation, est de porter ses forces et son génie vers ce genre de puissance.
Les rois ont assez ordinairement la passion des conquêtes; si elle appauvrit leurs sujets, elle agrandit leur pouvoir, leur domination et leur gloire; une armée conquérante, ou seulement exercée et aguerrie, est incontestablement le premier appui du despotisme, de sorte que, là où les rois voient le chemin de la gloire et de la considération extérieure, là est également, pour eux, le premier gage de leur autorité intérieure et de leur sûreté ; ils seiont donc assez disposés à tourner une grande partie de leurs forces à l'enlietien d'une grande armée , et à diriger leur ambition du côté de la terre.
Non seulement la direction vers la guerre est plus active sous le despotisme ; mais, à certaines époques, les moyens sont même plus grands.
Lorsque la constitution est libre, que son gouvernement soit, ou monarchique, ou républicain, l'intérêt des représentans et des représentés a l'influence dominante sur la direction imprimée aux affaires; la nation n'aperçoit, dans l'entretien d'une armée nombreuse, dans l'entreprise des conquêtes, qu'une dépense ruineuse et sans retour, et un grand moyen de l'opprimer dans les mains de ceux qui la gouvernent; dans le commerce, au contraire , elle aperçoit les moyens de
vivifiei' tous'; les genres de prospérité, d'accroître la richesse et les jouissances de chaque individu; dans la marine^ un moyen de soutenir son commerce, et d'étendre la considération nationale sans compromettre la liberté ; là, les dépenses sont fructueuses et reproductives ; là , le chemin de la gloire est aussi celui du bonheur individuel, de la prospérité générale et de la liberté publique. Une nation libre sera donc presque toujours disposée à admettre un système défensif et conservateur sur le continent, et à pousser ses progrès avec la plus grande activité sur les mers.
En vain opposerait-on à ces raisonnemens évidens ce que la république française a fait , par la réunion des circonstances les plus extraordinaires, et ce que fit autrefois la république romaine par la singularité et, pour ainsi dire, par la force artificielle de ses institutions. Ces exemples isolés ne peuvent détruire ce que prouve l'histoire entière du monde , toujours enrichi par des républiques ou des états libres, toujours ravagé ou soumis par des despotes, depuis la Chine, sans cesse conquise par les Kans tartares, jusqu'à l'Amérique, que le despotisme espagnol a assenie et dépeuplée : depuis le siècle de Sémiramis jusqu à celui de Thamas-Koulikan.
La France, que sii position appelait au commerce et à la mer autant qu'à la domination conlinen-
taie, ne pouvait acquérir une constitution libre et stable sans s'élancer avec une nouvelle énergie vers la première carrière, et, comme ses moyens en hommes et en richesses naturelles sont infiniment supérieurs à ceux de l'Angleterre, elle devait, en peu de temps , l'atteindre et la surpasser.
Malgré tout ce qu'ont dit les auteurs de belles et généreuses théories sur les avantages que les nations retirent de la prospérité des autres peuples, malgré tout ce qu'on entend de nos jours sur la fraternité des peuples libres, il est certain que l'histoire dément ces maximes, et, soit que la prospérité politique soit comme le pouvoir qu'il faut s'arracher, soit que les hommes ne sachent pas apprécier leur sort, il est certain que les nations sont réciproquement jalouses de la gloire et de la domination comme les individus, et que, nulle part , cette passion n'est aussi active que chez les peuples commerçans.
Se voir surpasser par nous en force maritime , en commerce , recevoir la loi sur ce même élément où, depuis si long-temps, ils l'ont donnée, c'eût été certainement, aux yeux du gouvernement , et très probablement aux yeux de la nation anglaise, une grande calamité politique.
Ce gouvernement a donc dû considérer l'établissement d'une véritable constitution libre et
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reprëseniative en France comme rëvènemenl le plus funeste à la splendeur et aux intérêts de sa nation.
Ce que nous jugeons des intérêts du gouvernement anglais nous est confirmé par la conduite qu'il a paru tenir.
Fomenter, entretenir, prolonger les troubles dans notre sein avec une apparente amitié; faire la guerre la plus cruelle, et cependant s'enrichir des pertes de notre commerce , de lémigration de nos capitaux; faire circuler au milieu de nous toutes les idées propres à nous détacher de nos alliés ; exciter, irriter, par ses écrivains et ses agens seciets , les méliances et les haines qui pouvaient enflammer l'esprit public contre les nations avec lesquelles il pouvait nous convenir de rester alliés ou en état de paix , et ôler aux chefs des alTaires , soit dans le conseil , soit parmi les représentans , le pouvoir nécessaire pour les maintenir; et, durant ces manœuvres, travailler ouvertement, au dehors, contre nous; en 1790, enfin, complani sur notre impuissance ou sur notre aveuglement, vouloir détruire TEspagne par une guerre injuste ou la forcer à des traités qui eussent été la cause de son assujettissement : telle a été la conduite du gouvernement anglais à notre égard.
Les intérêts des alliés de 1 Angleterre étaient, à
plusieurs égards , les mêmes , et , à d'autres égards, différens ; s'ils étaient engagés dans une ligue opposée à la nôtre , ils n'étaient point nos rivaux naturels et, pour ainsi dire, nos ennemis nécessaires.
En Hollande, les intérêts étaient encore plus compliqués. Cette puissance, qui n'a d'existence que par sa marine , sa richesse mobilière et son industrie , a surtout intérêt à conserver la liberté des mers et du commerce; et comme l'Angleterre est, au moins pendant long-temps, la seule puissance qui puisse les menacer, c'est à ne pas laisser cette puissance sans contre-poids que sa politique devrait tendre ; mais les diverses factions qui y existent , et la nécessité où elles sont de se soutenir les unes contre les autres , font que les intérêts du pays sont totalement sacrifiés à ceux des puissances alliées dont elles s'étayent. De ces divers partis un nous était totalement dévoué; soupirant pour une révolution , et ne pouvant la faire que par nous, il voulait nos succès, notre liberté solide et organisée , notre puissance , nos alliances. Un autre, attaché à la Prusse, était contre nous, mais pouvait changer avec nos alliances; un troisième, esclave de l'Angleterre, n'avait de mobile que ses intérêts, et de système (jue'sa volonté.
La Prusse, ennemie naturelle de la maison
d'Autriche, notre rivale sur le continent, alliée actuelle de l'Angleterre , notre rivale sur la mer, mais n'ayant pas eu toujours à s'en louer, la Prusse pouvait apercevoir la possibilité d'un changement dans ses liaisons et , par conséquent, dans ses intérêts : elle avait plus d'intérêt à attaquer notre système d'alliance continentale que notre existence intrinsèque ; h nous traverser temporairement qu'à nous détruire ; et , dans la terminaison de nos affaires , elle devait bien moins redouter l'établissement d'une constitution libre. Là, à l'incertitude des intérêts se joignaient le caractère faible du prince et la variété des conseils, pour rendre la politique vacillante.
Cependant ces puissances obéissant, soit à leur intérêt momentané, soit à l'ascendant de l'Angleterre leur alliée , ont suivi à peu près la même marche à notre égard et n'ont cessé d'agiter notre intérieur et de chercher à influencer chez nous l'opinion populaire dans le sens conforme à leurs intérêts, jusqu'au moment où la Prusse , cédant à des considérations qui lui ont paru encore plus pressantes , a formé ses alliances avec la maison d'Autriche.
Les intérêts des puissances alliées de la France, étaient fort différens et leur conduite a dû l'être aussi ; mais il y a une grande distinction à faire entre la maison d'Autriche et les autres états, qui, étant nos alliés nécessaires et subordonnés.
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n'existaient, pour ainsi dire , que par notre appui.
L'Espagne et les autres puissances alliées de la maison de Bourbon , voyaient avec horreur une révolution en France ; tout ce qui pouvait paralyser nos forces , même momentanément , les exposait à toute l'agression de leurs ennemis ; tout ce qui devait alFail^lir en définitive notre prépondérance , diminuait par là même leur sûreté, sans satisfaire une jalousie qui ne pouvait pas exister entre elles et nous ; tout ce qui pouvait arracher le pouvoir des mains du roi , pour le remettre à une autre branche , ou pour le concentrer presque en totalité dans une assemblée de représentans , pouvait devenir l'origine d'un changement de système dans nos alliances , faire dominer dans les conseils l'influence de leurs ennemis, et leur enlever une base de sûreté que , pour la plupart d'entre elles, il était impossible de remplacer avec les mêmes avantages.
La maison d'Autriche, notre rivale naturelle sur le continent, notre alliée actuelle , et par la seule influence du prince qui régnait , existant encore à ce degré de puissance où Ton songe moins à se conserver qu'à envahir les autres, voyait dans notre alliance , non nos secours , mais un gage de notre inertie , non un moyen de se soutenir avec nos forces, mais un moyen de disposer de toutes
les siennes pour s'agrandir; elle était celle de toutes les puissances de l'Europe, dont les intérêts, h notre égard, étaient les plus compliqués. Mais ils étaient cependant susceptibles d'être assez nettement démêlés : on peut se reposer sur les hommes politiques de cette cour , de les avoir très bien aperçus, et il me semble que leur conduite l'a assez constamment prouvé.
Tant que nos débats intérieurs ont été assez modérés pour ne pas menacer de changer la dynastie , de renverser ou de paralyser totalement le pouvoir du roi auquel tenait le maintien de notre alliance, ils ne devaient point contrarier la politique de la cour de Vienne , puisqu'ils étaient momentanément le gage le plus sûr de notre inertie, et il est assez probable que c'est ainsi que Joseph II a considéré les premiers mouvemens qui ont précédé et accompagné le rassemblement des états-généraux. Mais tout ce qui tendait d'une manière quelconque à arracher le pouvoir des mains de Louis XYI , de façon à rompre ses liaisons de famille, devait effrayer une cour qui ne voyait que dans le crédit de ce roi le moyen de maintenir une alliance qui lui était extrêmement avantageuse.
Elle redoutait cependant aussi le retour du despotisme en France ; voilà ce qu'on croira peutêtre beaucoup moins facilement, mais ce qui n'est
ni moins évident dans le raisonnement, ni moins démontré par les faits.
J'ai cherché à étabhr, en parlant de l'Angleterre qu'une constitution libre est la plus puissante de toutes les causes qui peuvent agrandir rapidement le commerce et la puissance maritime d'un peuple ; il n'est pas moins vrai que, de toutes les formes de gouvernement , le despotisme royal est celui qui rend un état le plus dangereux pour ses voisins et ses rivaux de terre , le plus disposé à conquérir et à usurper, et celui qui , avec une certaine force dans la nation , lui donne le plus de moyens de le faire.
L'histoire de tous les peuples prouve que le despotisme avec le temps abat , dissout , avilit le caractère national , appauvrit et dépeuple l'état , et parla diminue graduellement, mais avec lenteur , ses moyens de puissance dans tous les sens ; mais lorsque le peuple et l'état sont encore vigoureux , ou lorsqu'un peuple avili a repris quelque courage et quelque énergie par ses troubles intérieurs, le despotisme plein est certainement de tous les gouvernemens celui qui lui donne l'impulsion militaire la plus foi'te , la plus soutenue et la plus redoutable. Dans cette situation, vous ne trouverez point cette extrême activité d'industrie, mais comme toute la vertu s'y change en zèle pour le prince , et toute l'énergie de l'ame en
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courage guerrier, comme l'obéissance y est entière, et tous les moyens de la nation dans les mains de son roi ; comme les conseils peuvent facilement y avoir du secret , de la constance et de l'unité ; comme le prince, s'il a l'ambition de la gloire, voudra conquérir, et, s'il a seulement celle de dominer, voudra, du moins, s'assurer d'une armée nombreuse et toujours en haleine , il inquiétera, menacera sans cesse ses voisins. C'est l'élat où la France commençait à se trouver sous François P"", et qui, interrompu dans ses progrès par les troubles civils, s'est trouvé dans sa plénitude sous Louis XI Y.
Tandis que, comme je l'ai dit plus haut, là où le gouvernement est libre , où l'influence du peuple le domine dans les affaires, toute l'émulation, toute la gloire est à trouver de nouveaux moyens de richesses et de prospérité, et la nation jalouse, travaille, sans cesse, à assurer sa liberté en restreignant la force armée et en subordonnant l'esprit militaire à l'esprit civil ; là , toute l'ambition se portera sur la mer, et le système territorial sera défensif et conservateur, système que les législateurs français avaient hautement déjà proclamé par le décret qui renonçait à entreprendre la guerre pour faire des conquêtes.
Ceux de nos voisins de terre, auxquels notre puissance était moins nécessaire que redoutable.
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avaient donc intérêt à voir une consiiiulion limitée s'établir en France. Mais cet intérêt paraissait être immense pour la maison d'Autriche, puisque, si une fois notre force et notre génie se portaient décidément à la mer et au système défensif sur le continent, non par une alliance précaire et momentanée , mais par notre constitution même, elle s'attendait à devenir, pour toujours, la puissance dominante sur le continent européen.
Le véritable intérêt de la cour de Vienne était donc que la France essuyât, pour ainsi dire, une demi-révolution ; comme rivale naturelle de la France, elle devait désirer qu'il s'opérât , dans l'ordre intérieur de ce royaume , un assez grand changement pour que l'ambition monarchique y fût limitée, pour que l'esprit national, de noljle et de militaire qu il était, y devînt marchand ; mais, comme notre alliée naturelle, et lelirant, de cette alliance, un avantage que le temps seul pouvait faire résulter de notre constitution même, elle devait désirer que le pouvoir exécutif, dans notre gouvernement, ne changeât pas de main et conservât assez d'influence dans les affaires pour assurer le maintien de notre système de politique extérieure.
Il n'est pas douteux, pour les observateurs, que la cour de Vienne ait, jusqu'au moment de la déclaration de guerre, agi dans ces vues, et que sou
système politique ait été, non d'anéantir, mais de modérer notre révolution ; c'est une chose trivialement connue, que les guides les plus expérimentés de ce cabinet avaient adopté le système politique qu'on a appelé mouarchien, ou des deux chambres, et ceux d'entre les chefs des émigrés qui ont passé pour avoir embrassé les mêmes idées sont très connus pour avoir formé, autrefois, en France, le parti autrichien; tous les indices relatifs à l'évasion du roi, en 1791, et au camp de Montmédy, prouvent, tout à la fois, qu'il était concerté avec Léopold, et qu'il avait pour but l'établissement d'un système mixte; enfin, les longues tergiversations de la cour de Vienne, depuis les premières séances de la législature, tergiversations qui ont si cruellement influé sur les catastrophes subséquentes, en donnant à ceux qui voulaient abolir la monarchie les moyens d'effectuer les projets de guerre, ces tergiversations sont ellesmêmes la preuve que les vues de ce cabinet ont toujom'S été favorables h l'établissement d'un gouvernement modéré en France.
Tels étaient, à notre égard, les dispositions des principales puissances de l'Europe jusqu'au moment où quelques-unes d'entre elles, croyant apercevoir un danger pressant dans la propagation de nos doctrines, ont commencé à faire entrer celle considération dans le svstème de leur conduite.
C'est en 1791 que la politique intérieure et extérieure de plusieurs cabinets a paru modifiée par cette considération.
La cour de Vienne qui, depuis plusieurs années, suivait avec activité le système d'abattre l'aristocra[ie dans ses étals , et d'y saper l'autorité sacerdotale et l'influence de la cour de Rome, a totalement cliangé de marche; le péril lui paraissait alors plus pressant du côté des principes démocratiques; elle a cessé, quoiqu'avec mesure, d'aliéner les autorités intermédiaires.
Cette espèce de rapprochement du trône et de l'aristocratie, auparavant rivaux dans leur ambition, et, aujourd hui, alliés dans leur terreur, n'a pas paru aussi visiblement dans les autres états de l'Europe ; mais elle a presque partout existé.
Le même changement a eu lieu entre divers états ennemis ; ils ont alors moins songé à se nuire réciproquement qu'à se conserver respectivement; la triple alliance d'une part , et de l'autre la maison d'Autriche, ont cessé de fomenter l'insurrection de la Belgique et de la Hollande , et se sont, au contraire, prêté la main pour y raffermir l'autorité, et les cabinets de Vienne , de Berlin, de la Haye, ont commencé à former entre eux des conventions pour se garantir leurs possessions réciproques, et leur tranquillité intérieure.
J'ignore à quelle époque le cabinet de Berlin a
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changé de système sur la révolution de Pologne , qu'il avait certainement favorisée dans les commencemens; mais si des projets ambitieux se sont ensuite mêlés à ses vues conciliatrices sur ce pays, il est très probable que la première cause de ce (Changement a été cette terreur générale des révolutions qui. depuis l'année 1791, est devem\o \c mobih' dominant de la plupart des puissances de terre-lcrme.
Il y avait très loin cependant de cette terreur i^énérale de notre révolution et de cette haine violente pour nos principes , à l'intention de nous faire la guerre.
Le danger de la propagation, qui en eût été le motif, loin de disparaître, s'accroissait par ce remède beaucoup plus dangereux que sûr. Le rapprochement des armées qui pouvait aisément porter la contagion dans les instrumens mêmes du pouvoir; la ruine des finances qui suit une guerre , et qui est toujours le principe le plus probable d'une révolution: le mécontentement des peuples , effet naturel d une guerre entreprise sur des motifs difticiles à justifier, et qui se fût nourri de toutes les idées qui auraient servi de principe à celle-ci ; toutes ces raisons, et d'autres encore, rendaient le danger qu'on voulait éviter bien plus menaçant dans l'état de guérie que dans l'état de paix ; il acquérait surfout le plus haut degré d'in-
tensité, ])ar une guerre malheureuse. Et où élail l'espoir de réussir dans une entreprise où il s agissait, non seulement de gagner dès batailles, mais de subjuguer une grande nation, délendant son territoire et sa liberté avec tout rcntboiisiasme des opinions nouvelles, et où, après lui avoir donné des fers, il fallait encore trouver les moyens de l'y retenir? dans une guerre où c'était tout perdre que de ne pas remporter une victoire prompte, entière et durable?
Il est vrai que les alliés subordonnés de la France , tels que l'Espagne et la maison de Savoie, n'ayant à désirer chez nous qu'une contre-révolution pleine et complète, propre, tout à la fois, à faire cesser des craintes de propagation , à rendre à la France son existence politique , et à rétablir le pouvoir dans les mains soit du roi, soit de ses frères, ce qui pouvait leur être assez indifférent, ces alliés eussent été très disposés à étouffer la liberté française , les armes à la main , si le succès de cette entrei)rise leur eût paru certain, et silseussenl eu (jiielque moyen d'y contribuer efficacemenl.
Mais, lo toute cntrepriL^e échouée entraînait la ruine de ces étals, qu'elle eût privés d'un allié nécessaire , et livrés à la merci de leurs ennemis.
2o Ces puissances n'avaient aucun moyen efficace d'y contribuer; pouvant à peine exister sur
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elles-mêmes , et hors d'étal de résister, sans secours , à une agression , elles étaient totalement dépourvues de forces disponibles h porter au dehors ; et on les a vues , lors même que la guerre a été engagée entre la France et les deux grandes puissances d'Allemagne, demeurer spectatrices du débat.
Quant à l'impératrice de Russie , dont l'ascendant a soumis le Nord et l'Orient , insatiable de gloire et de puissance , mais grande et non pas chimérique dans ses spéculations , ce n'était pas si loin d'elle qu'elle voulait porter ses efforts; elle s'exprimait, il est vrai, sur nos affaires avec une passion d'autant plus chevaleresque , qu'elle avait moins de risques à courir et plus de motifs de se dispenser d'y prendre part ; peut-être entrait-il dans ses vœux , de voir quelque puissance de l'Occident s'engager dans cette guerre ; mais pour elle, écrire à nos émigrés, les plaindre, s'indigner d'être placée trop loin de nos fronlières pour les secourir, finir par en peupler ses étals, c'était là toute sa politique.
Dans toute l'Europe, il n'y avait peut-être de vraiment disposés à la guerre contre nous , que quelques évêques d'Allemagne et le roi de Suède, aventurier par caractère et par situation.
Aussi en laissant de côté les nouvelles imaginées I3ar nos journaux aristocratiques et que quel-
ques feuilles , soi - disant patriotes , ont répétées par ignorance ou par perfidie, aucune disposition sérieusement hostile n'a-t-elle éclaté de la part des puissances jusqu'au moment où l'arrestation du roi à Varennes donna occasion h la fameuse circulaire de Pavie.
Cette espèce d'appel aux rois , en faveur d'un prince emprisonné , et pour l'honneur des couronnes, peut avoir été de la part du prince qui le fit , et de ceux qui l'adoptèrent, moins un prétexte de guerre avidement saisi , pour se livrer à des projets formés depuis long-temps, qu'un effort pénible, tenté pour arrêter des excès, par lesquels ils croyaient leur dignité et leur siirelé nième compromises.
L'inviolabilité du roi prononcée le 15 juillet, et plus encore l'acceptation de la constitution par le roi , et les réjouissances qui la suivirent , les désarmèrent totalement. Quiconque , aux considérations générales, joint quelques connaissances des affaires dans ce temps , et parliculièrement ceux qui ont vu les dépêches diplomatiques, ne peuvent avoir aucun doute sur ce point. Lorsque les affaires intérieures parurent pacifiées, les puissances se regardèrciU comme déchargées d'un poids immense , n'ayant plus à soutenir à leur péril la cause d'un roî arrêté , emprisonné ou détrôné ; les conventions qui parurent subsister en-
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tre elles . el pariiculièrement ce qui nous conceriiail dans le fauieirx liai lé de Piluilz, n'avaient pour objet que le retour éventuel des mêmes évènemens : à la vérité la situation des choses et l'ordje nouveau ne leur paraissaient pas assez bien établis pour qu'elles se prononçassent à cet égard, mais toutes leurs vues hostiles étaient arrêtées , et elles attendaient de connaître la marche que prendraient nos affaires intérieures, pour fixer définitivement leurs résolutions à notre égard.
Quoique les émigrés déiigurassent étrangement et la situation du royaume quant à l'ordie public, el ses moyens de défense, leurs cris ne produisaient quun effet médiocre sur les cabinets qui, tout-à-fait indifférens aux intérêts de ces proscrits, ne mesuraient leur conduite que sur leur propre politique.
CHAPITRE XIV
Marche qu'il fallait suivre.
C'était donc la marche de nos affaires intérieures qui devait décider les résolutions des puissances, et faire notre sort en tous sens.
Il ne fallait pas une profonde politique pour concevoir ce que cette marche devait être ; elle était si claire , que déjà elle se présentait à tous les esprits , si bientôt diverses causes ne se fussent réunies pour tromper et corrompre l'opinion publique.
Il fallait donc :
1° Achever de rétablir l'ordre, et de comprimer l'anarchie ; une législature qui l'aurait voulu fortement , et qui eût su se faire respecter , l'eût effectué dans trois mois.
2" Fortifier les autorités nouvelles contre l'anai'chie populaire , et établir entre elles la subordination et les rapports constitutionnels, qui seuls pouvaient leur donner une marche régulière; cinq ou six décrets d'une juste sévérité suffisaient pour cela.
3" Presser le recouvrement des impôts , afin de pourvoir aux l)esoins publics. La circulation des
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assignats, comme je l'ai dit, favorisait puissamment l'établissement du nouveau système d'impôts, et l'excellent ministre, qui était alors à la tête de cette partie , l'eût mise promptement dans le meilleur état pour peu qu'il eût été soutenu et favorisé.
4° Mettre la défense militaire sur un pied respectable, sans être ruineux, et s'attacher surtout à achever de rétablir la subordination qui, depuis quelques mois, avait fait de grands progrès dans l'armée.
5" S'attacher à maintenir l'harmonie entre les deux premiers pouvoirs constitutionnels.
6" Se mettre en état constitué, faire des lois, régler l'éducation publique , etc.
T Ne s'occuper des affaires étrangères que pour terminer par négociations les difficultés relatives aux princes possessionnés en Alsace , seul objet sérieux de querelle entre les étrangers et nous , mais qui, perpétuant les débats, pouvait sans cesse aigrir les esprits. Ne songer d'ailleurs aucunement aux émigrés et aux puissances ; montrer h leur égard la tranquillité de la force; ne donner aux étrangers aucun signe de crainte , et en même temps aucun sujet d'offense , et marquer par toute sa conduite que , déterminé à ne jamais reconnaître leur influence dans nos affaires intérieures , on l'était également à les laisser faire
Iranqiiillemenl les leurs, et à laisser cA paix leur système de gouvernement, comme on voulait qu'ils y laissassent le nôtre.
Si l'on eût suivi cette marche , il n'est pas douteux que tous les obstacles n'eussent bientôt disparu.
Bientôt aussi , les puissances cessant de nous craindre comme un corps contagieux , et commençant à nous considérer comme une puissance organisée , auraient commencé à spéculer à notre égard, suivant les vues ordinaires de la politique ; chacune eût recherché notre alliance et redouté notre inimitié ; nous serions rentrés dans le système général de l'Europe où nous aurions été les maîtres dadopter les vues que notre nouvelle manière d'exister nous eût fait paraître avantageuses.
En vain les émigrés eussent continué d'exciter l'Europe contre nous, lorsque notre contenance ferme et tranquille et notre restauration intérieure eussent réfuté toutes leurs calomnies. Maîtres eux-mêmes de rentrer sur leurs foyers , et d'y trouver la paix et la protection des lois , ils n'eussent eu aucun prétexte raisonnable pour continuer à s'en exiler; ménagés dans leurs personnes et dans leurs biens, aucune puissance de l'Europe n'eilt favorisé leur prétention insensée de bouleverser le monde politique pour les sacrifices de
leur amour-propre. Ceux que leurs propriétés attachaient à la France , y seraient bientôt revenus confus de leur conduite passée ; le reste , composé d'aventuriers, d'hommes ruinés ou sans patrie , eût cherché fortune dans les pays étrangers, etitété peupler les steppes de la Russie, et nous eût à jamais délivrés de sa présence.
La même révolution qui décidait les esprits au dehors, les eût aussi décidés dans rinlérieur.
Dès qu'on eût vu l'ordre public rétabli , la sûreté des propriétés et des personnes efficacement protégée, en un mot, l'ordre nouveau prendre quelque assiette par lui-même , ces rassemblemens et ces ligues qui le menaçaient , se seraient refroidis et dissous , et tous les Fiançais inceitains au dedans du royaimie , se seraient décidés. Cette masse d'hommes, ou timides ou égoïstes , qui craignaient moins le nouvel ordre de choses , que les désordres qui semblaient identifiés avec lui , et les dangers sans cesse prêts à fondre sur le pays, l'apercevant séparé de ces désordres et de ces périls, auraient pris ouvertement parti , et auraient placé leui' ambition dans les nouveaux emplois; bientôt ceux même qui s en étaient montrés les ennemis les plus prononcés , s'ils eussent cru devoir à la décence publique de conserver personnellement leurs opinions, auraient au moins souffert que leurs enfans fussent élevés dans les
opinions nouvelles, tant dans nos mœurs la carrière où se trouve la fortune , le pouvoir et la considération publiques , attirent nécessairement tout à soi !
Les esprits se calmant, parce que les objets d'inquiétude et d'opposition auraiient disparu , on se fût occupé des spéculations naturelles à l'homme tranquille ; les moyens ordinaires d'influence auraient repris l'ascendant, les choix se fussent portés sur des citoyens dune fortune aisée et d'un genre de capacité utile à leur pays ; les aftaires passant ainsi de la partie la plus turbulente de la nation , à la plus sage et à la plus éclairée , de celle qui renverse les gouvernemens à celle qui a intérêt de maintenir celui qui est établi , la révolution eût été véritablement terminée , le gouvernement représentatif eût pris son vrai caractère, suivant lequel la classe aisée et éclairée des citoyens doit gouverner l'état; mais obligée de défendre les intérêts et de respecter la dignité de la classe laplus nombreuse, à cause de son influence sur les choix , la constitution peu à peu se serait perfectionnée, aurait acquis plus de liaison et de «orrespondance dans ses parties, plus de vigueuidans le gouvernement, un caractère plus déterminé; mais cela se fût opéré par l'influence de la raison, et par celle plus lente, mais aussi sûre, de l'intérêt général.
La nation , acquérant plus d expérience et un caractère plus mûr en gérant eile-niônie ses propres affaires , eût été moins facile à tromper sur les évènemens et sur ses intérêts ; une jalousie calme et attentive eût pris la place de cette méfiance exaltée en proportion de son ignorance , qui croit à tout parce qu'elle est hors d'état de rien juger, et qui sera à jamais le jouet des calomniateurs et des charlatans. A mesure qu'on aurait acquis des connaissances positives sur le gouvernement , on aurait donné une moins exclusive autorité à ces.principes métaphysiques , qui créent la liberté des peuples , mais qui l'exagèrent et qui la perdent.
Enfin, la nation, sattachant à sa constitution , apprenant à en apprécier avec plus d'exactitude les défauts et les avantages, sachant discerner les unsetles autres, satisfaite de goûter la paix après des convulsions quelle eût redouté de voir renaître, aurait su corriger, peu à peu, l'édifice sans le détriîii'e, et opérer ces changemens à la lueur de l'expérience , par des balancemens continuels, mais modérés, entre l'autorité royale et linlluence populaire.
(]e nouveau système, beaucoup moins brillant qu'une marche révolutionnaire, était cependant beaucoup plus difficile , il exigeait non moins de courage et bien plus d'habileté.
Tel était celui de l'assemblée constituante dans les derniers temps de son existence, lorsque cette multitude d'hommes distingués qui la composaient, à force de voir des évènemens et de discuter des affaires, commençaient h acquérir des notions mûres et positives, et à devenir des hommes d'état.
Si , comme je l'ai dit ailleurs , elle eût eu la prudence et le courage de se maintenir en place pendant quelques mois, ou du moins de ne pas fermer la prochaine législature, et toute part dans les affaires générales, à ses membres, ce système eût été suivi avec succès.
Mais le dépit insensé du côté droit, les manœuvres des républicains, la lassitude de la majorité, et toutes les passions secrètes qu'il est si facile de réveiller un moment dans le cœur des hommes, ayant déterminé l'assemblée à quitter la place, après un dénouement de comédie, et à couper toute communication entre elle et ses successeurs , comme si , par là, elle eût voulu leur indiquer de tout recommencer , le sort de la révolution fut remis en question.
CHAPITRE XV
Disposition des Membres de la nouvelle Assemblée,
La très grande majorilé des nouveaux députés arrivait avec des intentions pures et la ferme volonté de maintenir la constitution; mais^ pour la plupart;, avec une ignorance absolue du véritable état des choses, des véritables dangers dont elle était environnée. Comment auraient-ils pu l'acquérir lorsque presque tous les papiers publics étaient réunis pour tromper la nation et servir les projets de ceux qui voulaient sa ruine!
Il y avait peu à espérer dune pareille assemblée; son incertitude, sa faiblesse, ses tàtonnemens, eussent suffi pour rendre la force à tout ce qui devait la détruire ; mais elle était destinée à devenir l'instrument de quelques hommes qui avaient conçu d'avance, leurs projets; qui préparaient la chute de la constitution avant même qu'elle fût achevée, et qui, se trouvant siu* leur terrain avec tous leurs moyens montés, ayant seuls des plans piéparés, et un but arrêté , entraînèrent facilement, dans leurs pièges, ces députés, arrivés de tous les départemens du royaume , sans guide, sans expérience, sans connaissance
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des laclioiis qu'ils allaient avoir à combaUre. Les agitateurs, au contraire, avaient ce qu'il fallait pour tout liouleverser ; sachant profiter d'un reste de fermentation qu'ils avaient suscitée, et des idées que leurs écrits avaient répandues, ils entretinrent, au dedans, le mouvement révolutionnaire, et préparèrent, au dehors, les évènemens dont la réaction devait favoriser leurs projets dans l'intérieur. Tandis qu'ils portaient les esprits à la guerre, ils avaient l'art de détourner l'attention publique de leurs propres manœuvres, en l'occupant de mille iantômes.
Ils supposaient à tous les caljinets de l'Europe les desseins qui pouvaient s'accorder avec leurs vues ; voulant nous faire rompre avec l'empereur, ils nous promenaient ralliance de la Prusse et l'amitié de l'Angleterre.
Ils donnaient de la consistance, dans leurs journaux , à toutes les querelles , à toutes les circonstances qui pouvaient inquiéter la nation , l'aigrir, lalarmer, et lui faire désirer de sortir, pai' une explosion violente , de l'état où elle se trouvait.
La législature n'a été qu'un de leurs instrumens : elleiésista quelquefois à cette impulsion; les idées les plus sages eurent d'abord , dans la discussion, une majorité remarquable. Si les hommes
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d'esprit et de courage eussent cherché à la retenir, s'ils avaient eu des travaux prêts, des plans à lui présenter, ils l'eussent peut-être détachée des projets révolutionnaires auxquels on cherchait h l'entraîner, et lui auraient donné , dès son début, une marche législative et gouvernementale; mais, ne sachant que faire , et voulant faire quelque chose, ils faisaient des fautes. On avait, d'ailleurs, su entourer cette assemblée d'une atmosphère factice ; indépendamment des tribunes, qui , dès les commencemens , encouragées par une partie de l'assemblée , et ayant très bien reconnu son inconsistance, perdirent tout respect pour elle ; les passions , au dehors , exerçaient sur elle aussi la plus funeste influence.
La législature croyait défendre la constitution , et elle la détruisait par chacun de ses actes.
Elle croyait attaquer la cause des émigrés, et elle travaillait à leur donner toutes les puissances de l'Europe pour protecteurs.
On la vil faire plusieurs démarches qui tendaient à allumer la guerre , et , malheureusement, le gouvernement parut y donner les mains.
Ce qu'il y avait de plus fâcheux dans cette assemblée , c'est qu'il n'y a jamais eu aucune majorité fixe ; de sorte que les principes et les systèmes les plus opposés pouvaient y prévaloir tour-a-tour.
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CHAPITRE XVL
Fautes de la nouvelle Assemblée»
Je suis revenu dans mes foyers dans les premiers jours de janvier 1792. Depuis lors, je n'ai aperçu les choses que d'un point de vue éloigné , instruit par les papiers publics et par les lettres assez rares de quelques amis; mais j'avais, pour juger les évènemens , la connaissance de la plupart des hommes qui les conduisaient.
Il n'est pas douteux pour moi que le gouvernement et le parti constitutionnel ont constamment été sur la défensive contre le parti désorganisateur.
L attaque était souvent habile et toujours hardie ; les républicains poussaient à la guerre , fomentaient de toutes parts l'anarchie , cherchaient alternativement à attirer le gouvernement dans leurs mains , ou à engager avec lui la querelle , certains de le battre toutes les fois qu'ils le décideraient au combat.
La conduite du gouvernement et du parti constitutionnel eût été de s'opposer décidément à la guerre et en général de résister fortement sur toutes les choses décisives, mais hors de là d'éviter
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toutes les secousses, de ne donner, s'il était possible j à leurs adversaires aucun prétexte de querelle, de connaître, d'éviter les pièges, et de ralentir le mouvement des esprits, par une conduite modérée et circonspecte , de manière à arriver sans grandes catastrophes à la deuxième législature , où la face des affaires devait nécessairement changer.
Si les ministres , ayant arrêté entre eux ces mesures , eu ont envoyé le résumé au roi , et ont cru qu'elles auraient plus de poids auprès de lui, appuyées de l'opinion de deux anciens députés qui, quelques mois auparavant , avaient contribué à conserver son trône et sa personne , c'est ce que j'ignore absolument , mais c'est ce qui pourrait être vrai.
Le gouvernement n"a jamais eu de marche suivie et a presque toujours donné dans les pièges que ses adversaires ont voulu lui tendre : à peine ceuxci osaient-ils parler ouvertement de guerre , qu'on fit prononcer au roi , dans le mois de décembre, un discours où il semblait l'annoncer à la nation et vouloir pousser l'espi'it public dans ce sens; c'est alors que la guej-re a paru vraisemblable; le parti dit modéré, qui jusque là 1 avait eu en horreur, voyant le gouvernement à la tête de cette opinion , a commencé à l'adopter, et le peu d'honnnes pièvoyans qui voulurent ré-
sisler a celte frénésie , ont passé pour des endormeiirs.
Puis. le gouvernemenl a paru vouioir se retourner contre le système de la guerre; mais ayîiut contribué lui-même h eu propager l'idée, son changement n'a pu que répandre la méfiance et irriter les esprits.
Les dissensions que ces opinions ou d autres causes ont introduites dans le conseil , ayant fait renvoyer M. de NarJjonne , cette mesure , non motivée, contraire à l'opinion presque générale, a imprimé aux aifaires une fâcheuse impulsion.
Il est difficile de concevoir comment à un acte de force aussi brusque, aussi inconsidéré, a pu succéder cette extrême faiJjlesse qui a porté au ministère des hommes connus pour être dévoués aux chefs du parti qui voulait abolir la monarchie.
A peine ont-ils été maîtres du gouvernement, que la guei're a été déclarée.
Mais, quoique ce concoiu's d'évènemens rendît une seconde révolution ]>eaucoup plus pro])able , il était possible encore de la prévenir ou, au moins , de la retarder.
C'est après les affaires de Mous et Tournay que le moment décisif a ('té manqué.
Ces évènemens inattendus avaient jeté l'alarme dans tous les esprits; la portion réiîéchissante du
parti conslilutionnel ouvrait les yeux sur sa situation et sur les horribles résultats de l'anarchie militaire ; l'assemblée était prête à se rallier à tout ce qui lui aurait offert l'espoir du salut de l'état.
J'étais peut-être trop loin du lieu des évènemens pour pouvoir sainement les juger.
Mais il me seml^le que si le roi eût été assez bien conseillé pour montrer, dans ce moment de crise, une résolution énergique, s'il eût poussé la guerre avec ardeur, s'il eût consacré, pendant sa durée , une partie considérable de sa liste civile aux dépenses , s'il eût ordonné à M. de Rochambeau et aux autres généraux qui quittèrent de rester, il aurait pu devenir le centre de la confiance générale.
Le parti constitutionnel, moniiant non moins de résolution, et s'unissant, sans rappeler le passé, avec ceux qui avaient provoqué ces malheurs, il se fût formé, pour quelque temps, une forte majorité qui, oubliant les idées de factions, ne se fût occupée que de sauver la patrie des dangers du dehors ; et c'était là la direction qu'il fallait à l'assemblée pendant la durée de la guerre.
Enfin, quoique les républicains eussent nommé les ministres, la plupart de ceux-ci n'étaient rien moins que déterminés dans cette opinion ; celui de la guerre, M. de Grave, jouissant de l'estime de tous les partis, était fermement at-
taché à la cause constitutionnelle ; et , disposant seul de la force publique, du mouvement des troupes, de la nomination des généraux, il pouvait avoir plus d'iniluence qu'aucun de ses collègues sur la suite de la révolution : le conseil aurai t pris facilement la même direction que l'assemblée.
Toute la campagne de 1791 pouvait s'écouler dans cette situation. Pendant ce temps, la France aurait été sauvée par des généraux attachés au parti de la constitution ; le peuple aurait bientôt vu ses ennemis dans ceux qui l'avaient exposé aux dangers de la guerre , et ses amis vrais dans ceux qui l'en auraient garanti ; une armée victorieuse se serait associée aux sentimens de ses généraux, et plus fortement attachée au gouvernement qu'elle aurait défendu, Thiver de 1792 eût amené la paix, et cette guerre, entreprise pour abattre la constitution , l'aurait sauvée et enracinée.
Mais la conduite qu'ont suivie tous ceux qui avaient intérêt à la défendre a provoqué la catastrophe. La cour a paru ne point juger la circonstance ou ne pas vouloir en juger suivant ce système ; elle est demeurée dans la torpeur.
Le parti consti tu tionnel , qui devait donner Texeniple, a offert celui du découragement; plusieurs généraux se sont retirés; M. de Grave les a bientôt suivis ; on a semblé s'occuper moins de répa-
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rer le mal que d'en laisser la responsabilité à ceux qui en avaient été la première cause : c'était les avertir qu'il n'y avait pas de réconciliation.
S'ils ne l'eussent pas cru sur ces indices généraux , la plainte de deux anciens ministres, l'arrestation de trois députés , les avertit bientôt de s'allier ; ils crurent voir un combat h mort et se hâtèrent de se mettre sur l'offensive. Cette affaire du juge-de-paix Larivière fit , sur la majorité de l'assemblée, la mêm^^ impression qu'avait faite le renvoi de M. de Narbonne.
C'est en observant cet esprit de vertige, qui semblait diriger la plupart de ceux , ou qui voulaient sincèrement la constitution , ou qui avaient intérêt à la défendre, que les observateurs calmes des évènemens, ont dû juger qu'elle n'avait pas longtemps à vivre.
En effet, au rapprochement qui semblait s'opérer, succédèrent bientôt les dénonciations les plus violentes et les entreprises les plus décisives.
Tandis qu'on dénonçait le comité autrichien , la garde du roi fut dissoute.
M. Servan, qui avait succédé à M. de Grave , se lia intimement aux projets républicains et appela pour leur exécution le camp des vingt mille hommes.
La résistiincc de la garde nationale de Paris aigrit les esprits et exalta les dissensions.
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Le roi, qui s'était laissé enlacer par ses ennemis, voulut s'en retirer , et employa un remède violent, plus dangereux que le mal.
Le renvoi des trois ministres et le veto sur le camp des vingt mille hommes , mirent en insurrection toute la partie active et influente de la nation , dont les uns partageaient déjà les vœux des républicains, et les autres les servaient, en ne voulant pas encore y croire.
Bientôt suivirent la journée du 20 juin , les querelles entre le département de Paris et le Maire, la démission des principaux membres du déparlement, la dissolution de l'état-major de la garde nationale; l'arrivée des fédérés non organisés, mais composés suivant le but de ceux qui les avaient armés , furent les précurseurs de la révolution qui allait s'effectuer.
La résistance fière et énergique de M. de Lafayette , les adresses d'un grand nombre de corps armés, mesures irrégulières mais légitimées par un éîat de choses, où toutes les lois étant violées pour anéantir la constitution nationale, autorisaient sans doute à éluder aussi les lois pour la défendre, nous plaçaient de fait dans un étal de lévolulion , et invitaient chacun à ne prendre conseil que de son courage.
L'impuissante législature, toujours au premier qui savait lui en imposer, sans dessein , sans ré-
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solution, cherchait à secourir le roi, le condamnait à la journée du 20 juin , et justifiait le maire, dissolvait l'état-major de la garde nationale , sur une motion dordre, parlait de maintenir la constitution et la laissait détruire, justifiait tout à la fois les fédérés et M. de Lafayette; donnant enfin par sa méprisable faiblesse , à une poignée d'hommes, Taudace d'entreprendre de la subjuguer et de faire une grande révolution dans Tétat, avec les moyens d'mie émeute populaire.
Il ne peut plus être douteux que le roi fut le 10 août, comme dans tout ce qui avait précédé, sur la défensive; ce fait est aujourd'hui prouvé par les aveux mêmes de ceux qui, en étant les principaux acteurs , en ont connu toutes les causes et toutes les circonstances.
Je n'ai vu que dans une note, qu'on a dit avoir été trouvée chezM.de Montmorin, gouverneur de Fontainebleau , le projet incertain et éventuel d'une retraite du roi dans l'enceinte des vingt lieues prescrites.
A qui d'entre ceux qui se sont disputé la gloire de cette journée doit-elle appartenir? C'est une question beaucoup plus obscure.
Je termine ici le récit des évènemens. Dans ceux que j'ai parcourus, tout est lié, tout est enchaîné ; on y voit le premier travail de la constitution, sa formation, sa chute, les préludes
d'une grande révolution , et le développement de son premier période. Je ne pouvais remplir la tâche que j'avais entreprise sans pousser ma narration jusque-là.
Au 10 août commence une nouvelle série d'évènemens ; il faudrait encore un volume pour les décrire, et peut-être n'est-il pas encore temps. Ce n'est cependant pas moi qui ne suis pas encore prêt ; il est facile , d'après la narration de ce qui a précédé, de juger quelles sont mes opinions sur ce qui a suivi , et l'on ne me reprochera pas de les avoir couvertes d'un voile impénétrable.
Mais je m'arrête , et maintenant je demande qui des auteurs de la première révolution ou de ceux de la seconde ont bien mérité de la patrie?
Les premiers ont voulu l'établissement d'une monarchie libre et limité : Qu'ont voulu les autres?
Quel espace immense franchi dans ces trois années, et sans que nous puissions nous flatter d'être arrivés au terme.
Nous avons remué la terre bien profond , nous avons trouvé un sol fécond et nouveau, mais combien en est-il sorti dexbalaisons corrompues? Com]3ien d'esprit dans les individus , combien de courage dans la masse ; mais combien i>eu de caractère réel , de force calme , et surtout de véritable vertu!
Arrivé sur mes foyers, je me demande s'il n'eût pas autant valu ne jamais les quitter? et j'ai besoin d'un peu de réflexion pour répondre, tant la situation oii nous a placés cette nouvelle assemblée abat le courage et l'énergie.
Cependant , pour peu qu'on réfléchisse , on se convainc que, quoi qu'il arrive, nous ne pouvons pas cesser d'être libres, et que les principaux abus que nous avons détruits ne reparaîtront jamais. Comljien faudrait-il essuyer de malheurs pour faire oublier de tels avantages !
DISCOURS DE BAKNAVE.
TROISIEME PARTIE
DISCOURS DE BARNAYE.
Sur la Régeuce.
Séance du 22 mars 1791 (1).
Les questions proposées par M. de Cazalès se trouvent résolues par les articles du comité; ainsi, délibérer sur les articles du comité, c'est délibérer sur les questions que le préopinant vient de vous proposer. Le comité de constitution a admis, pour premier article de la partie de son tra-
(1) On publie ici quatre discours de Barnave sur les sujets les plus imporlans, afin de donner une idée de ses principes politiques et de la nature de son talent. Ces discours, enlièremeat improvisés, furent recueillis par le logographe.
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vai), qui concerne lu garde du roi, la différence qui existe entre la garde du roi et la régence. Il suffit donc, pour remplir le vœu du préopinant, (le mettre cet article à sa véritable place, c'est-àdire dans le décret qui concerne la régence : car je crois, comme lui, que c'est lii quil doit être placé.
Je pense, comme le comité , que la légence étant parfaitement semblable h la royauté, étant, pour ainsi dire, une royauté intermédiaire, la personne du régent doit être désignée d'avance par la loi constitutionnelle de létat, afin d'éviter tous les inconvéniens, tous les troubles qui naissent de l'élection fréquente d'une dignité de cette nature. L'inviolabilité, qui est un des caractères de la royauté, et toutes les autres prérogatives de cette auguste fonction, doivent incontestablement être attribuées à la régence; mais je ferai quelques observations sur le plan du comité.
Je dis, premièrement, sur l'article 3, qui porte que la régence appartiendra de plein droit au parent majeur le plus proche par les mâles, et, en cas de parité de degré, à l'aîné , je dis que, dans la famille royale , il ne peut y avoir qu'un héritier présomptif, et, par conséquent qu'un seul appelé à la régence, puisque, suivant le même principe, il n'y a pas de degré égal. En elfet, la question n'est pas de savoir si la régence sera
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donnôc h un rousiTi âgé do quarante' ans . ou à celui qui n'en a que trente; la question est de savoir si la régence sera donnée à celui qui, dans dans Tordre de primogéniture établi, lui succéderait à la royauté ; et c'est souvent, non pas le parent le plus proche en degré, mais le plus proche paient de la branche aînée. Ainsi, si les frères du roi actuel lui survivaient, et que l'aîné de ces deux frères eût des enfans majeurs pendant la minorité du dauphin, alors les enfans majeurs de cet aîné, qui seraient cependant éloignés du roi mineur d'un degré de plus, devraient, néanmoins, être régens, à l'exclusion de celui qui serait d'un degré plus proche, mais d'une branche cadette.
Je dirai, sur l'article 15 , qui porte que celui qui n'aurait été exclu, d'abord, que par son défaut dàge, deviendra régent aussitôt qu'il aura atteint sa majorité, et qu'à cette époque, le régent élu ou moins proche en degré de parenté, cessera ses fonctions : je dirai que, quoiqu'il existe une rigidité de principes dans cet article, il y a tant d'inconvéniens dans l'exécution, et il y en a si peu, au contraire, à laisser le régent, une fois installé, une fois établi, gouverner jusqu'à la majorité du roi. que je crois qu'il esltiès important de statuer, qu'une fois qu'un membre de la famille royale aura été appelé à la régence, parce qu'il était le seul majeur ou le plus proche ma-
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jeur, lors du changement de règne, alors, dis-je, il n'y aura point de changemcnl de régent ; et celui qui aura d'abord été revêtu de celte dignité, occupera jusqu'à la majorité du roi. Il est inutile de prouvei- que ce qu'il y a de plus dangereux dans un état monarchique, c'est le changement fréquent de ceux dans les mains desquels sont remises les rênes du gouvernement. En adoptant l'article du comité, il pourrait arriver que, pendant la minorilé du roi, vous auiiez quatre ou cinq régens successifs, d où résulteraient deux inconvéniens également grands : 1 un, que lesprit du gouvernement changerait fréquemment avec le caractère de celui qui régnerait ; et l'autre, que chacun de ces changemens, chaque moment où le régent serait obligé d'aljandonner le pouvoir pour le céder à un autre, serait nécessairement une crise plus ou moins fâcheuse , et la cause d'un frottement dans le corps politique, quil faut toujours éviter le plus qu'il est possible.
L'opinion publique met une grande distance entre le régent passager et celui qui doit être roi, celui à qui la loi constitutionnelle défère la première dignité de l'état. Il n"y a aucune parité de force entre eux ; il n'y a aucune espèce d'égalité de rang dans Tordre constitutionnel ; et par conséquent, le moment où le régent doit céder le pouvoir au roi , ne peut pas être dangereux. Mais
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il n'en est pas de même entre deux hommes qui , placés à peu près sur la mcmo ligne et dans la même position , destinés à être régens successivement , se combattraient avec des moyens égaux , et, pî«.r conséquent , feraient de toutes les époques où la régence seiait abandonnée par l'un pour être reprise par l'autre , l'occasion d'un débat politique et national. C'est là ce qu'il faut éviter autant qu'il est possible, puisqu'il est incontestable que, de tous les avantages de la constitution monarchique que vous avez adoptée , le plus grand c'est la lianquilliié publique, cesl la stabilité du gouvernement cl des principes établis. Je crois donc qu il faut rejeter tout l'article i 5, et établir au contraire, que celui qui, suivant la constitution, aura été désigné pour régent lors de la mort du roi, continuera sa régence jusqu'à la majorité de celui qui succédera.
.r ajoute encore une observation relativement à la majorité : il me paraît indispensable de décider si la majorité pour le régent est la même que pour être roi , ou si elle est , coimne pom' les autres citoyens, de vingt-cinq ans. C'est une question plus ou moins inq^ortante , mais qu'il faut absolument résoudre ; et elle n'est pas décidée dans le projet de décret.
Entiu , je passe au mode d'élection du régent , ans le cas où personne ne serait appelé à la ré-
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gencf par la loi. Il est évident que dans ce cas it faut que le régent soit élu ; mais par qui doit-il être élu ? Voilà la question la plus importante , et sur laquelle je ne suis pas de l'avis du comité. Le comité a cru apercevoir des inconvéniens à ce que la régence fût déférée par le corps législatif ; et il s'est en conséquence déterminé h appeler huit cent trente électeurs, destinés à se rassembler dans le même lieu que le corps législatif, pour nommer seulement la régence. Or, je dis qu'il résulterait les plus grands inconvéniens, et un bouleversement presque inévitable, ou au moins très probîdile du gouvernement et de l'état , toutes les fois qu'il y aurait lieu à l'élection d'un régent.
II faut apporter le moins de lenteur possible à une opération semblable : il faut que l'intei^alle qui s'écoulera alors entre la mort du roi et la nomination du régent qui le remplacera dans ses fonctions . soit le plus court possible. Or les élections que l'on se propose de faire faire, d'abord par les assemlilées primaires, ensuite par le corps électoral, entraîneront nécessairement un délai qui aura plus ou moins d'inconvéniens, tandis que le rassemblement du corps législatif déjà formé sera infiniment plus facile et i)Ius prompt. Ce n'est cependant là qu un des moindres inconvéniens du projet du comité; mais, Messieurs, personne n'ignore que les momens où la régence doit
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être accordée , sont les temps dorage dans les monarchies , sont les temps où l'on peut changer la constitution et la nature du gouvernement. Les mesures que vous prendrez doivent donc tendre toutes à éviter ces dangers imminens, dangers les plus réels auxquels la constitution que vous avez établie puisse être exposée. Hé bien , le plan du comité, loin de repousser ces dangers-là. leur donne toute la probabilité possible, en ce que faisant élire huit cents personnes par les assemblées primaires , du moment même où il faudra nommer un régent , il en résultera qu'au moyen d'une fermentation momentanée, on excitera facilement le peuple à donner contre son vœu des mandats, à leffet de changer la nature du gouvernement.
Je suis convaincu que le peuple doit avoir la laculté de réformer son gouvernement et sa constitution, en assemblant une convention nationale ; mais je ne crois pas que cette démarche doive être le produit de la fermentation, ni qu'elle doive avoir lieu lorsque le peuple ne serait pas mù par le sentiment de ses besoins, mais par lintrigue et l'influence des ambitions et des malveillans, pour faire changer le système des lois politiques, constitutionnelles et nationales; je crois donc, sous ce point de vue , que la mission d'un corps électoral, et les rassemblemens des assemblées primaires,
230 DISCOURS 1>E BARXAVE
entraîneront néeessaii'emenl la nation contre son aveu , h faire fréquemment . à de telles époques , des changemens dans sa constitution . dont elle pourrait avoir ensuite à se repentir.
Mais il y a plus : le corps électoral est . selon le comité , établi seulement pour nommer le régent ; mais huit cent trente personnes nommées par le peuple , réunies dans un temps de trOTible dans la capitale du royaume , recevant l'impulsion d'un homme qui voudrait être régent , un corps si nombreux , ayant la puissance donnée par le peuple, se renfermera-t-il toujours rigidement dans les fonctions qui lui auront été attribuées? Etant vis-à-vis du corps législatif, ne sera-t-il pas tenté de lutter avec lui de fonctions et de pouvoirs, et sil ne fait pas de lois, de prendre du moins telles résolutions qui tendraient à changer la nature du gouvernement . et h enlever au corps législatif les fonctions qui lui sont exclusivement confiées? N'arrivera-t-il pas aussi que quand vous aurez dans une grande ville un corps législatif d'environ huit cents personnes et un corps électoral de huit cent trente personnes, élues suivant les mêmes formes et ayant les mêmes qualités d'éligibilité ; quand vous aurez en même temps deux prétendans à la régence , ce qui arrivera presque toujours dans les momens où la régence sera élective , n'arrivera-l-il pas , dis-je , qu'un des pré-
tendans se liguera avec le corps législatif, l'autre avec le corps électoral ; et de là résultera une rivalité de force et d'ambition , une opposition de volonté qui embrasera la nation, qui établira le germe et la possibilité d'une guerre civile , qui partagera le royaume en deux partis ?
Le comité de constitution a opposé deux objections à l'élection du régent, par le corps législatif; la première, que cela n'entre pas dans la nature des fonctions du corps législatif; la seconde, que le corps législatif pourrait user ou abuser de celte fonction pour changer, au moment de l'élection d'un fégént, les bases de la eonstitution.
A la première , je réponds que cette fonction sera une de celles du corps législatif, lorsque la constitution la lui aura attribuée; car je ne vois pas qu'il y ait aucune espèce d'incompatibilité entre les fonctions qu'exerce habituellement le corps légisîaîif, et la fonction d élire le régent, dans des cas extrêmement rares, extrêmement éloignés, qui ne se présenteront peut-être pas une fois dans deux siècles, car presque toujours il y aura un membre de la famille royale , majeur et pouvant être réûent.
Quant à la deuxième objection, la tendance, la facilité qu'il y aurait à profiler de lévènement pour changer la constitution; je dis que cet inconvénient est infiniment plus grave, que ce dan-
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ger est beaucoup plus réel dans la fomialion d'un corps électoral qui pourra obtenir des mandats de ses commetlans ; car des hommes qui ont le crédit de se faire élire, ont fréquemment celui de faire énoncer au peuple un \œu qui n'est pas toujours le sien. Ajoutez ensuite au crédit qu'ils acquerront sur l'homme puissant, à qui ils auront confié la régence, l'ambition du pouvoir; car les membres du corps législatif, s'ils ont quelque chose à désirer, ont beaucoup plus à conserver ; mais si le corps électoral ne se trouve revêtu que de la seule fonction d'élire, il aura une grande tendance à changer la constitution, s'il en a les moyens, afin de s'emparer lui-même du pouvoir dévolu au corps législatif. Ainsi, s'il y a une possibilité, un danger, que le corps législatif profite de la circonstance pour changer la constitution , il y en a un beaucoup plus réel de la part du corps électoral.
Je demande donc que, réformant le plan du comité de constitution, il soit décrété que dans le cas prévu de l'élection à la régence, il y sera nommé par le corps législatif. J'adopte, d'ailleurs, le plan du comité de constitution avec les différens amendemens que j'ai eu l'honneur de vous proposer.
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La Régence sera-t-elle élective ou héréditaire ?
Je ne m'oppose point à ce qu'on détermine cette question. Je ne demande qu'à jeter en avant une seule observation ; c'est que l'élection à la régence tendrait évidemment à changer la nature du gouvernement, puisqu'il est incontestable que les fonctions, que les prérogatives de la régence étant exactement les mêmes que celles de la royauté, établir un mode différent , pour porter un citoyen à la régence, que celui qui est établi pour le porter à la royauté, c'est changer la nature du gouvernement. Mais je demande à ajouter ce fait : c'est qu'un choix qui porîe un citoyen quelconque à la première dignité de létat, celle qui réunit le plus d'honneurs et do pouvoirs, est toujours nécessairement, et l'occasion d'une ci'ise plus ou moins majeure pour la nation, et l'occasion d'une corruption plus ou moins étendue, plus ou moins profonde dans le corps législatif électeur.
Une dernière observation : ce n'est pas seulement pour la stabilité du gouvernement, mais
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c'est bien pour l'intérêt de la liberté que la royauté a été constituée héréditaire, et que la régence doit l'être aussi.
Messieurs, chacun sait que, suivant la marche naturelle du cœur humain, les hommes sont disposés à réunir leur affection, leur confiance, leur aveuglement, toutes les passions qui les attachent et qui les entraînent h un individu , bien plus facilement sur un seul homme que sur une collection d'hommes quelconques.
Lorsque le chef de l'état qui aurait l'avantage d'attirer facilement à lui l'affection, sans mélange de jalousie , parce qu'un seul , supérieur à tous , n'ombrage personne et ne nuit à personne, joindrait à cet avantage celui d'avoir été placé par le choix du peuple , celui d'avoir une marche constante dans les opérations, celui d'être l'ouvrage de la nation qui le considérerait comme son enfant, un tel être aurait à la fois une telle confiance, une telle affection, qu'il aurait dans les mains tout ce qu'il faut pour attaquer la liberté. Or, Messieurs, la régence élective aurait, sous ce point de vue, les mêmes inconvéniens que la royauté élective; elle en aurait de plus grands encore : le régent élu par la nation, quelle facilité n'aurait -il pas à lutter contre le roi qui ne tiendrait ses droits que de sa seule naissance? Combien, jxir la con-
fiance qui l'aurait porté à la première place de l'empire, n'acquerrait-il pas de facilité pour entraîner Topinion du peuple , pour changer la nature du gouvernement , pour établir, ymr exemple, une royauté élective, qui le ferait roi, après l'avoir élu régent, et lui assurerait, par une nouvelle constitution, le pouvoir qu'on lui aurait d'abord accordé?
Cela est si vrai, d'après l'expérience, que je le demande à tous ceux qui m'entendent : dans les momens de crise où nous avons vécu depuis près de deux ans, dans les mouvemens d'effervescences et d'orages dont nous avons été environnés, combien ne connaissez -vous pas d'hommes qui auraient pu être rois pour un moment? Le nombre , sans doute , n'en est pas grand ; mais il en est jusqu'à deux, trois... Eh! pensez -vous que si ces hommes avaient été élus par le choix du peuple , il ne leur aurait pas été possible , par leur immense popularité , par l'étendue de leurs talens, de se faire accorder par le peuple ou par ses représentans la première dignité de l'état? Ces êtres n'auraient-ils pas assez de force pour influer sur les représentans et sur la nation même, et, par là. renverser la constitution?
Est -il possible de croire que l'héritier présomptif de l'état, arrivé à l'âge de dix-huit ans,
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auiait assez de force, assez de moyens, pour obliger un homme appelé à la régence par le choix du peuple à remettre entre ses mains les rênes de l'état?
Je demande si un système semblable est admissible ; s'il ne met pas sans cesse au milieu de nous le germe des dissensions et des passions?
Sans doute , quand la loi nappelle personne à la régence, quand la famille qui doit l'occuper est épuisée ou ne présente aucun citoyen majeur, alors la nécessité absolue oblige à mettre une personne à sa place, et la loi constitutionnelle du royaume doit prendre toutes les mesures nécessaires pour que le choix n'entraîne pas d'inconvéniens. Dans l'état où se trouve ai^ourd'hui la famille royale, plusieurs siècles s'écouleront, sans doute , avant que nous ayons une semblable crise à éprouver ; mais n'établissons pas , par un décret qni tendrait à la discorde , à l'anarchie et à la tyrannie même , car la puissance souveraine, étayée par la confiance , amènera facilement l'anéantissement de la liberté , n'établissons pas, dis-je, par un décret imprudent, le germe des révolutions naissantes à chaque règne, le principe de tous les agrandissemens personnels, et recueil perpétuel de la chose publique.
SUR LA RÉGENCE. â3?
Séance du 25 Mars 1791.
Sur ie Serinent exigé du Régent»
Je crois qu'il est absolument indispensable que la loi statue que le régent ne pourra pas entrer en fonctions, avant d'avoir prêté le serment décrété pour le roi. La difficulté d'exécution que présente le comité, me paraît très facile à lever ; car il suffit que la loi détermine devant quel corps toujours subsistant, toujours permanent, le régent pourra prêter son serment, dans le cas où le corps législatif ne serait pas assemblé.
Je crois qu'il est de la plus grande importance que le régent , avant de gouverner, soit tenu d'assurer la nation, par son serment, qu'il maintiendra les lois constitutionnelles, et qu'il remplira les devoirs que la constitution attache aux fondions qui lui sont confiées : il est impossi[)l(', en un mol, que la loi statue que tel fonctionnaire sera tenu de prêter son serment, et que néanmoins elle ne l'exclue pas de la fonction à laquelle il est appelé, dans le cas où il refuserait la prestation de ce serment.
Je demande donc que le régent ne puisse entrer en fonctions, sans avoir prêté le serment, et que
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le comité de constitution nous présente le mode , et nous indique devant quel corps constitutionnel il pourra prêter ce serment , dans le cas où le corps législatif ne serait pas assemblé au moment de la mort d'un roi.
J'ajoute une autre observation, c'est qu'il est impossible que la nation astreigne le régent à la prestation de serment , sans faire dépendre la continuation de ses fonctions de la prestation de ce serment : et je fais remarquer à l'assemblée quels inconvéniens résulteraient de laisser entrer un régent dans ses fonctions , sauf ensuite ^ les lui i-etirer, dans le cas où il ne prêterait pas le serment.
Certes, il est impossible de ne pas sentir qu'un régent qui , après être entré en exercice des fonctions de la régence, refuserait de prêter son serment , aurait des intentions perfides contre la consliuition et contre la liberté nationale. Un tel liomme joindrait bientôt à 1 audace de refuser le serment, l'audace d'employer tous les moyens possibles , la force , la violence même , pour renverser les lois constitutionnelles qui Tauraient prescrit. Il est facile d'empêcher un contre-révolutionnaire de commencer des fonctions; il n'est pas facile de les lui reprendre lorsqu il est en exercice.
Séance du 24 mars 1791.
Encore sur l'Élection du Régent»
Je demande que la discussion ne soilpas fermée; je m'offre à prouver que le comité a absolument dénaturé la question en confondant l'élection d'un régent avec l'élection d'un roi , attendu que la famille venant à défaillir, l'élection d'un roi c'est travailler de nouveau à la constitution, en mettant une nouvelle famille royale à la place de celle qui est épuisée. Nommer un régent au contraire, lorsque la famille royale existe encore , c'est agii* avec la constitution . et il ne faut pas par conséquent, dans ce cas, l'emploi d'une convention naùonale.
Il ne faut donc pas confondre ces deux questions, car quoique même dans le système des membres du comité, un corps électoral ne fût pas plus propre que la législature à l'élection d'un loi, puisqu'un corps électoral n'est pas mieux une convention nationale que la législature, et qu'il y eût plus de danger à laisser à celui-là le doute, l'incertitude et la faculté, par conséquent, d'entreprendre sur les fonctions d'une convention nationale ; il n'est pas moins parfaitement vrai que la question devant être réduite, non pas à faire ou à travailler
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une constitution , mais bien h l'exéculer, un corps constitutionnel tel que le corps législatif peut recevoir la délégation de nommer le régent nécessaire aux mouvemens du gouvernement. Quoique la question ne soit pas extrêmement importante sous le point de vue de la lareté de lévènement, elle l'est cependant beaucoup, attendu que le système qu'on vous propose tend à plonger le royaume dans un bouleversement absolu , toutes les fois que les circonstances se présenteraient.
Je demande que l'assemblée ne se détermine pas avant un examen plus mûr et plus approfondi.
Séance du 26 mars 1791.
Sur la garde du Roî mineur.
Il n'y a qu'un mot sur la question actuelle. Il est évident que l'enfant royal appartient à la nation ; que conséquemment sa garde appartient à la nation. 11 est temps de poser en maxime générale , que nous ne connaissons plus de testamens politiques après la mort.
A présent, il me semble que le comité n'a pas assez exprimé que le régent ne peut pas avoir la garde du roi : il a dit à la vérité dans le premier
arlicle, que la régence ne donnait aucun droit à cette garde ; mais il doit être dit : la régence et la garde sont incompatibles , et il doit être ajouté à l'article, que Tacte par lequel le corps législatif nommera, ne sera pas soumis à la sanction. Avec ces additions, il me paraît qu'il n'y a pas une seule objection à l'aire au plan proposé par le comité.
(L'article du comité est adopté avec les amendemens de M. Barnave.)
Sur l'inviolabilité de la itersoiiiie du i*oi»
Séance du ib juillel 1791.
La nation française vient d'essuyer une violente secousse ; mais , si nous devons en croire tous les augures qui se manifestent déjà , ce dernier événement , comme tous ceux qui l'ont précédé, ne servira qu'à presser le terme, qu'à assurer la solidité de la révolution que nous avons faite. Déjà la nation, en manifestant son unanimité , en constatant l'inmiensité de ses forces au moment de l'inquiétude et du péril , a prouvé à nos ennemis ce qu'ils auraient à craindre du résultat de leurs attaques. Aujourd'hui , en examinant attentivement la constitution qu'elle s'est donnée , elle va en prendre une connaissance approfondie, qu'elle n'eût peut-être pas acquise de long-temps, si les principes de la moralité, paraissant en contradiction avec ceux de la politique, si un sentiment profond, contraire dans ce moment à l'intérêt national, n'eussent pas obligé l'assemblée à creuser ces grandes et im-
portantes questions, et à démontrer à toute la France ce que savaient déjà par principes ceux qui l'avaient examinée, mais ce que la foule peut-être ne savait point encore , je veux dire la nature du gouvernement monarchique; quelles sont ses bases , quelle est sa véritable utilité pour la nation à laquelle vous l'avez donné.
La question qui vous est soumise présente évidemment deux aspects différens : la question de fait, la question de droit ou constitutionnelle. Quant à la question de fait , je me crois dispensé de la discuter par le discours éloquent qu'a prononcé, à cette tribune, celui des opinans qui a, immédiatement avant moi, soutenu la même opinion (1). Je me plais à rendre justice, je ne dirai pas seulement à l'étendue des talens , mais à l'âme véritablement noble et généreuse qu'il a développée dans cette grande circonstance. îl a , dis-je, suffisamment examiné le fait; je vais Ijrièvement examiner la loi. Je vais prouver que la constitution veut la conclusion que vos comités proposent; mais je dirai plus, je dirai qu'il est utile dans les circonstances, qu'il est bon pour la révolution que la constitution la commande ainsi.
Je ne parlerai point avec étendue de la nature
(1) M. Salles.
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et de l'avantage du gouvernement monarchique; vous lavez plusieurs fois examiné, et vous avez montré votre conviction, en l'établissant dans votre pays. Je dirai seulement : toute constitution . pour être bonne , doit porter sur ces deux principes , doit présenter au peuple ces deux avantages, liberté, stabilité dans le gouvernement qui la lui assure. Tout gouvernement, pour rendre le peuple heureux, doit le rendre libre. Tout gouvernement, pour être bon, doit lenfermer en Uii les principes de sa stabilité; cai- autrement , au lieu du jjonheur, il ne présenterait que la perspective d'une suite de changemens. Or, s'il est vrai que ces deux principes n'existent pour une grande nation comme la nôtre que dans le gouvernement monarchique, s'il est vrai que la base du gouvernement monarchique et celle de ces deux grands avantages qu'il nous présente sont essentiellement dans l'inviolabilité du pouvoir exécutif; il est vrai de dire que cette maxime est essentielle au bonheur, a la liberté de la France.
Quelques hommes dont je ne veux pas accuser les intentions, h qui même, pour le plus grand nombre, je n'en ai jamais cru de malfaisantes; ({uelques hommes (|ui peut-être cherchent à faire en politique des romans, parce qu'il est plus facile de travailler ainsi que de contribuer à l'uti-
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lité réelle et positive de son pays, cherchant dans un autre hémisphère des exemples h nous donner, ont vu en Amérique un ])euple occupant im grand territoire par une population rare, n'étant environné d'aucun voisin puissant, ayant pour limites des l'orèts, ayant toutes les habitudes, toute la simplicité , tous les sentimens dun peuple presque neuf, i)resque uniquement occupé ii la culture ou aux autres travaux immédiats qui rendent les hommes naturels et purs , et qui les éloignent de ces passions factices qui font les lévolutions des gouvernemens ; ils ont vu un gouvernement républicain établi sur ce vaste territoire : ils ont conclu de là que le même gouvernement pouvait nous convenir. Ces hommes dont j ai déjà annoncé que je n'attaquais pas les intentions, ces hommes sont les mêmes qui contestent aujourd'hui le principe de l'inviolabilité ; or, s'il est vrai que sui* cette terre une population immense est répandue; s'il est vrai qu'il s'y trouve une multitude d'honunes exclusivement occupés à ces spéculations de l'esprit qui exercent l'imagination , qui portent à l'ambition et à l'amour de la gloire ; s'il est vrai qu autour de nous des voisins puissans nous obligent à ne faire qu'une seule masse pour leur résister avec avantage ; s'il est vrai que toutes ces circonstances sont positives et ne dépendent pas de nous, il est in-
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contestable que le remède n'en peut exister que dans le gouvernement monarchique. Quand le pays est peuplé et étendu, il n'existe , et Tart de la politique n'a trouvé que deux moyens de lui donner une existence solide et permanente : ou bien vous organiserez séparément les parties, vous mettrez dans chaque section une portion de gouvernement, et vous fixerez ainsi la stabilité, aux dépens de l'unité , de la puissance et de tous les avantages qui résultent d'une grande et homogène association ; ou bien si vous laissez subsister l'union nationale, vous serez obligés de placer au centre une puissance immuable , qui , n'étant jamais renouvelée que par la loi , présentant sans cesse des obstacles à l'ambition, résiste avec avantage aux secousses, aux rivalités, aux vibrations rapides d'une population immense agitée par toutes les passions qu'enfante une vieille société.
La solidité de ces maximes, étant reconnue, décide notre situation. Nous ne pouvons être stables dans notre existence politique que par un gouvernement fédératif qu'aucun , jusqu'à ce jour, n'a soutenu dans cette assemblée, que la division en 83 départemens a été destinée à prévenir, et suffit seule pour rendre absurde, qu'il est, je pense, inutile de repousser; ou par le ëouvernement monarchique que vous avez éla-
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bli, c'est-à-dire en remettant les rênes du pouvoir exécutif dans une famille par droit de succession héréditaire.
La liberté trouve son origine dans les mêmes principes. On vous a , hier, développé d'une manière savante, et qu'il est utile de mettre sous vos yeux, cette indépendance des deux pouvoirs, qui est la première base du gouvernement représentatif et monarchique. Là le peuple, qui ne peut luimême faire ses lois, qui ne peut lui-même exercer ses pouvoirs, tes mettant entre les mains de ses représentans, se dépouille ainsi passagèrement de roxorcice de la Souveraineté, et s'oblige de le diviser entre ëux^titiMl ne conserve sa souveraineté qu'en en divisailt T^xel-cice entre ses délégués: et s'il était possible qu'il la remît tout entière dans un individu ou dans un corps, dès lors il s'ensuivrait que son pouvoir serait aliéné. Tel est donc le principe du gouvernement représentatif et monarchique; les deux pouvoirs réunis se sérveilt mutuellement de complément, et se servdtit aussi de limite ; non seulement il faut que l'un fasse les lois, et que l'autre les exécute. Celui qui exécute doit avoir un moyen d'opposer son frein à celui qui fait la loi , et celui qui fait la loi doit avoir un moyen de soumettre l'exécution à la responsabilité : c'est ainsi que le roi a le droit de refuser la loi ou de la suspendre, en oppo-
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sant sa puissance à la rapidiië, aux entreprises du corps législatif; c'est ainsi que le pouvoir législatif, en poursuivant les écarts de la puissance exécutrice contre les agens nommés par le roi , leur fait rendre compte de leur gestion, et prévient les abus qui pourraient naître de leur impunité.
De cette combinaison savante de votre gouvernement, il est résulté une conséquence : ce pouvoir dispensé au roi de limiter le pouvoir législatif, devant nécessairement le rendre indépendant, devant, par conséquent, le rendre inviolable^ il a fallu, quand la loi mettait en lui, non seulement la sanction, mais aussi l'exécution, il a fallu en séparer défait cette dernière partie, parce qu'elle est, par sa nature , nécessairement soumise à la responsabilité.
Ainsi, vous avez laissé au roi inviolable cette exclusive fonction, de donner la sanction et de nommer les agens ; mais vous avez obligé, par la constitution, les agens nommés par le roi, à remplir pour lui les fonctions executives, parce que ces fonctions nécessitent la critique et la censure, et que le roi, devant être indépendant pour la sanction, devant être, par conséquent , personnellement inattaquable, devenait incapable de les remplir. Vous avez donc toujours agi dans les principes d'indépendance des deux pouvoirs ; vous avez
donc toujours agi dans la considération de cette nécessité indispensable de leur donner mutuellement les moyens de se contenir. J'ai dit que la stabilité et la liberté étaient le double caractère de tout bon gouvernement; l'un et l'autre exigent impérieusement f inviolabilité. S'il est vrai que pour être indépendant le roi doit être inviolable, il n'est pas moins vrai qu'il doit l'être pour la stabilité, puisque c'est cette maxime qui, le mettant à couvert de tous les efforts des factieux, le maintient à sa place, et maintient avec lui le gouvernement dont il est le chef.
Telle est, dans son objet, cette inviolabilité essentielle au gouvernement monarchique : voyons quelle est sa nature, et quelles sont ses limites ; les voici très clairement à mes yeux :
La responsabilité doit se diviser en deux branches, parce qu'il existe pour le roi d iix genres de délits; le roi peut commettre des ds'lits civils, le roi peut commettre des délits politiques : quant au délit civil (j'observe que cela est hors du cas que nous traitons maintenant) , quant au délit civil, il n'existe aucune espèce de proportion entre l'avantage qui résulte pour le peuple, de sa tranquillité conservée, de la forme de gouvernement maintenue, et l'avantage qui pourrait'résulter de la punition d'une faute de cette nature. Que doit alors le gouvernement au maintien de l'ordre et de la mo-
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raie? Il doit seulement prévenir que le roi, qui a fait un délit grave, ne puisse le répéter ; mais il nest pas obligé de sacrifier évidemment le salut du peuple, et le gouvernement étaljli, à une vindicte particulière ; ainsi donc pour le délit civil du monarque , la constitution ne peut établir sagement qu'un remède , je veux dire la supposition de démence; par là, sans doute, elle jette un voile sur un mal passager ; mais, par là, en prévenant par les précautions que la démence nécessite, la répétition du délit, elle conserve la forme du gouvernement, et assure au peuple la paix qui , dans unp hypothèse opposée, pourrait être troublée à tout nioment, non seulement par les jugemens, mais même par les accusations auxquelles le prince serait en butte.
Quant au délit politique, il est d'une autre nature, et je remarquerai seulement ici que nos adversaires se sont étrangement mépris sur ce point ; car ils ont dit que c'était sur l'exercice du pouvoir exécutif que portait l'inviolabilité. II est parfaitement vrai que cest sur cette seule fonction-là qu'il n'y a pas d'inviolabilité: il ne peut pas exister d'inviolabilité sur les fonctions du pouvoir exécutif, et c'est pour cela que la constitution, rendant le roi inviolable , l'a absolument privé de l'exercice immédiat de cette partie de son pouvoir ; le roi ne peut pas exécuter, aucun ordre exécutif ne
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peut émaner de lui seul ; le contre-seing est nécessaire ; tout acte exécutif qui ne porte que son nom est nul, sans force^ sans énergie ; tout homme qui l'exécute est coupable ; parce seul fait la responsabilité existe contre les seuls agens du pouvoir : ce n'est donc pas là qu'il faut chercher l'inviolabilité relativement aux délits politiques , car le roi, ne pouvant agir en cette partie, ne peut pas délinquer.
La véritable inviolabilité du délit politique est celle qui porte sur des faits étrangers à ses fonctions executives et constitutives. Cette inviolabilité-là n'a qu'un terme : c'est la déchéance. Le roi ne peut cesser d'être inviolable, qu'en cessant d'être roi ; la constitution doit prévoir le cas oii le pouvoir exécutif devient incapable et indigne de gouverner : la constitution doit prévoir les cas de déchéance, doit clairement les caractériser ; car s'il n'en était pas ainsi, le roi, essentiellement indépendant, deviendrait dépendant de celui qui jugerait la déchéance.
J'examinerai bientôt ce moyen de convocation nationale que l'Angleterre a momentanément adopté, par la raison que sa constitution, qui est faite pour les évènemens, n'a jamais prévu les cas qui n'étaient pas encore arrivés : par la raison que, n'ayant pas un gouvernement de droit, mais de fait, elle est obligée de tirer toujours ses lois dés circonstances: j'examinerai, dis-je , bientôt ce
mode des conventions nationales qui peut avoir peu de dangers dans un pays lel que TÂngleteiTe. mais qui, chez nous, les présente en foule.
Je dis que, parmi nous, l'inviolabilité des délits politiques ne peut avoir de terme que par la déchéance ; que la déchéance ne peut arriver que par un cas prévu par la constitution, et formellement énoncé par elle ; de sorte que le cas échéant, le jugement soit prononcé par la loi même.
Si ce sont là les principes que nous avons admis jusqu'à ce jour, et qui doivent déterminer notre décision , il est facile de les appliquer à la circonstance.
On a parfaitement démontré que les actes commis par le roi ne présentaient pas le cas de déchéance prévu par la constitution , et ne présentaient non plus aucune abdication. Que résulte-t-il de là? que si l'acte commis par le roi était en luimême un délit ( ce que je n'examinerai pas , M. Salles m'en a dispensé), la loi ne layant pas prévu ne peut y être appliquée , la déchéance n'a pas lieu , l'inviolabilité demeure dans sa plénitude.
Ici se présente directement l'argument qu'a fait M. Buzot sur l'exemple de l'Angleterre : la constitution anglaise n'a point prévu les cas de déchéance , mais la nation la prononce lorsque les évènemens semblent la solliciter. Ici , je répète ma réponse : la constitution anglaise n"a pas prévu ce
SUR L'INVIOLABILITÉ DU ROI. 2o^
cas , parce qu'elle n'a prévu aucun cas ; il n'existe en Angleterre aucune constitution écrite ; il n'existe en Angleterre aucun usage permanent en cette partie: chaque fois que l'état essuie une crise, qu'il se présente une nouvelle combinaison d'évènemens politiques, alors les partis qui dominent, alors ceuxqui ont plus d'iniluence dans la nation , alors la conjoncture actuelle détermine le parti qu'on prend et le mode par lequel on arrive à l'adopter; c'est ainsi que dans certain cas on a prononcé la déchéance pour des méfaits qui peut-être ne l'avaient pas méritée , et que plus anciennement , dans des cas plus graves, on ne l'avait pas prononcée ; cest ainsi qu'on a appelé en Angleterre des conventions nationales, quand on les a crues propres à faire réussir les desseins des hommes dominans , et que , dans des cas oii la liberté publique a été véritablement attaquée , on a laissé régner tranquillement celui qui l'avait plus heureusement tenté. Ce n'est pas là le système que nous avons admis : nous avons voulu que dans nos lois politiques, comme dans nos lois civiles, tout, autant qu'il était possible, fut prévu; nous avons voulu annoncer la peine en déterminant d'abord le délit ; nous avons voulu ôter, s'il était possible, tout à l'arbitraire , et asseoir, dans un pays plus sujet aux révolutions, parce qu'il est plus étendu, asseoir une base stable , qui pût prévenir ou maîtii-
ser les évènemens, et soumettre à la loi constitutionnelle , même les révolutions. Ne nous défions donc pas de cette règle , car elle est bonne : nous n'avons pas cessé de la suivre pour les individus, oJ)servons-la aujourd'hui pour le monarque : nos principes, la constitution, la loi, déclarent qu'il n'est pas déchu : c'est donc entre la loi sous laquelle nous devons vivre, entre rattachement à la constitution et le ressentiment contre un homme, qu'il s'agit de prononcer. Or, je demande aujourd'hui à celui de vous tous qui pourrait avoir conçu contre le chef du pouvoir exécutif toutes les préventions , tous les ressentimens les plus profonds et les plus animés ; je lui demande de nous dire s'il est plus irrité contre lui, qu'attaché à la loi de son pays : et remarquez que celle différence, naturelle à l'homme libre, entre l'importance des lois et l'importance des hommes; que cette différence doit surtout s'établir, relativement au roi , dans une monarchie libre et représentative ; il me semble que vous eussiez fait une grande faute , si lorsque constituant une monarchie héréditaire, et consentant par conséquent à recevoir des mains de la naissance et du hasard celui qui devait exercer la première place, vous aviez laissé une grande importance au choix et à la qualité de l'homme ; je conçois que partout où la volonté du peuple donne un gage de la capacité, partout où la res-
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ponsaljilité oblige l'officier public à exercer ses fonctions , ou le punit de l'avoir enfreinte , il est nécessaire que les qualités personnelles agissent de concert avec la loi. Mais, ou bien vous avez fait une constitution vicieuse , ou celui que le hasard de la naissance vous donne , et que la loi ne peut pas atteindre , ne peut pas être important par ses actions personnelles au salut du gouvernement, et doit trouver dans la constitution le principe de sa conduite et l'obstacle à ses erreurs. S'il en était autrement , Messieurs , ce ne serait pas dans les fautes du roi que j'apercevrais le plus grand danger, ce serait dans ses grandes actions ; je ne me méfierais pas tant de ses vices que de ses vertus : car je pourrais dire à ceux qui s'exhalent en ce moment en plaintes justes peut-être en moralité, mais mais bien puériles en politique ; qui s exhalent avec pne telle fureur contre l'individu qui a péché; je leur dirais : vous seriez donc à ses pieds si vous étiez conlens de lui.
Ceux qui veulent ainsi sacrifier la constitution à leur ressentiment pour un homme , me paraissent trop sujets à sacrifier la liberté par enthousiasme pour un autre ; et puisqu ils aiment la république, c'est bien aujourd'hui le moment de leur dire : comment voulez-vous une république dans une nation où vous vous flattez , que l'acte toujours facilement pardonné, d'un individu qui a
en lui-même de grands moyens de justification , que l'acte d'un individu qui , quoiqu'on juge en lui certaines qualités , avait eu long-temps l'affection du peuple ; quand vous vous êtes flattés , dis-je , que l'acte qu'il a commis pourrait changer notre gouvernement, comment n'avez-vous pas craint que cette même mobilité du peuple ému par l'enthousiasme envers un grand homme, par la reconnaissance des grandes actions (car la nation française, vous le savez, sait bien mieux aimer qu'elle ne sait liaïrj , ne renversât en un jour votre absurde république ; comment , leur dirai-je, vous avez en ce moment fondé tant d'espérances sur la mobilité de ce peuple , et vous n'avez pas senti que si votre système pouvait réussir, dans celte même mobilité était le principe de sa destruction ; que bientôt le peuple agité dans un autre sens aurait établi à la place de la monarchie constitutionnelle que vous aurez détruite , la plus terrible tyrannie , celle qui est établie contre la loi , créée par l'aveuglement ? Vous avez cru que le peuple changerait aujourd'hui sa constitution par une impression momentanée , et vous avez cru que ce conseil exécutif, faible par son essence, divisé incessamment entre ceux qui en Ibrmeraient le nombre, opix>sé à tous égards à l'instinct de la nation qui est tout entière pour l'égalité et toujours prête il s'insurger contre ce qui lui présen-
lerait le simulacre d'une odieuse oligarchie, que ce conseil établissant dans le royaume le désordre et l'anarchie par la débilité de ses moyens, et par la division de ses membres, résisterait long-temps aux grands généraux , aux grands orateurs , aux grands philosoplies qui présenteraient à la nation la puissance protectrice du génie contre les aijus auxquels vous lauriez livrée ; vous avez cru que la nation par un mouvement momentané détruirait la royauté, et vous n'avez pas senti que, s'il en était ainsi, elle rétablirait un jour la tyrannie pour se défaire des troubles et de l'état humiliant dans lequel vous l'auriez plongée jusqu'à la déchéance. Il est donc vrai que la constitution veut que le roi soit inviolable , et que , dans un cas non prévu, il ne soit pas déchu du trône; il est donc vrai que tout homme libre doit vouloir exclusivement ce qu'a prononcé la constitution. Mais je .veux bien en ce moment laisser la constitution de côté ; je veux parler de la révolution ; je veux examiner s"ii est à regretter que la déchéance ne sapplique pas à la conduite du roi ; et je dis , du fond de ma pensée , je dis aifirmativement : non.
Messieurs, je no cherclierai point ici des motifs de révolution dans ceux qu'on a voulu nous sujh poser. On a dit à cette tribune, on a imprimé ailleurs que la crainte des puissances étrangères
avait été le motif de circonstance qui avait déterminé les comités en faveur du décret qu'ils vous ont proposé ; cela est faux , calomnieusement faux. Je déclare que la crainte des puissances étrangères ne doit pas influencer nos opérations. Je déclare que ce n'est pas h nous à redouter des débats avec les rois , qui , peut-être , par les circonstances , ne seraient pas heureux pour nous , mais qui seront toujours plus menaçans pour eux. Quelqu'exemple qu'on puisse donner des peuples devenus libres par leur énergie , et rétablis sous le joug par la coalition des tyrans, une telle issue n'est point à craindre pour nous. Des secousses trop répétées ont fait pénétrer jusqu'au fond du peuple , l'amour et l'attachement à la révolution. On ne change plus l'état des choses, on ne rétablit plus des usurpations et des préjugés quand une telle masse s'est émue , et quand elle a dit tout entière : je sais être libre, je veux être libre, et je serai libre. Cela est profondément vrai en politique, comme juste en philosophie, et si on le veut, comme pompeux en déclamation. Il est parfaitement vrai que si quelque puissance voulait nous ôter notre liberté, il pourrait en résulter des désastres passagers pour nous , de grandes plaies pour l'humanité ; mais qu'en dernière analyse la victoire nous est assurée. Aussi n'est-ce pas là, Messieurs , le motif révolutionnaire du décret.
On a rappelé ailleurs et à cette tribune les inconvéniens de détail de tout autre parti que celui qui après la constitution achevée la proposerait au roi pour l'accepter librement. On a assez bien établi que des régens passés en pays étrangers, éloignés de tout temps de la révolution, remplaceraient mal le monarque que vous auriez éloigné ; on a parfaitement établi qu'éloigner la régence de ceux à qui la constitution l'a donnée , après en avoir éloigné la royauté, ferait créer autant de partis qu'on aurait exclu d'hommes appelés par la constitution. On a très bien prouvé qu'un conseil exécutif de régence ou de surveillance, mis à leur place , augmenterait le mal au lieu d'y remédier , que les ennemis ou plutôt les chefs du parti contre-révolutionnaire en deviendraient plus nombreux , que la nation se diviserait elle-même , et que le pouvoir exécutif remis en de débiles mains n'aurait aucun effet sur eux ; que si ce conseil était pris dans l'assemblée nationale, la révolution paraîtrait n'être plus l'ouvrage que de l'ambition de ceux qui auraient voulu s'y faire porter; que l'assemblée nationale perdrait l'estime , et que ceux qu'elle aurait placé à la tête du gouvernement auraient par là même perdu la force ; que si le conseil était choisi au dehors de cette assemblée , il serait possible , sans doute, d'y recueillir des hommes capables de gouverner ;
mais il ne le serait pas autant d'y retrouver des hommes assez connus dans la révolution , ayant pu attacher sur eux l'attention publique , ayant pu conquérir la confiance par une longue suite d'actes connus , de sorte que le second conseil serait encore plus fragile que le premier. On a très bien établi ces faits ; mais je les prends en masse et je dis : tout changement est aujourd'hui fatal : tout prolongement de la révolution est aujourd'hui désastreux; la question, je la place ici, et c'est bien là qu'elle est marquée par l'intérêt national. Allons-nous terminer la révolution, allons-nous la recommencer? Si vous vous défiez une fois de la constitution , où sera le point oii vous vous arrêterez , et où s'arrêteront surtout nos successeurs?
Jai dit que je ne craignais pas l'atlaque des nations étrangères et des Français émigrés ; mais je dis aujourd'hui , avec autant de vérité, que je crains la continuation des inquiétudes , des agitalions qui seront toujours au milieu de nous tant que la révolution ne sera pas totalement et paisiblement terminée : on ne peut nous faire aucun mal au dehors , mais on nous fait un grand mal au dedans quand on nous agite par des pensées funestes; quand des dangers chimériques, créés autour de nous, donnent au milieu du peuple quelque consistance et quelque confiance aux hom-
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mes qui s'en servent pour l'agiter continuellement. On nous fait un grand mal quand on perpétue ce mouvement révolutionnaire qui a détruit tout ce qui était à détruire, qui nous a conduits au point où il fallait nous arrêter, et qui ne cessera que par une détermination paisible, une détermination commune, un rapprochement, si je puis m'exprimer ainsi, de tout ce qui peut composer à l'avenir la nation française. Songez, Messieurs, songez à ce qui se passera après vous : vous avez fait ce qui était bon pour la liberté, pour l'égalité; aucun pouvoir arbitraire n'a été épargné, aucune usurpation de l'amour-propre ou des propriétés n'est échappée : vous avez rendu tous les hommes égaux devant la loi civile et devant la loi politique; vous avez repris, vous avez rendu à l'état tout ce qui lui avait été enlevé. De là résulte cette grande vérité, que si la révolution fait un pas de plus, elle ne peut le faire sans danger ; c'est que, dans la ligne de la liberté, le premier acte qui pourrait suivre serait l'anéantissement de la royauté; c'est que, dans la ligne de l'égalité, le premier acte qui pourrait suivre serait l'attentat à la propriété.
Je demande à ceux qui m'entendent, à ceux qui conçoivent avec moi , que si les mouvemens recommencent, que si la nation a encore de grandes secousses à éprouver, que si de grands évène-
mens peuvent suivre ou seulement se font redouter, que si tout ce qui agite le peuple continue à lui imprimer son mouvement, que si son intluence continue h pouvoir agir sur les évènemens politiques ; à tous ceux , dis-je, qui savent que, si les choses se passent ainsi, la révolution n'est pas finie ; je leur demande : existe-t-il encore à détruire une autre aristocratie que celle de la propriété? Messieurs, les hommes qui veulent faire des révolutions ne les font pas avec des maximes métaphysiques ; on séduit, on entraîne quelques penseurs de cabinet , quelques hommes savans en géométrie, incapables en politique : on les nourrit sans doute avec des abstractions; mais la multitude dont on a besoin de se servir, la multitude, sans laquelle on ne fait pas de révolution, on ne l'entraîne que par des réalités, on ne la touche que par des avantages palpables.
Vous le savez tous, la nuit du 4 août a donné plus de bras à la révolution que tous les décrets constitutionnels; mais pour ceux qui voudraient aller plus loin, quelle nuit du 4 août reste-t-il à faire, si ce n'est des lois contre les propriétés? et si les lois ne sont pas faites, qui nous garantira qu'à défaut d'énergie dans le gouvernement; que, quand nous n'aurons pas terminé la révolution et réprimé le mouvement qui la perpétue, son action progressive ne sera pas d'elle-même ce que
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la loi n'aura pas osé prononcer? Il est donc vrai qu'elle doit recevoir aujourd'hui son grand caractère ; il est donc vrai que la révolution paraîtra aux yeux de l'Europe et de la postérité, avoir été faite pour la 'nation française, ou pour quelques individus : que si elle est faite pour la nation, elle doit s'arrêter au moment où la nation est libre, et oii tous les Français sont égaux : que si elle continue dans les troubles, dès lors elle n'est plus quel'avantage de quelques hommes, dès lors elle est déshonorée, dès lors nous le sommes nousmêmes.
Aujourd'hui, Messieurs, tout le monde doit sentir que l'intérêt commun est que la révolution s'arrête. Ceux qui ont perdu doivent s'apercevoir qu'il est impossible de la faire rétrograder, et qu'il ne s'agit plus que de la fixer : ceux qui l'ont faite et qui l'ont voulue, doivent apercevoir qu'elle est à son dernier terme, que le bonheur de leui' patrie, comme leur gloire, exige qu'elle ne se continue pas plus long-temps. Tous ont un même intérêt : les rois eux-mêmes, si quelquefois de profondes vérités peuvent pénétrer jusque dans les conseils des rois ; si quelquefois les préjugés qui les environnent peuvent laisser passer jusqu'à eux les vues saines d'une politique grande et philosophique \ les rois eux-mêmes doivent apercevoir qu'il y a loin pour eux entre l'exemple d'une
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grande réforme dans le gonvememenl et l'exemple de l'abolition de la royauté : que si nous nous arrêtons ici, ils sont encore rois : que, même l'épreuve cpie vient do subir parmi nous cette institution^ la résistance qu'elle a offerte à un peuple éclairé et fortement irrité, le triomphe qu'elle a ol)tenu par les discussions les plus approfondies ; que toutes les circonstances, dis-je, consacrent pour les grands états la doctrine de la royauté ; que de nouveaux évènemens en pourraient faire juger autrement ; et que, s'ils ne veulent pas sacrifier à de vaines espérances la réalité de leurs intérêts, la terminaison de la révolution de la nation française est aussi ce qui leur convient le mieux.
Quelle que soit leur conduite, Messieurs, que la nôtre au moins soit sage ; que la faute vienne d'eux , s'ils doivent en souffrir un jour ; et que personne dans l'univers, en examinant notre conduite, n'ait un reproche juste à nous faire. Régénérateurs de l'empire , représentans de la nation française, suivez aujourd'hui invariablement votre ligne ; vous avez montré que vous aviez le courage de détruire les abus de la puissance ; vous avez montré que vous aviez tout ce qu'il faut ])our mettre à la place de sages et d'heureuses institutions; prouvez aujourd'hui que vous avez la force, que vous avez la sagesse de les protéger et de les
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maintenir. La nation vient de donner une grande preuve de force et de couiage : elle a solennellement mis au jour, et par un mouveiiient spontané, tout ce qu'elle pouvait opposer aux évèncmens dont on la menaçait. Continuons les mêmes précautions ; que nos limites , nos frontières soient puissamment défendues ; mais au moment où nous manifestons notre puissance, prouvons aussi notre modération ; présentons la paix au monde inquiet des évènemens qui se passent au milieu de nous : présentons une occasion de triomphe, une vive satisfaction à tous ceux qui, dans les pays étrangers, ont pris intérêt aux évènemens , et qui nous disent de toutes parts : Vous avez été courageux, vous êtes puissans, soyez aujourd'hui sages et modérés; c'est là que sera le terme de votre gloire. C'est ainsi que vous aurez prouvé que, dans des circonstances diverses, vous saviez employer des talens et des moyens, et des vertus diverses.
C'est alors que vous retirant dans vos foyers, après avoir vigoureusement établi l'action du gouvernement, après avoir énergiquement prononcé que vous voulez que la France présente un asile paisible pour tous ceux qui voudront obéir aux lois ; après avoir donné le mouvement à vos institutions (et cela est possible dans un temps prochain, car je ne suis pas disposé à
éloigner l'instant de notre séparation) après avoir mis en vigueur tout ce qui fait agir le gouvernement, vous vous retirerez dans vos foyers, vous aurez obtenu . par votre courage , la salisfaction et l'amour des plus ardens amis de la révolution et de la liberté ; et vous obtiendrez, de la part de tous, par de nouveaux bienfaits, des bénédictions ou du moins le silence de la calomnie. J adopte les propositions de M. Salles, et je conclus à l'admission du projet des comités.
I^iir les Elections et la coutlitio» «9'iiiie îiii-
poMitioii tie ciiiaraute journées «le travail
l>our l'Dleetorat et l'DligiMlité.
Séance du 11 Août 1791.
Le seul moyen de soutenir la constitution, c'est d'en établir les bases d'une manière sûre et solide; et il ne suffit pas de vouloir être libre, il faut encore savoir être libre. Je parlerai fort brièvement sur cette question , car après le succès delà délibération, que j'attends sans inquiétude du bon esprit de l'assemblée , tout ce que je désire c'est d'avoir énoncé mon opinion sur une question dont le rejet entraînerait tôt ou tard la perte de notre liberté. Cette question ne laisse pas le moindre doute dans l'esprit de tous ceux qui ont réfléchi sur les gouvernemens , et qui sont guidés par un sens impartial. Tous ceux qui ont combattu le comité se sont rencontrés dans une erreur fondamentale. I|s
ont confondu le gouvernement démocralique avec le gouvernement représentatif; ils ont confondu les droits du peuple avec la qualité d'électeur, que la société dispense pom' son intérêt bien entendu. Là où le gouvernement est représentatif, là où il existe un degré intermédiaire d'électeurs, comme c'est pour la société qu'on élit , elle a essentiellement le droit de déterminer les conditions d'éligibilité.
Il existe bien un droit individuel dans 'notre constitution, c'est celui de citoyen actif; mais la fonction d'électeur n'est pas un droit; je le répèle, elle existe pour la société qui a le droit d'en déterminer les conditions. Ceux qui , méconnaissant la nature comme les avantages du gouvernement représentatif, viennent nous rappeler les gouvernemens d'Athènes et de Sparte , indépendamment des différences qui les séparent de la France, soit par l'étendue du territoire, soit par la population, ont-ils oublié qu'on y avait interdit le gouvernement représentatif? Ont -ils oublié que les Lacédémoniens n'avaient un droit de voter dans les assemblées que parce qu'ils avaient des ilotes, et que ce n'est qu'en sacrifiant les droits individuels que les Lacédémoniens , les Athéniens , les Romains , ont possédé le gouvernement démocratique. Je demande à ceux qui nous les rappellent, si c'est à ces gouvernemens qu'ils en veu-
lent venir. Je demande à ceux qui professent ici des idées métliapliysiques , parce qu'ils n'ont point d'idées réelles ; à ceux qui nous enveloppent des nuages de la théorie , parce qu'ils ignorent profondément les connaissances fondamentales des gouvernemens positifs ; je leur demande, dis-je, s'ils ont oublié que la démocralic d'une partie du peuple ne saurait exister que par l'esclavage entier de l'autre partie du peuple. Le gouvernement représentatif n'a qu'un seul piège à redouter, c'est celui de la corruption. Pour qu'il soit essentiellement bon, il faut lui garantir la pureté et l'incorruptibilité des corps électoraux ; ces corps doivent réunir trois garanties éminentes : la première, les lumières, et l'on ne peut nier qu'une certaine fortune ne soit le gage le plus certain d'une éducation un peu mieux soignée, et de lumières plus étendues ; la seconde garantie est dans l'intérêt à la chose, et il est évident qu'il sera plus grand dans celui qui aura un intérêt particulier plus considérable à défendre; enfin, la troisième garantie est dans l'indépendance de fortune, qui mettra l'électeur au-dessus de toute attaque et de corruption.
Ces avantages , je ne les cherche point dans la classe supérieure des riches ; car il y a là sans doute trop d'intérêt particulier, qui sépare de l'intérêt général; mais s'il est vrai que je ne
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doive pas chercher les quaUtës que je viens d'énoncer dans la classe éminemment riche , je ne les chercherai point non plus parmi ceux que la nullité de leur fortune empêche d'acquérir des lumières , parmi ceux qui , sans cesse aux prises avec le besoin, offriraient à la corruption un moyen trop facile. C'est donc dans la classe mitoyenne des fortunes que nous trouverons les avantages que j'ai annoncés, et je demande si c'est la contribution de 5 francs jusqu'à 10 qui peut faire soupçonner que l'on mettra les élections entre les mains des riches. Vous avez établi en usage que les électeurs ne seraient pas payés; et, s'il en était autrement, le grand nombre rendrait ces assemblées très coûteuses. Du moment où l'électeur n'aura pas une propriété assez considérable pour se passer de travail pendant quelque temps , il arrivera de ces trois choses l'une, ou que l'électeur s'abstiendra des élections, ou qu'il sera payé par l'état, ou bien, enfin , qu'il le sera par celui qui voudra obtenir son suffrage. Il n'en sera point de même lorsqu'un peu d'aisance sera nécessaire pour constituer un électeur. En effet, parmi les électeurs élus sans payer trente ou quarante journées de travail, ce n'est pas l'artisan, l'homme sans crédit, le laboureur honnête qui réunit les suffrages j ce sont quelques hommes animés par l'in-
S(JK LES ÉLECTIONS. 271
trigue, qui vont colportant dans les assemblées primaires les principes de turbulence dont ils sont possédés, qui ne s'occupent qu'à chercher, à créer un nouvel ordre de choses, qui mettent sans cesse l'intrigue à la place de la probité, un peu d'esprit h la place du bon sens, et de la turbulence d'idées à la place de l'intérêt général de la société. Si je voulais des exemples, je n'irais pas loin les chercher; ce serait près de nous , et très près de nous , que je voudrais les prendre. Et, je le demande aux membres de cette assemblée qui soutiennent une opinion contraire à la mienne , mais qui savent l)ien comment sont composés les corps électoraux les plus voisins de nous, sont-ce des artistes qu'on y a vus? Non. Sont-ce des agriculteurs? Non. Sont-ce des artisans? Non. Sont-ce des lil)ellistes , des journalistes? Oui.
Dès que le gouvernement est établi, que la constitution est garantie, il n'y a plus qu'un même intérêt pour ceux qui vivent de leur propriété et d'un travail honnête. C'est alors que Ton distingue ceux qui veulent un gouvernement stable d'avec ceux qui ne veulent que révolution et changement , parce qu'ils grandissent dans le trouble comme les insectes dans la corruption. S'il est vrai que, dans une constitution établie, tous ceux qui veulent le bien ont le même intérêt , il faut placer
les choix dans ceux qui ont des lumières et un intérêt tel , qu'on ne puisse pas leur présenter un intérêt plus grand que celui qui les attache à la chose commune. Quand vous vous éloignerez de ces principes, vous tomberez dans labus du gouvernement représentatif. L'extrême pauvreté sera dans le corps électoral , et elle placera l'opulence dans le corps législatif. Vous verrez bienlot arriver en France ce qui arrive en Angleterre, où les électeurs s'achètent dans les bourgs, non pas avec de l'argent, mais avec des pots de bière: cest ainsi que se font les élections d'un très grand noml^re de membres du parlement. 11 ne faut donc pas chercher la bonne représentation dans les deux extrêmes, mais dans la classe moyenne. Voyons si c'est là que le comité l'a placée. Il faudra, pour être électeur, payer une contribution de quarante journées de travail, c'est-à-dire qu'en réunissant toutes les qualités nécessaires, il faudra avoir depuis 120 livres jusqu'à 240 livres, soit en propriétés, soit en industrie. Je ne pense pas qu'on puisse dire sérieusement que cette fixation est trop haute, à moins de vouloir introduire dans les asseml)lées électorales des hommes qui n'auront que l'alternative de mendier ou de chercher un secours malhonnête là où le gouvernement ne leur offrira pas un secours légitime. Si vous voulez que
la liberté subsiste , ne vous laissez point arrêter par les considérations spécieuses que vous présentent ceux qui , lorsqu'ils auront réfléchi , reconnaîtront la pureté de nos intentions et l'avantage de notre résultat. J'ajoute, ce qui a déjà été dit , que le nouveau système de contribution diminue de beaucoup les inconvéniens , et que la loi qu'on propose n'aura son effet que dans deux ans. On nous a dit que nous allions enlever aux citoyens un droit qui les honorait, par la seule possibilité qu'ils avaient de l'acquérir. Je réponds que s'il s'agit de possibilité, s'il s'agit d'honneur, la carrière que vous leur ouvrez leur imprime un plus grand caractère , et plus conforme aux principes de l'égalité. On n'a pas manqué non plus de nous retracer les inconvéniens qu'il y avait à changer la constitution. Et moi aussi , je désire qu'elle ne change pas ; c'est pour cela qu'il ne faut pas y introduire de dispositions imprudentes qui feraient sentir la nécessité d'une convention nationale. En un mot, l'avis des comités est la seule garantie de la prospérité et de l'état paisible de l'empire.
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Sur les Conventions nationales et le Pouvoir constituant.
Séance du 31 Août 1791.
Il me semble que l'état de la délibération, au point où elle a été conduite par les discussions précédentes, peut être réduit à deux points très clairs, renfermés dans une proposition qui a été faite, et pour laquelle je me propose de demander la priorité. Devons-nous nous occuper de la formation des corps constituans , ou deyons-nous seulement nous occuper de placer dans la constitution un moyen correctif tiré de la constitution même? A qui appartient-il d'émettre un vœu sur l'usage de ce moyen correctif? J'établis, quant au premier point , qu'il est contre les principes, et contre le bien public, d'établir des formes pour provoquer la présence d'un corps constituant.
SDR LES CONVENTIONS NATIONALES
Le pouvoir constituant est un effet de la pleine souveraineté'. Le peuple nous l'a transmis pour une fois ; il s'est momentanément dépouillé de la souveraineté pour l'acte qu'il nous a chargés de faire pour lui ; mais il n'a, ni entendu, ni pu entendre nous confier sa souveraineté pour l'imiter, pour indiquer, ou provoquer, après nous, des autres actes de souveraineté de la même étendue et de la même nature. De notre part, indiquer, provoquer, limiter un autre pouvoir constituant, c'est évidemment empiéter sur la souveraineté du peuple. Il ne peut le faiie que de sa volonté propre et de son mouvement spontané ; car quand nous dirions : dans trente ans le peuple pourra élire une assemblée constituante, le peuple pourrait, dans dix ans, le vouloir; quand nous dirions : cette assemblée sera de six cents membres, le peuple pourrait élire une assemblée de douze cents membres, et, de même, changer toutes les autres formes que nous aurions fixées. Ce qui entre dans notre mandat, c'est d'empêcher que ces pouvoirs constituans ne soient nécessaires; c'est de prévenir par un mode paisible et conservateur, pris dans la constitution, la provocation de ce vœu spontané du peuple, qui n'arrive jamais que par la souffrance ou par l'altération successive des pouvoirs constitués. Voici la position où nous sommes : nous avons fait une constitution, une
machine politique toute neuve et nécessairement compliquée : l'expérience ne l'a pas encore éprouvée : il appartient à l'ouvrier, de placer dans son œuvre même, un moyen lent, sage, circonsspect, d'obvier aux inconvéniens de détail qui pourraient être démontrés par l'expérience, par l'épreuve qui n'a pas encore eu lieu. C'est ainsi que vous restez dans votre pouvoir; car, cela n'est que l'achèvement de votre ouvrage, et c'est ainsi que vous achèverez votre grand monument, celui de la conservation de la liberté et de la tranquillité publique, puisque par là vous remplacez les pouvoirs constituans, cause perpétuelle de la révolution, et qu'en mettant dans votre constitution même des moyens de les corriger et d'en réformer les abus, vous éloignez à jamais les nouvelles révolutions qu'on pourrait se proposer d'appeler sur la France.
Maintenant comment pouvez-vous établir dans notre constitution ce principe de réformation? Par son esprit même , par l'esprit représentatif qui en est la base; par l'énoncé des représentans de la nation , seul capable , seul valable dans un pays trop étendu , pour que le peuple délibère réuni ; c'est donc dans le sein du corps législatif que vous devez chercher le vœu correctif ; placez-le avec prudence, exigez de la lenteur, et des mesures très circonspectes ; jnais placez-le là , parce qu'il
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ne peut pas être placé ailleurs sans devenir un principe de subversion.
Le gouvernement anglais a mis le pouvoir réformateur dans son pouvoir législatif, parce que la législation y est confiée à trois pouvoirs opposés qui , respectivement se limitent et empêchent la rapidité et la facilité des changemens ; mais vous avez un moyen plus sûr, moins imprudent, plus libre et plus national , surtout , de prévenir chez vous l'abus du pouvoir législatif sur les corrections constitutionnelles. C'est d'exiger comme on vous l'a proposé le vœu itératif de plusieurs assemblées de représentans du peuple ; car il est évident que chaque fois que vous lemonterez à la source des élections, le vœu national s'exprimera par les élections mêmes , et que ne pouvant opérer de changemens que par la volonté répétée de quatre assemlilées différentes , vous aurez eu quatre fois, à deux ans de distance chacune , le vœu national en faveur de la mesure proposée , ce qui certainement est beaucoup plus lent, plus prudent , moins dangereux que les formes anglaises. Il ne faut là que le concours momentané des trois pouvoirs ; chez vous, il ne faudra que le vœu d'un pouvoir, mais d'un pouvoir représentatif et national , et ce vœu aura été provoqué quatre fois par l'opinion publique , au moyen de l'élection des représentans.
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Lorsque vous aurez iixéun mode lent, mais auquel on est sûr darriver quand lopinion publique le favorise ; que vous aurez évité tout à la fois la nécessité d'un pouvoir constituant, et la possibilité de voir altérer illégalement votre ouvrage par le pouvoir législatif ordinaire , tout sera balancé.
Je ne crois pas qu'il soit nécessaire maintenant de vous éclairer sm^ les inconvéniens, sur les abus qui résulteront d'une provocation quelconque du vœu populaire dans les assemblées primaires , et d'une fixation quelconque du pouvoir constituant. Je veux supposer avec quelques personnes que ces pouvoirs constituans appelés n'abusassent pas de la mission qui leur aurait été donnée ; que l'opinion publique alors paisible les contiendrait dans des limites : j'établis que quand cela serait ainsi, ce que l'expérience démentirait, il suffirait des craintes et des espérances que pourraient faire prévoir des pouvoirs constituans appelés par la constitution même, pour nous exposer sans cesse à l anarchie , à l'esclavage , pom^ en faire disparaître tout sentiment véri taille et tout amour légitime de la liberté, et mettre sans cesse la partie la plus remuante de la nationaux prises avec le pouvoir exécutif.
En effet , Vattente du pouvoir constituant , présentant aux hommes turbulens l'espérance des changemens , les mettrait sans cesse en jeu , pro-
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voquerait des intrigues perpétuelles. Et le pouvoir exécutif d'autre part, apercevant dans l'arrivée de ces corps constituans, la possibilité et presque la prol^abilité de sa destruction , ne manquerait pas, dans l'intervalle, d'user de tous les pouvoirs qui lui auraient été délégués pour en rendre le retour, impossible de manière que par une terreur propre à le troubler sans cesse, vous lui auriez donné l'intérêt le plus pressant à accabler, à opprimer la liberté ; et vous auriez fait quelque chose de plus dangereux encore, car, vous auriez peutêtre mis dans son parti la portion la plus nombreuse de la nation , celle qui veut par-dessus tout la paix , celle qui veut le maintien de la propriété et de la sûreté; peut-être, dis-je, en présentant à ses yeux l'épouvantait d'un pouvoir constituant, renaissant sans cesse , vous engageriez cette partie de la nation à se lier avec un pouvoir oppresseur, mais qui lui promettrait tranquillité.
Il est deux choses dont les peuples généreux et policés ne peuvent se passer : l'une , est la tranquillité, l'autre est la liberté. MaispouF le commun des hommes, la tranquillité est plus nécessaire que la liberté; pour le comnmn des hommes la tranquillité est le premier besoin , la liberté politique n'est qu'un superflu qui fait le bonheur, mais qui n'est pas rigoureusement nécessaire. Si vous ne les mariez pas ensemble , si vous les rendez
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incompatibles, si vous présentez à la nation la perte de la tranquillité dans l'établissement de la liberté, craignez de voir bientôt cette majorité détruire la liberté plutôt que de se condamner à un état perpétuel d'agitation et d'incertitude.
Toute la science des législateurs , des hommes qui font la constitution pour un peuple amoureux de ses arts et de ses jouissances , se réduit h allier ensemble ces deux élémens , à les foire agir conjointement , à rendre les peuples tranquilles et libres. Ne les séparez donc pas, car il serait tiès dangereux qu'entre les deux maux , le peuple ne finît par préférer un tranquille esclavage. Ainsi ce n'est pas la perspective des pouvoirs constituans qui garantira votre liberté , c'est elle qui l'anéantira, c'est elle qui provoquera sans cesse ceux qui veulent une nouvelle constitution, et c'est elle aussi qui provoquera sans cesse le pouvoir exécutif pour la détruire.
Quand on vient parler de provocation d'assemblées primaires , de pétitions individuelles, dont la majorité pourrait forcer le corps législatif, on lemplace le pouvoir représentatif, le plus parfait des gouvernemens , par tout ce qu'il y a dans la nature de plus odieux , de plus subversif, de plus nuisijjle au peuple lui-même , à savoir : l'exercice immédiat de la souveraineté , par la démocratie , ce que l'expéiience a prouvé être le plus grand
SUR LES CONVENTIOKS NATIONALES
des fléaux, même dans les plus petits états, où le peuple peut se réunir ; et ce qui , dans un grand état joint aux autres dangers l'absurdité la plus complète , puisqu'il est évident que tout vœu personnel ou de section n'étant pas éclairé par une délibération commune, n'est pas un véritable vœu , et qu'indépendamment de l'utilité générale qui exige exclusivement le gouvernement représentatif, la logique, la métaphysique même du gouvernement l'exigent dans tout pays où le peuple ne peut pas se réunir.
Et quel serait l'inconvénient pratique d'un système semblal^le dans la situation où nous sommes? Serait-ce véritablement l'intérêt national qui ferait provoquer des réformes de la constitution dans les assemblées primaires , et par quelques individus? Ne sait-on pas avec quelle adresse insidieuse on fait mouvoir une multitude patriote, mais peu éclairée? Ne sait-on pas qu'il existe dans la constitution des articles nécessaires, des articles qui assurent et défendent la liberté, et dont la conception n'est pas à la portée du plus grand nombre? Ne sait-on pas quelle était la ruse de ceux qui remuaient le peuple romain, par des moyens semblables à ceux que l'on commence à insinuer parmi nous? Les tribuns avaient l'art de joindre à la prolX)sition des lois auxquelles leur intérêt propre
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était souvent attaché, la proposition d'une loi souvent clîère au peuple , la loi agraire. C'était parmi eux un moyen trivial ; c'éUiit en réunissant ainsi une pétition qui semblait utile pour le pauvre, à une pétition qui n'était utile qu'à eux, qu'ils ont fait pendant si long-temps tous les maux et tous les troubles de la république.
Or, je demande s'il ne serait pas facile, en tirant le labourem^ de sa charrue, en provoquant , à la sortie du culte divin, des habitans de la campagne plus instruits de leurs premiers besoins que des principes politiques; s'il ne serait pas facile , en promenant dans les départemens une éloquence incendiaire, d'y mendier et d"y obtenir des pétitions destructives de tout ordre social? Et quand ces pétitions seront obtenues, quand la majorité du peuple aura été constatée par des signatures, quand les législateurs en auront les tableaux devant les yeux, quand le pouvoir constituant y verra son régulateur, quel sera le sentiment sur la terre qui leur donnera le courage de résister?
Sans doute, avant que le peuple ait émis formellement et légalement un vœu , les législateurs ont le pouvoir de refuser ce vœu présumé, parce qu'ils le jugent déraisonnable ; mais quand ce vœu aura été émis par une imprudente provocation.
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lorsqu'il aura été constaté sur le papier, aurezvous donc une assemblée de héros poui' résister à cette provocation imprudente? N'ayez- vous pas vous-mêmes appelé une insurrection? Le peuple a consenti à vos décrets, quoiqu'en apparence son vœu eût été auparavant contraire ; mais ce vœu n'avait été émis ni formulé, mais luimême l'ignorait encore ; mais il attendait la parole des législateurs pour se décider. Et au contraire quand il aura émis son vœu en assemblée, quand il aura dit en majorité : Je pense ainsi , espérez-vous qu'il obéisse alors? Espérez-vous faire entrer dans l'esprit du peuple des idées tellement fines que vous puissiez lui faire concevoir qu'une pétition de la majorité des citoyens actifs n'est véritablement qu'une pétition? Quoi, vous lui aurez dit qu'il est souverain, et vous lui direz après que la majorité des voix n'est pas la volonté publique ! Quoi , vous lui aurez dit qu'il est souverain, vous lui aurez demandé son avis, et vous voudrez après, vous, au nombre de douze cents, détruire l'opinion signée de plus de deux millions d hommes ! Cela n'est pas possible. Ce n'est pas là qu'est la sagesse , la connaissance du cœur humain et des véritables gouvernemens.
Le peuple est souverain, mais les représcn-
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tans peuvent seuls agir pour lui, parce que son propre intérêt est presque toujours attaché à des vérités politiques dont il ne peut pas avoir la connaissance nette et profonde. Ne l'excitez donc pas , ne le forcez donc pas à se mêler à ces travaux par un mode dangereux pour lui. Appelezle par sa véritable manière d'exprimer sa volonté, par les élections ; c'est en nommant l'homme en qui il a confiance , dont les lumières sont claires l)our lui, dont la pureté lui est connue, qu'il exprime vraiment son vœu; c'est ainsi qu'il fait son bonheur; tout autre moyen est absurde et insuffisant. Or, ce vœu là , vous l'aurez quand vous déclarerez que l'opinion uniforme de trois ou quatre législatures successives sera nécessaire pour corriger un article de constitution.
Par là , vous aurez empêché que la législature avec l'assentiment du roi, ne dépasse ses pouvoirs, forcée par la nécessité de réformer une chose évidemment mauvaise , si ce n'est par l'appel d'un pouvoir constituant que la nation entière réprouverait : par là enfin, vous aurez rendu rare, et vous aurez repoussé à jamais , du moins de notre âge , le renouvellement de ces pouvoirs constituans , moyens extrêmes , nécessaires pour affranchir un peuple opprimé, mais dont la liberté constitutionnelle , assurée par les délibérations publi-
qiies , doit préserver le retour. Vous n'avez pas le droit de les provoquer , car vous attenteriez à la souveraineté du peuple, car la nation vous a chargé de faire son Ijonheur , et vous la livreriez à une suite de convulsions destructives de toute liberté véritable et de toute prospérité. Je demande, sans m'expliquer d'avance sur les amendeniens qui pourraient être faits, la priorité pour la motion de M. Dandré.
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CHAPITRE PREMIER
Sur la Révolution et sur l'état présent de la France.
23 Mars 1792.
Quelque violentes que soient les secousses que l'clat a éprouvées depuis le commencement de la législature, sa constilulion n'a pas été ouverlement allacpiée et n'a pas encore cessé d'imprimer un grand respect. Les désordres qui ont eu lieu dans le royaume sont bien plus instructifs que destructeurs; la constitution s'est plus affermie qu'elle n'a souffert de ces premières secousses. Ce désordre inévitable des premiers momens a été jusqu'à ce jour bien moins désastreux qu'on pouvait le craindre; mais le danger est dans les
assignais, les finances et les affaires étrangères.
Les affaires étrangères nous tiennent dans un état d'armement qui augmente nos dépenses ; la détresse avilit les assignats, et par là augmente encore la dépense numérique du gouvernement sans augmenter ses recettes ni ses ressources. De là, l'inquiétude du peuple augmente par le changement dans le prix des choses, et le moment où le gouvernement cessera de pouvoir payer s'avance dans une progression rapide.
Si nous arrivons à ce moment sans guerre et sans crise intérieure, quel en sera le résultat? la perte des assignats devra être alors énorme ; la perception des impôts sera probablement imparfaite, tant à cause du défaut de confiance que du défaut d'énergie dans l'administration.
11 est probable que nos arméniens militaires seront encore sur pied ; ainsi, par l'ensemble de ces circonstances, le résultat pourra être à la dépense, comme un est à deux, et les moyens de la caisse de l'extraordinaire épuisés, ne pourront être remplacés par de nouvelles fabrications sans augmenter le discrédit, et, par conséquent, la disproportion des moyens aux Ix^soins. Tout emprunt paraîtra impossible, toute augmentation d'impôt le sera bien plus encore au milieu du mécontentement public.
On suspendra le paiement des créanciers de
l'état, si ce n'est assez de suspendre une partie du salaire des fonctionnaires publics ; mais ces ressources donnent le moyen d'aller un moment et ne font que retarder la chute; il faudra bien, dès lors, s'occuper des moyens de la prévenir.
Si la faction des enragés domine encore avec toute sa force , si elle continue à régner sur les uns pa)' la terreur, et sur les autres par l'illusion ; si le pouvoir exécutif, dans l'intervalle , lui a donné des prétextes plausibles de rejeter sur lui les causes de tant de maux, alors la détresse des fonds publics lui donnera une force illimitée. Elle abattra la royauté ; elle comprimera un moment les esprits par le poids de la crainte ; mais bientôt cette faction, sans chefs reconnus, sans unité, sans système, sans moyen de remédier à la situation désespérée du corps social, commettra faute sur faute, se divisera elle-même, sera attaquée de toutes parts et livrera le royaume à tous les malheurs de la discorde et de l'anarchie.
Si , au contraire, à cette époque , cette faction était déjà très affaiblie, si elle était, enfin, reconnue pour la principale cause de tant de désordres ; si , ayant exercé le pouvoir public dans toutes les branches, on ne pouvait s'en prendi'e qu'à elle desévènemens, il est probable qu'elle succomberait sous le poids de la crise, et que les idées raisonnables amaient leur tour. Mais quand arrivera lé-
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poque de la suspension des paiemens? Il est probable, si nous n'avons pas la guerre, qu'elle n'arrivera pas pendant la durée de cette législature.
Après quelques années d'épreuves (si nous pouvons les supporter sans désastres ), l'assemblée nationale s'organisera comme les communes d'Angleterre ; il se formera entre les bommes d'état deux coalitions principales, dont l'une, ayant la majorité dans l'assemlilée, s'emparera du gouvernement, et l'autre formera l'opposition.
Comme les députés ne peuvent être ministres, ni même demeurer députés pendant plus de quatre ans, il faudra, dans cbaque parti, un beaucoup plus grand nombre d'hommes forts, car il en faudra dans rassemblée, il en faudra pour les fonctions executives, et il s'en trouvera toujours en dehors, que, pendant leurs deux ans, la loi exclura des unes et des autres , d'où il résultera évidemment que l'état sera plus mal gouverné.
Comme ces dispositions capricieuses sont au détriment de la chose publique et des individus, elles seront abrogées, d'un commun accord, aussitôt que le corps législatif sera systématisé.
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Commeiil le royaume pourrait-il exister avec la mol)ililé de la législature , qui , dans un pays où les élections ne seront influencées que par l'opinion, ferait, tous les deux ans, varier la majorité et, par conséquent, changer le système d'administration?
A défaut de seconde chambre , il est indispensable de donner au roi le droit de proposer des modifications au corps législatif, qui lui présente la loi; car, à défaut de cette facilité pour se rapprocher, le droit de veto s'anéantit ou paialyse la législation.
La liaison des ministres au parti dominant dans l'assemblée fera un jour que l'assemljlée commencera h prendre des ajournemens, ce qui sera la première époque où l'administration pourra acquérir de la régularité et de l'énergie. Des ajournemens résulteront une certaine latitude de pouvoirs, rhal)itude, de la part des ministres, de remplir toute retendue de leurs fonctions, l'hal)itude, à l'ouverture dîs sessions, de rendre compte, de demander, de proposer, etc.
Avec des corps administratifs indépendans et des gardes nationales à leurs ordres, les petitc^s guiMTcs des tem\)s féodaux ])ourraient renaître,
si les pouvoirs du centre n'avaient pas une grande vigueur.
Plus l'empire est étendu, la population nombreuse , et les mœurs corrompues , plus le gouvernement doit avoir de nerf.
L'industrie et le travail , qui occupent le peuple et le moralisent , sont un supplément de la l'orce du gouvernement.
§iv.
Trois seules occasions de crise, — les finances, — les affaires étrangères , — un mouvement du peuple contre les Tuileries.
La plus funeste de toutes est la dernière : elle n offre aucune bonne issue.
État des finances au 3 avril, suivant le rapport de M. Cambon. Sur la valeur des biens non destinés à être vendus reste , apiès avoir balancé les assignats en circulation , 224 millions. — Ce qui reste à payer de la dette exigible s'élève à environ 1,500 millions, que M. Cambon balance, par valeui- des forêts, à 300 fr. l'arpent, soit 1,350 millions; salines, 50 millions; actif des fermes et régies, 100 millions; à profiter sur la vente des domaines engagés, 100 millions; total, 1,600 millions. — Dette constituée, viagère et pensions , 280 millions de rentes , hypothéqués sur les
impositions. Biens nationaux incorporels, droits féodaux, etc. , ne peuvent se racheter que graduellement, et ne peuvent balancer que des vides dans la rentrée de l'impôt ou des besoins extraordinaires. — Biens affectés aux hôpitaux et collèges, ne représentent pas le revenu qu'il faudra leur attribuer. — Dettes actives, 60 millions, affectés aux colonies, etc. — L'arriéré des contributions ne doit se compter que pour remplir le revenu courant.
Nota. Il résulte de l'opinion de M. Marbot que la caisse de l'extraordinaire fournit, en ce moment, 40 millions par mois ])our les dépenses courantes.
Si nous avons la guerre, quel en sera l'effet?
D'abord, des revers; — ensuite, des victoires. Nos premières armées seront battues par' des armées mieux disciplinées ; — mais nos officiers et nos soldats se formèrent ; l'esprit public fournira des hommes et assez de persévérance pour chasser l'ennemi , dont les forces dépériront , tandis que les nôtres croîli'ont sans cesse.
Mais je crois que , dans les premiers luomens ,
nos malheurs pourraient aller assez loin pour qu'on dût s'attendre à voir Paris pris et pillé par les Allemands.
Au surplus, une guerre longue et sanglante donnerait à la nation un caractère qu'elle n'a point encore; — forcerait, par le poids des maux , à une manière d'administrer véritaljlement propre h les réparer ; presserait le terme de la révolution en remplaçant l'effet du temps par celui du malheur ; — mettrait les hommes à leur place ; — agrandirait les passions et les caractères, et pourrait identifier le roi et la nation, ce qui n'existe point encore.
§ VI
Le corps législatif sera toujours sans mesure dans ses entreprises, sans frein dans sa rapidité, jusqu'à ce qu'une certaine dose darislocralie y apporte sa force d'inertie conservatrice.
Celui qui donnerait le moyen de faire rentrer dans les affaires les principaux propriétaires et les caractères les plus graves, résoudrait peut-être le problème le plus difficile sur la fin de la révolution. '
Qu'opérerait la guerre à cet égard?
§ VII
Le ministère jacobin actuel, étant du même club sans être de la même coalition, a bien moins de moyens pour conjurer ; mais il en a beaucoup moins aussi pour faire aller la chose et pour conserver la majorité de l'assemblée.
L'assemblée constituante a voulu terminer la révolution, mais elle s'en est ôté les moyens par la non-rééligibilité et la dissolution prématurée.
La législature, élue dans un temps de fermentation, inexperte, ne pouvait que prendre la marche qu'elle a suivie ; elle était incapable de gouverner, et désireuse de se distinguer par le bruit et l'énergie de ses résolutions.
Le ministère, qui était dans le système de l'assemblée constituante, a voulu, autant quil a i»u, le maintenir. — Ce ministère ayant é?é renversé et remplacé par un nouveau qui est dans les vues de rassemblée, les deux pouvoirs sont dans le sens du prolongement de la révolution.
De ce prolongement de la révolution, peut résulter la guerre et la ruine successive des finances.
La fermentation ne pouvant plus être inq)iimée, il faut qu elle s'use.
On ne peut plus se servir des restes de notre ancienne vieillesse pour mûrir notre jeunesse actuelle : il faut qu'elle y arrive par l'expérience et le temps.
L'utilité de l'ancien système était d'éviter les crises; l'utilité du nouveau sera au moins de faire tourner les crises contre ceux qui les attirent.
Le règne paisible des anarchistes, et, parmi eux, les désordres favorisés, les finances dissipées pendant trois ans, quelques écrits dans l'intervalle, propres à éclairer la nation de concert avec ses expériences, ne produiraient-ils pas le même effet que la guerre, ou même un effet plus sûr et moins hasardeux?
§ vni.
Gonclu&ioDS de Tétat des finances suivant le rapport de M. Catnbou.
On ne peut continuer h rembourser la dette exigible qu'en se décidant à vendre les forêts en tout ou en i)arlie (M. Marbotle dil foimellement).
On ne peut plus enqjloyer que 225 millions de
la caisse de l'extraordinaire pour les besoins de l'état, sans s'ôter les moyens de rembourser la dette exigible.
Cette dette exigible ne peut être reml^oursée même en vendant les forêts , qu'en admettant le calcul incroyable qui en porte la valeur à 1,350 millions.
Ainsi, il est plus que probable qu'une partie de la dette exigible demeurera à la charge des impositions, indépendamment de 280 millions de constitué ou viager, et de l'établissement public.
En supposant même que aous n'ayez point de guerre, les 225 millions ne peuvent pas suppléer à l'insuffisance de limpôt pendant un an (en ce moment , la caisse de l'extraordinaire fournit 40 millions par mois).
Que feia-t-on ensuite? On fera des assignats sur les forêts, les biens de Malte, les biens des collèges et des hôpitaux, dont partie servira aux remboursemens, et partie se consommera pour les besoins courans. Les brûlemens ne peuvent se faire avec la même vitesse, la masse des assignats en circulation s'augmentera, et, par là, leur perte. Par cette marche, l'épuisement des ressources extraordinaires pourrait aller à trois ans.
Mais si on livrait les forêts aux créanciers par des quittances de finance, on serait arrêté beaucoup plus tôt. M. Marbot le propose; cela serait
fort à désirer, abrégerait les folies et rendrait le dernier résultat moins funeste.
Le désastre des finances a fait la révolution; peut-être sera-t-il donné à un nouvel embarras de ce genre, de nous rendre la raison et de nous obliger à une conduite mesurée et sérieuse.
Lorsque, sans assignats et sans moyens d cuiprunt, on ne pourra aller que par limpùl, il faudra une administration vigoureuse.
Toutes les profusions, toutes les distraclions d'une assemblée où la majorité varie sans cesse , ne pourront plus être tolérées; il faudra que cbaque pouvoir remplisse ses fonctions et qu'il s'établisse un système réel de gouvernement.
Si les malheurs des finances et quelques folies , comme la fête des soldais de Chàteauroux, l'amnistie d'Avignon, etc., joints aux elforts des bons esprits pour éclairer l'opinion publique , suffisaient, sans les hasards de la guerre pour nous ramener h la raison, cela serait certes très préférable.
Mais comment se rétablira la discipline des troupes sans la guerre? Comment s'useront et se consumeront tant d'élémens de trouble sans la guerre ?
Dans un autre sens , la guerre créera de nouvelles puissances, accoutumera à combiner de plus grands évènemens, laissera des hommes
et des moyens pour les exécuter. Le résultat dépend ])eaueoup de sa durée; courte, elle serait désastreuse.
§ix.
Des chefs de faction , tels qu'ils peuvent être dans un pays où il n'y a pas de grande aristocratie, où il y a luxe, avarice, lumières, etc., tourneront toujours leurs vues sur le ministère quand il leur paraîtra accessible, plutôt que sur un changement de gouvernement, car il leur faut beaucoup moins de force pour obliger le roi à les nommer que pour le détruire, beaucoup moins de crédit pour faire nommer minisires, eux ou leurs amis, que pour les faire élire par les départemens dans un conseil exécutif.
De même , par l'impossibilité de fixer la majorité d'une assem])lée délibérante, surtout, élant hors du gouvernement , tous les hommes dé lai arriveront à sentir la nécessité que l'action executive, administrative et gouvernante, doit être dans le pouvoir exécutif.
Voyant, dans l'assemblée, les amis et les di'fenseurs du ministre, on en viendra à préférer un système plus franc, c'est que les ministi'<*s euxmêmes soient membres de l'assemblée. C7est en-
core une de œs résolutions que l'intérêt commun des deux partis leur fera adopter.
La grande puissance du corps législatif prépare celle du roi. Dès que le gouvernement n'est pas fédératif , il devient nécessairement très monarchique, parce que le corps législatif, qui ne peut exercer sa surveillance et faire peser la responsabilité que sur les agens en chef qui sont auprès de lui , sera conduit par degrés à les investir d'un très grand pouvoir sur tous leurs subordonnés. Tout le foyer, ou plutôt le nœud de la puissance étant au centre , il faut nécessairement que celle qui exécute se fortifie en proportion de celle qui délibère.
Mais pour cela , il faut que dans le corps législatif, l'esprit central l'emporte sur l'esprit de section , ce qui n'aiTivera que par une plus longue durée des législatures, et la rééligibilité. Il faut en second lieu que l'esprit fédératif et le pouvoir indépendant des fonctions ne domine pas le corps législatif lui-même et ne prévienne pas la consolidation des pouvoirs du centre , c'est-à-dire , que cette consolidation s'opère avant que les nobles et les grands propriétaires aient repris crédit dans les départemens.
Les chefs d'exécution peuvent seuls être surveillés et poursuivis par l'assemblée nationale. S'ils n'ont pas une autorité absolue sur lem's su-
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bordonnés, il en résulte que la puissance surveillante se dissémine et se dissout comme la puissance executive.
La flexibilité ou la faiblesse du caractère du roi, si nuisil)le à la monarchie dans tout autre temps , peut servir à la maintenir dans celui où nous sommes , si chacune des factions qui se disputeront le pouvoir s'aperçoit qu'il est beaucoup plus facile de le tenir de cette main-là, que de toute autre.
XI
Une des choses qui nous manquent le plus, c'est un certain nombre d'hommes appropriés pour composer nos assemjjlées nationales , ce qui sera très long à se former.
Aujourd'hui , indépendamment des clul)isles , on ne peut voir dans les députés des déparlemens qu'une classe de gens ignorans et simples , qui vont se livrer à toutes les embûches des intrigans de Paris.
IG RÉPLBXTOJÎS POLITIQUES
Sxn.
Différentes issues de la guerre.
13 mai 1792,
Si nous avions de grands succès, si nous faisions soulever toutes les provinces belges , si nous pénétrions en Allemagne et nous y soutenions long-temps, — il est difficile de prévoir où ces cvènemens conduiraient.
Il est possible qu'après avoir fait la guerre quelque temps, je veux dire pendant cette année , avec des succès partagés, les deux parties, fatiguées de la situation de leurs finances, s'apcrcevanl que celte guerre est contre leur intérêt commmi , finisssent par une paix dont les conditions réciproques seraient, de la part des étrangers, la reconnaissance de notre constitution, le traité des indemnités avec les propriétaires d'Alsace, et , de notre part , une espèce damnistie décemment exprimée envers les princes et les émigrés.
Il est possiljle aussi que les ennemis aient de grands succès dans leur invasion; qu'ils })énètrent au sein «le la France
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Si le peuple de Paris demaiulait à tout prix la paix, que ferait l'assemblée?
Transigerai t-ou sur la constitution? Une telle transaction serait-elle durable? — Cela se pourrait, si la guerre avait été très longue et que la nation fût fatiguée de ses malbeurs, — alors on ferait regarder la guerre comme l'ouvrage d'un parti. Ce ne serait pas la nation, ce serait ce parti qui aurait été forcé de rétrograder. — Mais de quelque voile qu'on pût couvrir cet acte qui établirait la nation française dépendante des états qui l'auraient réduite à transiger, il en subsisterait le germe d'une nouvelle révolution.
Une transaction qui n'aurait pas été précédée par de grands malheurs ne durerait qu'un moment. Une transaction que de longs revers auraient précédée pourrait-elle n'avoir lieu que sur la constitution? Les puissances qui nous y contraindraient , n'exigeraient-elles pas en même temps, ou en argent ou en territoire, le dédommagement de leurs efforts, et sous quel prétexte alors ceux qui ne regarderaient l'intégrité de la constitution que comme la passion d'un parti, sous quel prétexte pourraient-ils justifier la cession du territoire, ou l'espèce de tribut qu'on pourrait mettre à la place?... Comment pourraient-ils croire qu'un traité fondé sur ces conditions durerait plus long-temps que le senti-
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ment d'affaissement dont il aurait été l'ouvrage?
Cette chance peut aussi se terminer d'une manière très heureuse; le roi peut se mettre à la tête de l'armée, chasser l'ennemi, se réconcilier ainsi avec la nation et bannir à jamais toutes les méfiances.
Enfin, si les ennemis obtenaient des avantages sans mesure, ils pourraient vouloir faire une contre-révolution absolue, elle ne durerait qu'un moment.
Où sont les forces pour contenir la nation entière ? Si Ton satisfait le clergé et la noblesse , on aliène toute la nation. — Si on ne les satisfait pas, où est la partie intéressée à maintenir ce nouvel état de choses?
Il faudrait donc couvrir le royaume de soldats allemands; mais combien n'en faudrait-il pas, combien de moyens d'amollir et de dissoudre cette force étrangère dans cette chaleur que la révolution a répandue sur toute la surface de la France et qui ne s'éteindra pas de long-temps ; mais combien de moyens de l'exterminer dans cette innombrable armée nationale, accoutumée à la guerre par ses malheurs mômes, et furieuse de ses défaites.
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§ xra.
Politique de la faction dominante.
Ceux qui la composent tiennent le peuple constamment en émotion pour le trouver toujours prêt à seconder leurs vues pour une seconde révolution. Ils le remplissent de méfiance et de terreur sur des dangers imaginaires pour l'aveugler et l'étourdir sur les dangers réels dont ils l'environnent.
Ils ne cessent d'imaginer des complots pour occuper l'attention publique et servir de voile aux complots réels auxquels ils travaillent. Ils supposent de grandes conspirations pour se faire armer d'un pouvoir redoutable et se faire autoriser à des mesures extraordinaires contre les conspirateurs. De là, les moyens de perdre tous les hommes dont ils redoutent le courage, et d'entraîner le corps législatif à des résolutions qui anéantissent la constitution pièce h pièce, en feignant de la respecter.
§xiv.
Quelle doit être la marche des gens de bien ? Profiter de la crise où les scélérats nous ont
placés, et acquérir, en luttant contre l'ennemi, la force et le crédit nécessaires pour maintenir la constitution.
Les factieux se servent des momens de danger pour exciter le peuple à des haines violentes et à des actions désespérées. Les gens de bien doivent s'en servir pour rallier à eux la nation par de grands services.
Aujourd hui qu'on est rassasié de discours, la nation ne peut plus s'intéresser qu'à des victoires : elle s'y intéressera surtout quand des revers inévitables les auront fait juger aussi difficiles que nécessaires.
A Rome, c'était la guerre qui calmait le peuple ; c'était la guerre qui faisait déchoir le crédit des tribuns et qui transportait toute leur popularité aux généraux, sauveurs de la république.
S XV
Comment aurions-nous de la mesure puisque tout ce qui a forte propriété et habitude pratique du gouvernement est en dehors des affaires ?
De là, quelques factieux réiléchis peuvent entraîner facilement une multitude d'hommes qui , par leur situation, redoulont pou les changemens;
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quij par leurs connaissances, ou très borne'es ou purement spéculatives, n'aperçoivent point les suites des résolutions qu'on leur lait adopter.
Le temps ramène l'influence des propriétaires, le temps forme des hommes d'état; mais l'intervalle nécessaire, pour obtenir ces deux résultats, comment le passerons-nous?
S XVI
La peur est le sentiment qui domine chez la plupart de ceux qui ont pris parti dans la révolution.
C'est ce sentiment qui les porte h tolérer, à justifier même tous les excès. Ils se figurent que la licence du peuple et l'effervescence jacobite forment un contre-poids aux efforts des aristocrates, et ne trouvent en eux-mêmes aucun courage. Ils sont bien aises que la multitude se charge de les défendre. La crainte leur fait approuver tous les désordres, souscrire à toutes les cruautés.
Le traitement des affaires étant, dans beaucoup d'endroits, tombé dans les mains de gens qui n'avaient jamais eu qu'une petite existence, tous leurs moyens sont petits, toutes leurs vues sont timides : ils croi<MU pouvoir ne se maintenir que [)ai' la comi>laisance ; ils nosenl rien contre la multitude
dont beaucoup d'entre eux partagent les préjugés et les mouvemens.
Ces deux circonstances acquièrent de lïntensité dans les pays où un grand nombre de personnes ont pris parti contre la révolution : 1° parce qu on les y craint , on les y hait davantage ; 2° parce que étant, pour la plupart, de la classe la plus éclairée, ils ont laissé les affaires entre les mains de gens moins capables de les diriger ; dans un pays où ce qui avait le plus d'autorité et de poids, ce qui avait le plus de lumières, de hardiesse, d'intérêt à la tranquillité publique, est déclaré contre la révolution , qui donc peut rester pour conduire les affaires avec force et sagesse, et pom' maîtriser les mouvemens du peuple ?
§ xvn.
Sur le 20 juin, ses causes et ses effeu.
Je ne parle pas des causes générales qui ont donné à l'anarchie une force irrésistible.
Mais la cour, ou ne devait pas prendre des ministres qu'on regardait comme républicains, ou elle devait chercher à les attacher à la monarchie en leur marquant une confiance entière et durable ; ou si elle les avait pris par force, elle devait
les garder par la même raison, et attendre qu'ils se fussent eux-mêmes détruits et décriés. Que penser d'une couronne si violemment attaquée et ainsi défendue !
Il est cependant vrai que la démission inopportune de ]M. de Grave a beaucoup préparé ces évènemens, qu'elle en est le premier principe, et que tous ceux qui auraient pu le retenir ont à se les reprocher.
Chose remarquable : c'est la cour de Vienne qui a le plus contribué à donner aux jacobins cette stature colossale qui les fait dominer sur tout, et c'est la cour de France qui a donné un brevet de grands hommes à trois individus, dont deux du moins n'y avaient jamais eu de prétentions.
Cette journée a tellement donné la mesure des forces, qu'aujourd'hui il n'y a presque plus d'espoir pour la constitution que dans les divisions ou la timidité de ceux qui l'attaquent.
§ xvm.
Après le 20 juin.
Tous les partis , dit-on , attendent et désiren! une crise.
Il n'y a dans notre situation que trois chose?
qui i)uisseiil l'amener : 1" la guerre; 2' les iinaiices ; 3" un mouvement du peuple contre les Tuileries.
Les suites d'une crise opérée par la guerre ne peuvent pas plus se calculer que les caprices de la fortune.
Quant aux finances, il est possible que nous soyons comme ces jeunes gens qui deviennent sages lorsqu'ils se voient sans argent et sans moyens d'emprunter, et qu'alors la nécessité sentie d'une majorité constante, d'une administration régulière, d'un gouvernement vigoureux, d'une économie sévère, remplace cette extravagance, cette présomption, cette sorte d'ivresse qui préside actuellement à nos destinées.
Quant à la dernière, si elle est aussi grave qu'il est possible, si les principaux personnages y périssent, il ne faut pas en attendre autre chose que l'anarchie et la contre-révolution.
Ainsi de ces trois crises, la seule qui, à côté des plus grands maux, puisse présenter quelque espérance, est celle qui dans tous les cas ne peut être que très tardive.
Comment se fait-il donc que tous les pai'lis désirent une crise? cest qu'on est mal par sa faute, on ne sait point d'issue à létat présent, et on en espère des évènemens.
C'est une sorte de crise que cette multitude de
vœux émanés de Tarmée el des administrations à l'occasion du 20 juin. Elle peut donner quelques mois d'existence à la constitution , et si les gens qui ont parlé pour elle étaient heureux pendant celle campagne, ils acquerraient tout le crédil et toute i'intluence nécessaires pour la maintenir.
XIX
Jugement sur rassemblée législative.
Qu'a fait la législature?
1° Elle a fait la guerre.
2° Elle a donné presque en tout el partout Tavanlage aux anarchistes contre les amis de l'ordre.
3° Elle a conduit insensiblement la constitution représentative vers la démocratie pure, en encourageant toutes les pétitions , en appiouvant tous les outrages faits au droit de vélo, en accordant aux triijuns et à toute iniluence populaire une autorité encore inconnue.
4° Elle a affaibli tout sentiment de décence et avili sa propre dignité en souffrant dans son sein des discussions telles que la querelle de MM. Grangeiieuve et J.ouanneau, rinformation monslreuse sur les raccoleurs, etc.
5° Elle a rempli toutes les tètes de chimères, en adoptant et en consacrant elle-même les fables les plus alîsurdes : de là, les soupçons et les haines se sont exaltés, et les esprits se sont préparés h une seconde révolution. Elle a accrédité toutes les idées triviales et populaires , et semble avoir voulu ravaler jusqu'à la dignité et la politesse du langage.
6° Elle a travaillé à anéantir la suliordination des pouvoirs en encourageant toutes les insurrections des départemens contre le roi , et des municipalités contre les départemens.
7° Elle n'a jamais eu de majorité permanente et de système fixe, si ce n'est dans les moraens d'une profonde terreur ; elle n'a eu qu'un instinct soutenu de désorganisation.
8° Enfin, si on doit quelque reconnaissance à cette assemblée, ce sera d'avoir hâté notre expérience par l'immensité de ses fautes.
§xx.
Jugement anticipé sur la prochaine législatare.
La convention nationale , si elle existe , que sera-elle?
Il ne serait pas impossible qu'elle fût meilleure
que celle-ci, si les électeurs avaient à choisir parmi des candidats propres h former une bonne composition. Mais 1" ces candidats n'existent point ; 2° dans la situation déplorable où se trouvera le royaume, n'est-il pas à craindre que, parmi les hommes sages, peu soient assez courageux pour oser se mettre sur les rangs, et que la place reste tout entière aux intrigans et aux fous qui, ne voyant péril à rien, solliciteront avec la même impatience?
Qu'elle sera malheureuse cette législatiu'e! La constitution défigurée, des finances sans ressource , la licence fortifiée par l'habitude et l'impunité , peut-être une guerre désastreuse à soutenir.'
CHAPITRE II
La révolution étant devenue inévitable, comment on eût pu la modérer»
On peut attribuer toute la révolution française aux progrès de la civilisation, des lumières et de l'industrie ; car c'est celte cause qui , en élevant le tiers-état, augmentant son aisance, son instruction, sa fierté, a rendu inévitable une révolution démocratique. C'est elle qui a donné ce grand pouvoir à l'opinion publique, et qui a rendu nécessaire un gouvernement délibérant.
Le gouvernement voyait arriver à lui ces deux puissances : le tiers-état, l'opinion; pour prévenir la révolution, il eût fallu, ou les faire rétrograder, ou négocier avec elles; car, lorsqu'on a un puissant ennemi, il faut, ou travailler à le détruire, ou s'accommoder avec lui, si Ion ne veut pas qu'il nous détruise lui-même. Si nous sommes en possession du pouvoir, et si cet ennemi est dans une progression croissante, le meilleur moment pour traiter est celui où notre supériorité est encore immense, et où il n"a pas encore essayé ses forces.
Mais comment faire rétrograder le tiers-état? il eût fallu l'appauvrir, lui ravir son industrie, ce qui n'était pas possijjle ; comment faire rétrograder l'opinion? il eût fallu ramener l'ignorance, éteindre le génie, ce qui était également impossible.
Un gouvernement jaloux et destructeur ralenti l le progrès de ces choses; mais, dès qu'elles ont pris une si grande consistance , il ne lui est plus possible de les faire reculer. Qu'ont produit les efforts inouis qu'on a tentés contie la circulalion de certains ouvrages pendant les dernières années de l'ancien régime ? comment poursuivre et punir des crimes dont la nation entière est complice?
Il eût donc fallu négocier avec le tiers-état et avec l'opinion. Négocier avec le tiers-état, c'était ouvrir l'accès le plus facile aux ennoblissemens ; effacer, loin de les fortifier, les classes et les distinctions dans la noblesse elle-même; admettre le tiers-état à tous les emplois publics, en s'en réservant la nomination ; faire, peu à peu, disparaître la distinction des taillables et des non-tail labiés, réta])lir les finances par la suppression des privilèges pécuniaires, affaiblir les tribunaux supérieurs en fortifiant les inférieurs.
CHAPITRE m
Des partis , de leur marche et de leur composition durant la révolution»
Le despotisme seul peut forcer tous les hommes à penser, en apparence, de même et faire taire l'opposition; là où il y a lil)erté, il y a nécessairement des partis.
Les partis, se réunissant à ceux qu'ils liaïssent le moins pour coml)attre, de concert, ceux qu'ils haïssent le plus , finissent par se réduire à deux ; et il n'est peut-être pas une seule république, un seul état libre au monde, qui ne soient divisés en deux principales factions. Tout état lii)re a , sous quelque dénomination que ce soit , ses whigs et ses torys.
Là où il existe deux pouvoirs distincts, séparés, formés d'élémens divers, mus par des intérêts opposés, il arrive naturellement qu'ils forment la base des deux partis, qui deviennent, pour ainsi dire, accessoires des deux pouvoirs, et leur donnent main-forte pour défendre ou pour accroître leur prérogative.
Ainsi , à Rome , quels que fussent les chefs et le but secret qui les faisait mouvoir, l'étendard des deux partis fut toujours celui du sénat et celui du peuple. — Et, en Angleterre, laissant de côté le gouvernement pour parler de la constitution , les whigs sont toujours pour le privilège du parlement, et les lorys pour la prérogative du roi.
Chez nous, si le pouvoir exécutif n'est point un pouvoir distinct et redouté , si toute la puissance puljlique se concentre dans le corps législatif, composé d'une seule chambre , c'est ce corps qui, nécessairement, deviendra l'objet de l'opposition.
Il ne s'agira plus de fortifier le corps des représentans contre la puissance royale ou contre celle du sénat; il s'agira de lutter contre les représentans eux-mêmes et d'opposer le peuple à leur tyrannie.
Les représentans ne seront plus la partie démociatiquc du gouvernement, mais la partie aristocratique ; car le peuple , qui de droit ne formera ix>int une partie de la constitution, la formera de fait, et d'autant plus redouta])le, que, n'étant ni limitée , ni organisée , elle ne reconnaîtra de borne à son pouvoir que celle de ses forces , et de moyen de l'exercer que la violence et la terreur.
Jamais on n'a moins combattu pour les hommes dans notre révolution; chacun a combattu pour ses opinions , pour ses sentimens , pour ses intérêts individuels, en suivant la bannière de ceux qui paraissaient les défendre avec le plus d'énergie. Ainsi, chaque fois que les chefs ont changé de marche , ils ont changé d'armée.
La nation était trop peu instruite pour que chacun eût des idées nettes du gouvernement qu'il voulait. Les uns voulaient le moins de changement possible ; les autres en voulaient, mais modérément; les autres en voulaient le plus possible. L'aristocratie voulait remonter vers les anciens temps ; la partie aisée , industrieuse et tranquille, voulait des réformes; ce qui tenait au gouvernement eût voulu , comme de raison , que rien ne changeât. Quelques hommes hardis , guidés par une ambition inquiète et ardente ou [>ar l'amour de la gloire et de la liberté , voulaient une révolution, et toute cette partie de la nation qui est mécontente de son sort , les pauvres , les débiteurs, les hommes décriés, les jaloux, les ambitieux sans moyens ou sans espoir, les oisifs , les spéculatifs..., étaient prêts à la soutenir.
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Le parti modéré qui , soit par le nombr? , soit par la composition, pourrait être regardé comme la nation même, est presque nul pour Tinlluence; il se jette à la vérité pour faire poids du côté qui cherche à ralentir le mouvement, mais h peine ose-t-il expliquer publiquement son vœu; lorsque les évènemens qu'il a redoutés le plus sont consommés il y souscrit, il abandonne ses anciens chefs et ses anciens piincipes, et cherche seulement dans la nouvelle marche à former encore l'arrière-garde et à retarder la marche de la colonne révolutionnaire à la suite de laquelle il se trahie à contre-cœur.
Ce parti a toujours lâchement abandonné ses chefs, tandis que le parti aristocratique ou populaire a toujours vaillamment soutenu les siens. Tout ce qu'on peut en attendre en général, ce sont des vœux secrets et quelques applaudissemens lorsqu'on a vaincu pour lui, un faible appui dans le succès, nulles ressources dans la défaite, aucun espoir de vengeance.
Dans cette révolution, il n'y a jamais eu de l'énergie, de l'ensemble et du talent que pour l'attaque; le parti constitutionnel a élé aussi faible, aussi désuni, aussi chétif en moyens pour la défense de la constitution, que les aristocrates l'avaient été pour la défense de leurs privilèges.
Les révolutions démocratiques supposent dans
ies esprits toute la chaleur et même tout l'aveuglement de l'enthousiasme sectaire; les opinions politiques s'y propagent, s'y établissent à la manière des superstitions, c'est-à-dire plus par la passion et la foi que par le raisonnement.
On a remarqué d'ailleurs que dans notre révolution les chefs ont eu peu de durée et une médiocre influence, en voici les raisons :
1'' Il y avait peu de grandeur et de force dans les caractères , ce qui était l'effet de l'ordre de choses d'oii nous sortions.
2o La révolution a été purement démocratique, de sorte que les premiers momens passés, la naissance, le rang et la fortune ont perdu toute influence.
3° La révolution a essuyé peu d'obstacles; si le peuple avait eu des ennemis puissans il se serait attaché à ceux qui l'auraient défendu, il aurait eu besoin de leurs talens, et eux auraient grandi avec le temps, et au milieu des périls; leurs facultés, leur caractère et leur gloire, en même temps que leur crédit se seraient consolidés. Mais ne trouvant rien devant lui , le peuple a voulu avancer toujours, et quand ses guides s'arrêtaient, il les a quittés pour ceux qui n'avaient d'autre mérite que de le pousser plus fort.
CHAPITRE IV
D'un tiers parti ou d'un parti indépendant dans une assemblée.
L'existence d'un parti d'indëpendans , tel qu'on me paraît l'entendre, est, selon moi, une chose très pernicieuse et même incompatible avec toute bonne administration ; une assemblée, formée de trois partis, peut faire Ijeaucoup de choses bonnes en soi et considéréo séparément ; mais elle n'aura jamais de système suivi ; et sans système suivi, il est impossil)le de gouverner. Je sais qu'une assemsemblée absolument unie d'intention et d'opinion est une chimère impossible, et qui pourrait être très dangereuse si elle venait à se réaliser; mais, de toutes les manières dont elle peut être divisée, celle qui la coupe en trois sections est certainement la plus vicieuse. Si elle se divise en deux, on y trouve sur-le-champ une majorité qui gouverne, et une minorité qui surveille ; si les sections sont au nombre de quatre, ou même au-dessus , celles qui ont le plus d'analogie, se rapprochent nécessairement, et, à
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un très petit nombre de questions près, la marche de l'assemblée est la même que si elle ne renfermait que deux partis. Mais lorsqu'un troisième parti incertain, se réunissant tantôt à lun, tantôt à l'autre , fait successivement pencher la balance de chaque côté , et détermine , tour-càtour, la majorité dans un système opposé, je n'aperçois aucun espoir de salut pour un état gouverné de la sorte. Le premier besoin d'un gouvernement, c'est l'action ; le second , c'est une résistance assez forte, non pour paralyser l'action, mais pour s'opposer à ses excès, pour aiguillonner sa paresse, pour éclairer ses fautes. Un troisième parti , qui vient quand il le veut changer toutes les proportions ; qui convertit, suivant son opinion du moment, l'action en résistance, et la résistance en action, est loin d'établir l'équilibre, il le dérange absolument.
Un parti d'indépendant, qui donne toute la majorité, tantôt à un côté de la Chambre et tantôt à l'autre, n'ayant point de système par son essence, empêche qu'aucun système ne soit suivi , et rend le corps législatif et l'état semblable à un malade capricieux, qui, s'étant environné de deux méde-
cins à systèmes totalement opposés, suivrait pendant une semaine celui de l'un, et, pendant la semaine suivante, celui de l'autre. Il vaudrait, sans doute, mieux suivre exclusivement l'un des deux, fût-ce le pire ; car, après en avoir éprouvé les mauvais effets , on aurait au moins la ressource de le quitter pour se ranger décidément de l'autre, tandis qu'en les faisant marcher de front, on en recueille des maux inévitables sans pouvoir juger auquel il faut les attribuer.
Dans rasseml)lée constituante, les impartiaux ayant voulu adopter ce rôle, finirent par se ranger lout-à-fait du côté droit. — En général, il n'y avait dans cette assemblée que deux partis, la droite et la gauche, de sorte que, dans sa marche, elle a suivi, à peu près, un système uniforme : dans les parties où ella a varié, ses effets ont presque toujours été funestes. — Il suffit de citer, pour exemple, Avignon et les colonies.
Ce qu'on appelle indépendans dans le parlement en Angleterre , sont des hommes qui arrivent à la chambre des communes par leur propre influence, sans avoir besoin, pour être élus, de celle du ministère ou de l'opposition , et qui, par conséquent, sont hors de la dépendance de ces deux partis. Mais, s'ils ne sont d'aucune coalition, ils ne sont pas assez ignorans pour n'être d'aucun svstème. Ils choisissent librement entre celui du
ministère et celui de l'opposition, et, après cela, le suivent avec la même fidélité que ceux qui y sont
engagés.
CHAPITRE V
Système des deux Chambres»
On parle beaucoup du rétablissement de la noblesse et de deux chambres. Ces idées sont-elles inséparables?
Les Américains ne l'ont pas cru puisqu'ils ont proscrit toute noblesse , et que toutes leurs législatures sont divisées en deux chambres.
Une seconde chambre qui n'éta])lit pas une sorte d'aristocratie, une seconde chambre formée de la même classe d'hommes, élus delà même manière, pour le même temps , en un mot le système des deux sections est certainement une misérable puérilité.
Mais il n'est pas impossible d'introduire une aristocratie dans la machine du gouvernement, sans créer ime noblesse dans la nation.
La fonction d'une seconde chaml)re est de donner du poids et de la lenteur à la machine, de concilier les deux pouvoirs et d'empêcher que l'un ne puisse subjuguer l'autre. En permettant qu'ils s'influencent réciproquement, elle empêche qu'ils ne se détruisent. Elle maintient la constitution sans entraver le gouvernement.
Moins l'aristocratie a de puissance naturelle dans un pays, plus il est nécessaire que la constitution la renforce ; plus l'aristocratie a de puissance naturelle dans un pays, plus il est nécessaire que la constitution se mette en garde contre elle, qu'elle la limite, la lie et l'enveloppe de l'influence des autres pouvoirs.
De là , si une chambre héréditaire convient à l'Angleterre, une chambre à vie pourrait convenir à la France.
Si cette chambre est élective, elle ne saurait devenir dangereuse à la liberté du peuple, puisqu'à chaque vacance il aurait la faculté d'y fortifier son parti.
Comme une telle élection mettrait dans ses mains la plus grande récompense possible, elle lui donnerait le moyen de résister au plus grand danger qui menace la liberté dans un grand empire territorial, en attachant à sa cause et à la constitution les principaux chefs de l'armée.
Mais, si elle est sans danger direct pour la li-
berté, ne présenterait-elle pas un danger indirect en menaçant d'altérer la prérogative royale, en présentant l'élément matériel d'un pouvoir exécutif et la possibilité de séparer les pouvoirs sans conserver la royauté?
Je réponds qu'un corps composé de membres nommés à vie et qui ne se renouvelle pas lui-même, est en général le moins factieux de tous, parce qu'il n'est factieux ni à la manière de l'aristocratie ni à la manière des tribuns; que le roi y exercerait une certaine influence par les emplois dont il a la nomination ; que les plus ambitieux tendraient plus naturellement aux premières places du gouvernement et les autres à quelques avantages pour leurs enfans , qu'à l'acquisition douteuse d'un accroissement de pouvoir à vie et partagé avec tant d'autres.
Ce corps se ferait des maximes permanentes qui seraient le véritable esprit de la constitution et à la lueur desquelles toute idée et toute proposition factieuse serait facilement reconnue.
Cette chambre rivaliserait avec l'autre ; elle aurait nécessairement un esprit diflérent, carne pouvant lutter avec elle de popularité, elle rechercherait l'approbation et l'appui des propriétaires, des gens paisibles et sages, et prendrait un soin particulier de l'ordre et du respect de la propriété. Cette chambre représenterait donc l'ordre et la
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propriété, comme l'autre représenterait la liberté et la population.
Si l'on veut se faire une idée nette des ressorts qui font mouvoir avec régularité la machine politique, il est nécessaire de distinguer la constitution et le gouvernement, les élémens qui doivent donner à la première sa liberté et sa stabilité, et les intérêts et les oppositions qui doivent éclairer la marche de celui-ci sans le paralyser.
Le système constitutif d'un pays, c'est la division des pouvoirs politiques qui y est adoptée, c'est la combinaison des intérêts naturels et généraux qui fondent la solidité de cette division. Le but de la constitution, c'est que la liberté et l'ordre en résultent d'une manière durable.
CHAPITRE VI
De l'Établissement d'une république en France*
(Écrit sons la Convention,)
L'assemblée qui a prononcé l'unilé de la république prononcera probablement aussi lunité de chambre dans la législature.
Le pouvoir exécutif ne pourra exercer de veto ; car comment ce droit, qui doit être indépendant, serait -il exercé par des hommes responsables?
Ainsi, une assemblée unique fera les lois et formera seule et sans obstacles toutes les grandes résolutions d'état.
Deux partis qui se combattront en présence du peuple permettront - ils , même pendant longtemps, que les questions auxquelles la multitude prendra quelque intérêt soient sérieusement discutées?
La république subsiste par les passions du cœur, et les Français ne connaissent que les passions de la tête.
Un peuple qui a perdu sa simplicité ne la recouvre plus.
La république ne s'est pas fondée par vertu ; elle s'est fondée par enthousiasme et par espiit de faction ; elle s'est fondée par cet espril qui en tout temps a détruit les républiques.
Brissot, qui vient de faire sa révolution, est déjà rayé des jacobins. Ces partis, qui, sous un gouvernement monarchique , se battent sans danger et forment futile opposition des whigs et des torys, dans une république, déchirent tout et ne permettent au gouvernement de prendre aucune consistance.
La royauté est un point fixe et immuable qui subsiste et maintient l'miion de toutes les parties, tandis que les autres pièces du gouvernement s'agitent et lui impriment une salutaire activité par le mouvement de leurs passions.
Notre constitution républicaine est un édifice bâti sur la surface , dans un climat où les vents soufflent avec la plus violente impétuosité.
Le gouvernement monarchique est un rocher où les flots viennent se briser; celte barrière n'existant plus, ils entraîneront tout.
Une constitution libre, mais composée de parlies fermes , est un cercle tracé dans lequel les passions politiques se meuvent , mais qu'elles ne peuvent franchir. Leur mouvement, ainsi réglé, fait la prosjKrilé de l'état; mais sil n'a des limites inél)ranlables , il n'est propre qu'à le troubler.
Qui fait que tout n'est pas déjà renversé, si ce n'est la vilité des personnages populaires? Mettez h la place de Danton un homme un peu considérable , et vous verrez ce que deviendra la répuljlique.
A moins que l'assemblée représentative ne consente à tout culbuter de ses propres mains , il est impossible qu'elle devienne aussi populaire que le seront les chefs de factions.
Dans un pays libre où le peuple s'intéresse à ses affaires , il faut qu'il ait un point d'opposition ; ne pouvant porter sur le pouvoir royal ses efforts et sa méfiance , il les dirigera sur ses représentans. L'opposition était entre le roi et l'assemblée ; elle sera entre l'assemblée et le peuple.
Dans un pays où la liberté règne, il s'établit naturellement un pouvoir qui tend à l'ordre et un qui tend à la liberté. C'était, à Rome, le sénat et le peuple. C'était, chez nous, le roi et l'assemblée; ce sera, chez nous, l'assemblée et le peuple ; mais ce dernier n'ayant aucun moyen légal d'agir, ne pourra le faire que par insurrection.
Dès qu'on cessera de craindre les rois, les tribuns commenceront à diriger leurs forces contre l'assemblée.
Chez nous , l'assemblée et le pouvoir exécutif ne seront qu'une même chose , h peu près comme étaient , h Rome , le sénat et les consuls , de sorte
que le peuple ne sera pas pour l'un de ces pou voirs contre l'autre, mais s'établira lui-même comme une puissance contre tous les deux.
Or si la démocratie pure est par elle-mcme un détestable gouvernement, lors même qu'elle est régulière et organisée, combien n'est-elle pas plus redoutable lorsque existant par le fait, elle n'a aucun moyen légal d'agir.
Une partie fixe et stable comme un roi ou un sénat à vie, a des avantages qui dans un grand état sont de véritables besoins.
Il a une permanence de maximes et une politique suivie qui, tendant à sa propre conservation , conserve l'état en même temps.
Formant un point d'opposition pour la partie démocratique du gouvernement, il lui donne par là-même de la consistance et empêche qu'elle se divise d'une manière aussi prononcée. Ou plutôt il en résulte que divisée pour le gouvernement elle est unie pour la constitution.
Combien de fois la république romaine ne se serait-elle pas brisée sans le secours de la dictature.
La paix rendait-elle les tribuns despotes, on envoyait le peuple à la guerre; mais dès qu'il y eut des armées réglées, la guerre devint un moyen d'usurpation pour les généraux.
La convention, après avoir aboli lamonarcliie,
a décrété l'unité et T indivisibilité du gouvernement; ainsi, après avoir aboli la monarchie elle a rendu la république impossible.
L'unité ne peut exister dans un grand état que par l'immense énergie qui résulte de la monarchie, ou par une grande supériorité de forces de la ville gouvernante sur le reste de l'état.
Là où par la nature des choses le nerf du pouvoir est l'armée , lunité ne peut exister que par la monarchie , et s'il y a unité sans monarchie , le moment n'est pas loin où un général deviendra roi.
Là où le nerf du pouvou^ est dans la richesse , l'unité peut se conserver plus long-temps par l'influence d'une ville. Ainsi, pour qu'un état étendu conserve l'unité sans monarchie, il faut que la puissance publique soit moins dans l'armée que dans la fîolte, que l'armée soit purement mercenaire; Tesprit de l'état marchand, est que la mer enrichisse, et, pour ainsi dire, nourrisse la terre.
Après la mort de Charles h^, la république anglaise fut établie; mais cela vint moins de la nature des choses que des circonstances qui faisaient qu'il y avait une puissante armée sur pied. L'Angleterre, commerçante, puissante sur la mer, et n'étant obligée à entretenir aucune armée de
terre, aurait peut-être pu conserver son unité sous une forme républicaine , mais la France ne le peut pas.
La force armée ne saurait se rallier beaucoup à un sénat, à une agrégation ; si elle n'est ralliée à un roi, ce sera à son général, ou à son pays, à sa famille, au lieu où sont ses habitudes et ses intérêts ; or, dans ce dernier cas, le lien, dans un grand pays, n'est pas au centre, mais à la portion dont on dépend.
L'esprit fédératif est conservateur, l'esprit de l'unité est à acquérir. De là, si la force est dans l'armée, elle est moins dangereuse à la liberté , là où l'esprit du gouvernement n'exige pas un grand entretien de forces, que là où il y conduit.
La fédération et l'aristocratie vont fort naturellement ensemble, parce que l'une et l'autre ont l'esprit conservateur et territorial ; parce que dans de petits cantons l'iafluence des familles est plus considérable et conduit à Taristocratie ; parce que des cantons aristocratiques ont un double intérêt de se liguer, savoir : l'un, du pays, contre létranger; l'autre, du gouvernement, contre le peuple. Do sorte que l'aristocratie conduit à la ligue, et la ligue à l'aristocratie.
Dans un }»ays monarchique, le militaire est le premier état, et, par là, l'armée s'attache au prince ; mais, dans un paysré]»ublicain, le séna-
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teui* doit être supérieur au militaire, et si le militaire dispose du pouvoir, il culbute le sénat.
Dans un gouvernement fédératif, les sénats des provinces et les officiers de l'armée sont des mêmes familles ; mais , dans un grand état où il y a unité, ces liens individuels sont peu nombreux et tout-à-fait insuffisans pour mouvoir la masse de l'armée.
Dans un pays où le gouvernement n'est pas divisé, ceux qui le composent sont trop peu nombreux pour rattacher h eux une armée ; ils n'ont, ni la force de l'individu qui n'appartient qu'à la monarchie, ni celle du faisceau qui n'appartient qu'à la fédération. L'armée, ne voyant dans le pouvoir qui gouverne, ni son général, ni elle^ même , s'attache faiblement à ce pouvoir, et retombe dans l'un de ses deux penchans naturels.
Tout comme les grandes monarchies territoriales tournent facilement à la féodalité, les grandes républiques territoriales doivent tourner à la fédération; car la fédération est la féodalité républicaine ; la féodalité est la fédération monarchique.
Mais le prince a , pour ramener l'élat féodal à l'unité, une énergie que le congrès n'a point.
Si lAméiique sachemine vers l'unité; c'est qu'elle s'achemine vers la monarchie, c'est que le président du congrès est plus réellement roi que ne l'était notre roi constitutionnel.
sur. LA r.Kvoi.M'ioiv 4!)
De l'unilé «le la république et «lo l'influence de la capitale.
L'unité d'un empire ne se maintient que par certaines choses qui appartiennent à la masse, et à aucune partie séparément, et qui , exerçant sur cette masse une grande influence, en tiennent les parties liées. Ainsi, un roi, une armée, une grande capitale, des colonies, etc., etc.
On ne peut donc établir l'unité et repousser liniluence de la capitale; mais cette inlluence est une source continuelle de révolutions.
Le roi qui s'en sert, s'en garantit parl'inlluence de i'armée, par celle d'une assemblée.
L'armée s'attache à ses généraux , et le peuple à ses tii])uns.
Il faut s'attendre que les idées de dictateurs, de triumvirs, circuleront sans cesse dans Paris , comme les idées de royauté circuleront sans cesse dans l'armée. Et quand elles viendront à se réunir sur le même homme, qu'en arrivera-t-il ?
Dans la monaiciiie, la première place étant occupée, l'ambition s'exerce sur les secondes et tend à renouveler le gouvernement , non à changer la constitution. Mais ce fauteuil vide
attirera toujours les regards des hommes audacieux.
Dans la fédération, les parties luttent entre elles et usent ainsi leurs forces et leur activité, mais quand la république est une , quand elle a une grande surabondance de force et de pouvoir, elle tend à la porter au-dehors ; tontes ses rivalités sont contre les étrangers, elle est nécessairement ambitieuse. C'est l'opposition des pouvoirs intérieurs qui borne et tempère l'ardeur des entreprises extérieures.
Alors il n'existe de moyen de tempérer les factions intérieures que d'entreprendre au-dehors ; mais ces entreprises au-dehors rapportent dans le sein de l'État ou de nouvelles richesses ou des armées victorieuses, c'est-à-dire de nouveaux fermens de révolution.
Si rétablissement d'un gonverneraent républicain est favorable à l'égalité.
Dans un pays où il y a un grand principe d'inégalité dans les fortunes, l'aristocratie ne peut être contenue que par la monarchie.
Exemple : l'Allemagne est le pays le plus aris-
tocralique de l'Europe h cause de l'affaiblissement de la monarchie.
Toutes les républiques riches de l'Europe sont tombées sous le joug de l'aristocratie.
Les gouvernemens tendent à leur assiette, comme les fluides à leur niveau, leurs oscillations ne s'arrêtent qu'après l'avoir trouvé. Or dans un grand pays où la monarchie n'existe pas, cette assiette ne pourrait exister quelques momens que par une forte aristocratie.
L'égalité ne peut se maintenir dans un pays où il y a un grand principe d'inégalité dans les richesses, qu'en opposant sans cesse la masse aux individus, le tout à chaque partie. Il faut que chaque individu ne soit qu'un atome à côté du colosse de la puissance publique , et que le faible se sente toujours appuyé de toute la masse contre l'oppression ou l'insulte du puissant.
Or cela ne peut avoir lieu que par l'unité de l'État; et s'il est prouvé qu en France cette unité ne peut exister que par la monarchie , il en est de même de l'égalité.
Le principe que la noblesse est inséparable de la monarchie est né do la monarchie féodale; mais bien que l'exemple de ce qui existe l'établisse d'une manière générale , il est à remarquer que nulle part le principe monarchique n a autant diniensilé que là où il n'existe point
de noblesse. En Angleterre où ce principe est combiné intimement avec la liberté, la noblesse n'existe pas réellement, car quant à cette magistrature qui forme la chambre haute, elle remplit dans le gouvernement une fonction qui lui donne une place à part, et la rend entièrement distincte de la caste à laquelle elle appartient par ses litres.
La république française ne peut exister que par la fédération, et la fédération ne peut exister que par l'aristocratie. C'est encore un de ces points de \ue sous lesquels la monarchie et l'égalité se rapprochent.
Dans la monarchie, les honneurs et les avantages dont le prince est dispensateur rallient fortement au centre; mais dans une république où tout se confère par élection , le pouvoir va aux sections parce que ce sont elles qui choisissent.
Que si Ton donne beaucoup de places à nommer aux pouvoirs centraux, qu'en résultera-t-il ?
Si le pouvoir cenlial est permanent et à vie, il devient oligarchique ; il est bientôt odieux au peuple, il se divise dans son propre sein, il insulte aux citoyens, et conmie dans un grand état le nombre de ceux qui y participent n'est rien à côté du nombre de ceux qui en sont blessés ; plus odieux que la monarchie et moins fort qu'elle, il se voit enlever son crédit par les
sections, etl'état se divise ou tombe en fédération, ou bien il est opprimé par un général, et le despotisme lui succède.
Que si le pouvoir central est temporaire et se renouvelle, il est moins odieux , mais il perd en proportion de son énergie; ses bienfaits n'ont aucune durée, sa vengeance n'a qu'un moment. Chacun appelle sans cesse de celui d'aujourd'hui à celui de demain ; le parti de l'opposition ayant une espérance prochaine est toujours le plus nombreux. Le gouvernement n'ayant ni une autorité puissante ni un plan fixe, se dégrade de jour en jour. Le peuple qui fait les magistrats, les domine, et leurs adversaires ne cessant de les accuser devant le peuple, les complaisances pour le peuple vont toujours croissant : chaque jour on abrège les magistratures, chaque jour elles sont conférées à des hommes plus vils.
Vainement le pouvoir central nomme-t-il aux places; puisqu'il ne peut pas garantir ce qu'il a donné, puisqu'un bienfait de lui n'est qu'un moyen de tomber avec lui , puisqu'à chaque renouvellement le système du gouvernement s'écroule par le faîte, puisque la constitution ellemême éprouve de continuelles variations, on ne tai'de pas à l'abandonner.
Dans un tel état il n'y a que le pouvoir suprême (jui (latte. Personne, excepté les âmes les
plus serviles , ne vise à obtenir quelque chose du gouvernement, mais tout le monde vise à le remplacer. Aussi appellc-t-on sans cesse au peuple de ceux qui gouvernent, et Tanarchie vat-elle toujours croissant.
L'obéissance républicaine est une obéissance raisonnée. Comment supposer que Marseille, Bordeaux, Rouen, etc., consentiront h se subordonner à Paris ! Comment supposer que l'intérêt local toujours présent, toujours senti, toujours prêché avec chaleur par les pouvoirs locaux , ne finira pas par prévaloir sur des hommes qui croiront n'avoir à suivre que leur intérêt et leur propre jugement !
Il ne suffit pas au peuple que ses affaires se fassent par ses représentans , il faut qu'elles se fassent près de lui.
On parlera sans cesse de la corruption de Paris, de la prodigalité des linances , du malheur des départemens sacrifiés aux intérêts de la capitale.
On finira par demander de toute part que les affaires générales se traitent en commun, mais que quant aux affaires particulières chacun les traite chez soi.
La crainte de la monarchie sera un moyen puissant pour faire valoir ces réclamations, car l'assemblée nationale sera prête à tous les sacrifices, plutôt qu'à laisser les départemens se rapprocher de lidée d'un roi.
De l'effet d'un gouvernement fédératif en France.
J'ai dit que la division d'un état en cantons donne une plus grande force à l'influence locale des familles et conduit h l'aristocratie.
Cela est vrai surtout d'un pays où il y a de glandes sources d'enrichissement et où l'aristocratie germe d'elle-même par l'agrandissement indéfini des fortunes particulières.
Existe-t-il un assez grand besoin d'union entre toutes les parties de la France pour qu'elles ne tendissent pas à se diviser, et n'est-il pas probable que la partie du midi et celle du nord recommenceraient à faire deux nations?
Sous un gouvernement un , la liaison se maintient par la force du tout sur chaque partie. Sous un gouvernement fédératif, l'alliance ne se maintient que par la volonté , c'est-à-dire par le l)esoin de chaque partie.
CHAPITRE VIL
Droit de s'assembler y de pétitionner j d'écrire j etc.
Le droit de s'assembler paisiblement et sans armes, le droit de pétition, le droit de manifester ses pensées, à la charge d'une responsabilité fixée par la loi, sont de l'essence de la lii>erté, et nul gouvernement, s'il n'est oppressif, ne peut se dispenser de les admettre; et cependant, telle est leur influence, que, chez un peuple qui n'est pas encore instruit et fait à la liberté, ils renverseront presque nécessairement tout ordre social.
CHAPITRE VIIL
De la faculté de changer la constitution»
11 n'est pas sage à un peuple de renoncer h la faculté de changer sa constitution; mais il ne l'est pas davantage d'insérer dans son gouvernement un germe de bouleversement. C'est à lopinion
libre et indépendanle , et à la volonté spontanée du peuple, à changer la constitution, non à l'influence factice d'une corporation ambitieuse.
CHAPITRE IX
Garde nationale»
Le service de garde national donne au carac- j
tère public un mélange de fierté et d'amour de I
l'ordre qui est excellent dans un pays libre. Dans I quelques années , la France sera invincible sur
ses foyers. Les mouvemens du peuple cesseront ' par riiilluence des maximes qu'il aura professées
sous l'habit de garde national. J
CHAPITRE X
Du rapport de Condorcet sur l'éducation publique»
D'après ce rapport, réducalion publique serait confiée h un corps de philosophes ou de prétendus sages, indépendans de tout pouvoir constitutionnel , qui se régénérerait lui-même , qui dicterait la doctrine enseignée dans toutes nos écoles , qui disposerait médiatement ou immédiatement d'un grand nombre d'emplois , et qui distribuerait de nombreux millions fournis par le trésor de l'état.
Certes, si, comme on Ta fait tant de fois, il suffisait, pour résoudre la question, d'examiner sil y a dans ce projet ou s'il n'y a pas une corporation, un privilège, une aristocratie, elle serait déjà décidée.
Il est peu de discussions où la magie des mots puisse être d'un plus grand usage.
En somme, l'influence des philosophes doit venir de la liberté de la presse , et non de la délégation d'une grande puissance publique. La philosophie fleurit dans l'indépendance et la vie privée; c'est ainsi qu'elle éclaire : ambitieuse, elle
ne sert qu'à égarer. Quand la science se convertit en puissance pul)lique , alors prennent naissance toutes les fraudes et toutes les illusions du charlatanisme.
CHAPITRE XI
Quelle a été la part de la philosophie dans la révolutioni
Le gouvernement ne permettant pas qu'on parlât de lui, la philosophie, durant l'ancien régime , a dévoré la superstition. Quand le moment d'attaquer le gouvernement est arrivé , la moitié de la chose s'est trouvée faite; car, l'autel étant déjà détruit dansTopinion, la philosophie a pu diriger toutes ses forces contre la superstition du trône.
CHAPITRE XÏI
Du rôle et de la conduite d'un gouvernement habile.
l'* Quand ceux qui ont en main le gouvernement oublient leur rôle naturel pour flatter les caprices du peuple, ils ne sont que des factieux ; au lieu d'exercer légitimement leur pouvoir, ils trompent le peuple pour l'asservir.
Un peu de déclamation, un peu de complaisance pour la multitude peuvent être permis à l'opposition, au parti qui surveille et résiste, il en a quelquefois besoin pour balancer le pouvoir ; mais les seuls instrumens légitimes de l'autorité sont la raison et la loi. La gloire de l'opposition résulte de l'activité de la censure ; la gloire du gouvernement résulte des services qu'il a rendus.
2° Je pense qu'un gouvernement dominateur ne doit point laisser d'intervalle entre le respect et la crainte. Si la licence pénètre entre eux, il arrivera que l'opinion venant à se prononcer, quand les punitions tardives voudront arrêter ce qu'elles auraient dû prévenir, on volera au devant comme au marlvrc.
Il est l)ien plus facile de prévenir une explosion que de l'éteindre.
Mille punitions arbitraires, scandaleuses, révoltantes, môme avec une certaine douceur, usent le pouvoir, et n'ont pas l'efficacité d'un système suivi.
3° Le gouvernement, comme tout ce qui doit opérer de grands effets , a besoin de l'imagination. Il ne doit jamais montrer le terme de son pouvoir, ni le fond de ses projets, ni l'élendue de ses idées et de ses ressources; mais toujours laisser les esprits se figurer de sa part , une réserve inépuisable de sagesse et de puissance.
Moins on a de moyens, moins il faut souffrir qu'on les pénètre ; la manière fait beaucoup h cela.
4° La force et la modération ! dans ces mots sont presque tout ce qui forme un gouvernement stable.
Une très grande impartialité sur les personnes, ou, du moins, le soin de cacher sévèrement ses préférences.
Éviter les scandales.
Là où une grande force d'opinion existe, si on ne lui donne 1 impulsion, on est réduit à la recevoir d elle.
Ne jamais laisser apercevoir l'étourdeiie, l'incapacité, la précipitation, la faiblesse.
Peu remuer, peu changer, n'adopter que des projets d'une utilité certaine, et les porter à leur perfection.
CHAPITRE XTlï
Sur les Economîstesa
J'ai VU plusieurs économistes , le duc de Larochefoucauld, Dupont, les deux Quesnay, fds du célèbre médecin, chef et fondateur de la secte, etc.
Ce sont des fanatiques, des sectaires, enthousiastes de quelques principes qu'ils appliquent sans égard aux circonstances et sans reslriclion. — Ces principes sont , en eux-mêmes , grands et généreux.
Liberté indéfinie du conunerce , laissez faire , LAISSEZ PASSER ; OU couséquençe , point de maîtrises, point de compagnies exclusives, point de colonies, point de douanes, de barrières, et sans distinction du dedans et du dehors.
La terre est source de toute richesse, et doit supporter tout l'impôt : la propriété territoriale fait le citoyen.
Liberté religieuse.
Ils se sont enthousiasmés de la liberté politique ; mais, par eux-mêmes, ils ne l'avaient point fortement appelée.
C'est celte secte qui a principalement contribué à changer les idées sur l'économie politique, commerce, agriculture, finances, administration, — comme celle des philosophes les a changées sur la religion et la métaphysique.
Lafayette avait adopté leurs idées sans y entendre beaucoup , par élan d'opinion et par amour de la gloire.
Mirabeau, qui n'avait aucun système, les adoptait, en général, par esprit libre, frondeur, torrent des idées régnantes, etc.; les rejetait souvent aussi par intérêt ou par le grand fond de bon sens dont lui et quelques-uns de ses conseils étaient doués.
Dans notre révolution, les économistes n'ont pas été factieux; mais, par leurs idées simples, ils ont été ([uelquofois plus dangereux que les factieux mêmes , à cause de l'estime qu'on avait , en général , pour leur caractère , même en se méfiant de rexagéralion de leurs idées.
Ils ont beaucoup contribué aux désastres des colonies.
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MIRABEAU
Je ne puis me défendre de jeter ici quelques idées sur l'homme qui a été le principal phénomène de noire révolution; il est mort.
Miraheau était le Shakespeare de l'éloquence; je pense qu'aucun orateur, ancien ou moderne, n'a surpassé la force et la beauté de son talent. Il plaçait souvent une plaisanterie triviale à côté d'un trait sublime; mais, lorsqu'on était accoutumé à sa manière, sa parole faisait une impression difficile à rendre. L'assemblée constituante n'a jamais été rassasiée de l'entendre, et lorsqu'il demandait la parole, il semijlait , h la curiosité avec laquelle tous les yeux se tournaient vers lui. que ce fût pour la première fois.
Si ce qu'on appelle le génie consiste dans le don de l'invention, dans un certain droit exclusif h certains hommes de former des combinaisons nouvelles, je ne pense pas quil lui doive être ac-
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corde. Parmi la foule d'hommes d'esprit et de talent, qui ornaient l'assemblée consliluanle, deux seulement me semblent pouvoir aspirer au titre d'esprit créateur, l'abbé Sieyes et Dupont ; mais, quant à ce génie qui fait les peintres, qui se pénètre de toutes les beautés de la nature et les rend avec autant d'éclat que de vérité, personne n'en a été aussi richement doué que Mirabeau.
La nature lui avait donné une âme brûlante, sa jeunesse avait été agitée par les passions les plus impétueuses, il était facile d'aperceAoir qu'à force d'avoir vécu tout cela s'était un peu blasé; mais il lui en était resté le sentiment, et surtout les formes et les hal)iludes ; son geste était presque toujours animé, son débit était rempli d'intonations passionnées; joignez h cela l'accent méridional qu'il n'avait point entièrement perdu, et une habitude d'hyperbole et d'emphase , il en résultait une déclamation h laquelle je n'ai rien vu qui ressemble, si ce n'est dans mademoiselle Saint- Val l'aînée, déclamation qui étonnait dans les commencemens , et qu'on trouvait extraordinairement aHectée, mais qui acquérait un grand charme I>ar l'habitude, et qui contribuait si puissamment à l'effet de ses discours, que ceux qui lui ont entendu prononcer, dans les jacobins, son ouvrage sur les successions, et qui l'ont entendu lire, après sa mort, par un homme qui, cependant, débite très
bien (1), avaient peine à croire que ce fût le même. Au reste, son débit, comme son discours, était bien supérieur encore lorsqu'au lieu de lire il improvisait. Plusieurs membres de l'assemblée avaient plus que lui la facilité de discuter, de lier des idées, en un mot, de parler sur la question sans avoir écrit ; mais oii personne ne pouvait l'atteindre, c'était s'il improvisait d'indignation, facet indignatio versitm. Je ne crois pas que l'effet de l'éloquence puisse aller plus loin que celui qu'il produisit, à Versailles , en parlant pour la contribution patriotique ; à Paris, en parlant pour les Marseillais.
ROBESPIERRE
Robespierre occupe plus que jamais l'attention publique; ses déclamations habituelles, qu'on était accoutumé à mépriser pendant la paix , sont devenues un sujet dindignation depuis que les échecs de Mous et de Tournay en ont fait apprécier la funeste influence. La division qu'il vient d'opérer dans le club des jacobins a servi aussi à le mettre en
(1) M. de Talleyrand.
scène ; attaqué de toute part, il est en ce moment un objet d'exécration pour la nation presque entière, et un problème inexplicalile pour ses partisans les plus obstinés. Ceux qui écriront l'histoire de notre révolution ne peuvent se dispenser de faire connaître cet homme singulier. S'il est vrai que ses talens soient plus que médiocres, et surtout incapables de rapportera la société aucune utilité réelle, il n'est pas moins vrai que son caractère homogène et constant en fait un être, à part.
Chez lui, il y a suite dans la volonté, activité dans la poursuite, portant tous ses talens vers les moyens qu'il veut employer.
Sans génie, sans invention, sans observation profonde, et toujours conduit par des passions intérieures et concentrées, il n'a, de tous les mouvemens de l'âme qui portent à la franchise , que cet amour-propre des scélérats qui les pousse à publier leurs victoires et leurs ruses.
Du reste, convaincu d'avoir eu deux vies politiques, et d'avoir lâchement encensé le despotisme dans un âge où le ressort de l'âme porte naturellement à l'indépendance ; enfin, tellement couvert de mépris qu'il en était cuirassé : c'est lui (jui a écrit que la vertu ne pouvait avoir d'autre base que la réflexion.
BRISSOT
Brissot, doué d'une intelligence facile, d'une suite de caractère remarquable, de cette ruse qui naît de la malignité jointe à un esprit froid et calculateur, était, du reste, sans génie, sans imagination; son âme, naturellement froide et insensible, s'était encore blasée et dégradée dans les emplois les plus vils.
Nul n'a professé avec autant d'impudeur le mensonge et la calomnie; hypocrite de philosophie comme d'autres le sont de religion, il voulait introduire, en France, une sorte de kakérisme, sans avoir ni la chaleur d'âme, ni les vertus d'un sectaire.
NECKER. — 8a politique.
La politique de M. Necker avait deux bases, l'une générale et d'opinion; c'était la réputation et la popularité qu'il s'était acquises par son compte rendu, par ses mœurs, par ses écrits, par les soins de sa femme pour les hôpitaux, enfin par l'ostentation de toutes ces vertus si nouvelles en France dans les hommes d'état, charlalanisnle
dont l'effet si douteux dans certains pays qui en ont éprouvé souvent l'hypocrisie, mais infaillible chez un peuple où un ministre l'affeclait pour la première fois.
Sa base positive, matérielle, immédiate, était ce crédit dont il avait voulu faire un besoin h l'état, et qu'il cherchait h lier ostensiblement à sa personne comme un tri])ut payé par la confiance à la vertu, et secrètement ses liaisons avec une multitude de banquiers suisses et genevois qu'il attachait à son existence par des profits aussi énormes qu'assurés.
CHAPITRE XV
Parallèle de notre révolution avec celle quî conduisit Charles !«' à l'échafaud.
Il y a eu de part et d'autre trois couches de patriotes.
D'un côté , Strafford , les presbytériens et les indépendans : de l'autre , Mounier, les constitutionnels et les répu])licains.
M. de Lally ayant fait sa tragédie de Strafford,
semblait avoir pressenti cette analogie par l'intérêt qu'il donnait à un homme qui avait occupé la place correspondante à la sienne.
Le résultat de noire lévolution eût été le même si le fanatisme religieux y avait eu le même ascendant , et si nos républicains eussent été d'autres hommes. Ils n'ont jamais eu qu'une existence de libellistes; ils se sont avilis eux-mêmes.
En général , il y a une grande différence entre les caractères de la révolution anglaise et ceux de la nôtre. La révolution française a été subite et a succédé , par intervalle , au plus grand avilissement moral; l'Angleterre a été plus isolée que nous dans sa révolution et encore moins soumise à l'influence de l'étranger. Elle n'a été dirigée jusqu'au dernier moment que contre l'aristocratie ecclésiastique , quoique la plupart des nobles fussent royalistes.
Les Anglais avaient de moins les tribunes, ils eurent de plus l'inlluence de l'armée après la guerre civile.
Nos journaux et nos clubs correspondent à leurs prédicateurs , intermédiaires entie les chefs et le peuple.
Quand Charles II revint , les choses se trouvèrent presque sur l'ancien pied, parce que le parlement et la piérogalive du roi étaient des choses anciennes et établies par 1 usage , de sorte qu'a-
lors et depuis , les communes ne gagnèrent que modérément sur la puissance royale ; mais chez nous on a fait à neuf; on n'avait aucune habitude influente, aucun usage établi h consulter; on a fondé sur le droit naturel, et les pouvoirs de l'assemblée nationale ainsi que ceux du roi n'ont été réglés que par une opinion indépendante. La seule chose à laquelle nos usages et le vœu national parussent astreindre, était la conservation de la monarchie.
Les émigrations sont une des circonstances les plus remarquables de notre révolution. Elles peuvent se comparer aux croisades par le fanatisme et l'appauvrissement des nol)les; elles leur ont fait bien plus de mal que le fameux décret du 19 juin.
CHAPITRE XVI
Parallèle entre Rome v.t nous, sous le point de vue de la liberté ,
Pouvons -nous conserver notre liberté? La constitution de Rome était de faii-e des conquêtes; la nôtre est de n'en pas faire. L'esprit guerrier des Romains était tout h l'acquisilion et à
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l'atlaque ; le nôtre doit être tout à la conservation et à la défense.
L'agriculture exceptée , le [)euple romain méprisait le travail. Nous l'honorons et l'encourageons dans tous les étals.
La richesse détruisit, à Rome, la liberté; on ne pouvait devenir riche qu'en usurpant le pouvoir ou en commandant les armées. Chez nous , on le devient surtout par le commerce et lindustrie. Chez les Romains, il n'y avait de carrière ouverte à l'imagination inquiète et active que le pouvoir public ; chez nous , il y a les lettres , les arts, la fortune.
CHAPITRE XVIL
Ce que c'est que le peuple.
On se tromperait fort, si dans cette expression, le peuple, on voulait apercevoir, et surtout apercevoir exclusivement , ce petit nombre d'esprits lurbulens qui s'agitent dans les clubs, et sont, pour la plupart, les instrumens aveugles <les chefs de factions.
Ce qu'il faut appeler peuple , c'est , depuis le négociant jusqu'à l'ouvrier, toute la partie industrieuse de la nation qui veut le gouvernement et la paix ; qui sent que le travail ne peut fleurir qu'à l'abri d'une puissance protectrice; qui veut la liberté et l'égalité, parce qu'elle a souffert à l'excès de l'oppression politique, judiciaire et (iscale, des distinctions et des privilèges.
Dès qu'on connaît ses besoins , on connaît tout ce qu'il faut pour s'en faire chérir.
CHAPITRE XVIII
Opinion des Presbytériens d'Ecosse et de Brissot sur le peuple.
Les presbytériens d'Ecosse , qui avaient excité le peuple d'Edimbourg à s'insurger contre la nouvelle liturgie que Charles P' voulait introduire, disaient ensuite, dans leurs sermons, que la populace était semblable à l'àne de Balaam, animal grossier et stupide, mais dont le Seigneur avait délié la langue , à l'étonnement de l'univers.
Aujourd'hui où l'on a plus de i)olitesse pour
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le peuple sans plus de bonne foi , Brissot , après avoir fait siffler les indépendans par S( s aflidés , écrit que le peuple a uo tact infaillible pour reconnaître ses vrais amis et ses vrais intérêts.
CHAPITRE XIX
De ropposition dans un gouvernemeot.
Dans les gouvernemens libres, on voit toujours une lutte entre ceux qui fondent leur existence sur la capacité, sur de grands services qu'ils ont rendus ou quils se sentent capables de rendre à leur patrie, et qui dédaignent de flatter les caprices du penple, et entre ceux qu'on nomme les tribuns, gens qui attaquent les premiers en les accusant d'ambition, d'orgueil, de tyrannie, ou, dans la langue du moment actuel, d aristocratie. Ajoutons que, pour l'ordinaire, les premières qualités sont le partage de ceux qui gouvernent, et les autres, de ceux qui luttent contre le gouvernement, et, pour être bien, il faut que cela soit ainsi : il faut encore qu'il s établisse une juste pro-
portion de forces entre les partis, qui fasse que l'opposition ne paralyse pas l'action.
Quand on voit ceux qui gouvernent, ou ceux qui sont appelés à gouverner , oublier leur rôle naturel et leur ambition légitime pour flatter les caprices du peuple, il faut les considérer comme des factieux et des gens qui veulent changer l'ordre existant. L'instrument légitime de ceux qui gouvernent, c'est la loi et le pouvoir régulier; l'instrument légitime de l'opposition, c'est l'opinion publique. La gloire du gouvernement résulte des services qu'il a rendus ; la gloire de l'opposition, résulte de son zèle pour la liberté. Si l'opposition est opprimée, la tyiannie se prépare ; si l'opposition devient la force dominante , tout est près d'être bouleversé.
Il est aussi absurde de voir toute la nation dans l'opposition que de la voir toute dans le gouvernement ; celui-ci est une force nécessaire qui imprime le mouvement au corps social ; l'opposition est une surveillante jalouse qui réveille sa paresse, qui scrute ses erreurs, qui s'oppose à sa tyrannie. La réunion de ces deux principes est nécessaire, parce que l'honneur ne peut pas se servir à lui-même d'aiguillon et de frein. Le législateur doit confier le bonheur de la société aux passions naturelles des hommes, et combiner les institutions de manière que ces passions en agissant cha-
cune suivant leur instinct, forment une coml>inaison d'où résulte l'ordre, la prospérité et la liberté publique.
Refuser au gouvernement le degré de force dont il a besoin pour agir, c'est condamner le corps politique h la mort, ou nécessiter un changement de constitution.
Mais quelle doit être la force de l'opposition? Je fais ici ce raisonnement : ou le peuple est tellement corrompu quil est incapable d'être libre, ou l'opinion publique est assez forte pour contenir le gouvernement, pourvu que l'opposition ait plein droit d'écrire et de parler. — Il est bien évident que, dans ce que j'appelle le gouvernement, je comprends la majorité de l'assemblée là oii il en existe une.
On pourrait diviser aujourd'hui les Français en quatre classes principales.
Les deux extrêmes, actives, turbulentes, sont les aristocrates et les jacobins.
Les aristocrates sont accoutumés à dominer : il ne leur suffit pas d'exister comme les autres hommes ; rassasiés de ce bien-être qui est l'objet des vœux de la multitude, ils ont besoin d'occuper leur oisive inquiétude par les jouissances de l'orgueil; aujourd'hui qu'ils les ont perdues, ils sont tourmentés par le désir de les recouvrer.
Les jacobins sont tourmentés par un autre dé-
sir, celui de conquérir, d'expulser, de remplacer. Les moyens peuvent varier, mais l'objet est à peu près le même. Tel qui passait pour un sot, pour un fripon, pour un lâche, pour un homme déshonoré, pourra bien se faire jacoJjin pour conquérir une réputation : c'est encore le même principe; pousser à la grande révolution pour faire la petite révolution : voilà le signe commun qui les caractérise.
Chez un peuple amolli et corrompu, la plupart des hommes propriétaires, des hommes vivant par une industrie honnête et utile , sont peu propres à faire une révolution ; ceux qui l'entreprennent , sont obligés de s'appuyer sur la multitude des non-propriétaires, et sur cette classe remuante et corrompue qui, sans bien être, sans réputation , sans goût pour le travail , et non sans talent, a l'intérêt le plus puissant de changer l'état des choses , et fut toujours chez les peuples corrompus l'instrument le plus actif des révolutions. Quand la liberté est conquise, quand le pays est constitué, le législateur révolutionnaire a rempli son but : mais eux n'ont pas rempli le leur. Le législateur veut s'arrêter, eux continuent d'agir : voilà les jacobins à la fin de la révolution.
Sans doute , si le gouvernement et les ordres privilégiés eussent opposé moins d'obstacles à la révolution, on n'eût pas été forcé d'élever contre eux
cette puissance redoutable; mais il est cepenrlant vrai qu'à une certaine époque, les cjiefs de la révolution se sont exagéré les forces du parti contraire , et ont trop peu calculé les dangers de l'abus de leurs forces. Cela est venu moins de l'aveuglement que de la division de la gauche , cause dominante et principale de nos malheurs. Chacun a voulu mettre de son côté la popularité ; des hommes raisonnables et purs, dont on avait juré la ruine, ont été forcés de confier leur sûreté personnelle à l'amour du peuple; ils ont contribué à donner aux sociétés patriotiques une force dont elles ont abusé quelquefois alors, et prodigieusement depuis.
Ce n'est pas assez pour le parti qui domine d'intéresser le royaume entier h son succès, il faut, au moins dans le commencement, qu'il désintéresse les désorganisa teurs, ou quil les comprime totalement.
C'est une certaine durée d'existence qui fait que la nation entière le soutient de tout son poids; jusqu'à ce qu'elle le voie bien étalili , elle
ne fera que l'applaudir, elle le verra aux prises avec l'opposition sans lui donner de grands secours, car une certaine crainte tient en suspens ; et les ambitieux , qui sont en général le principe du mouvement , aperçoivent dans le triomphe de l'opposition des espérances, moins probables à la vérité , mais plus brillantes et plus rapides que l'avancement régulier que peut leur offrir le parli qui gouverne et dont les principales faveurs sont déjà distribuées.
Ainsi, jusqu'à ce qu'il s'établisse une confiance fondée sur la solidité de l'état des choses, le parti qui gouverne doit lutter avec ses seules forces et celles du gouvernement , contre les forces effectives de l'opposition.
Ces forces respectives sont en proportion de l'énergie du gouvernement et de l'état paisible ou révolutionnaire de la nation , qui font qu'en général le principe du pouvoir domine le principe du changement , ou le principe du changement domine celui du pouvoir.
Dans l'état où nous sommes , le gouvernement n'étant presque rien, et le mouvement révolulionnaire en pleine activité, s'il y a égalité de moyens personnels entre le parti qui gouverne et celui de l'opposition, le dernier doit en très peu de temps renverser ses adversaires.
Dans un gouvernement despotique, où le pou-
80 RÉFLEXIOXS POLITIQUES
voir public est tout et où la censure (1), toujours gênée, est souvent absolument étouffée, la force de l'opposition est presque nulle et ne s'exerce la plupart du temps qu'auprès du monarque, par les intrigues et les calomnies dirigées contre ses ministres.
En Angleterre, où les affaires se discutent publiquement dans l'assemblée des représentans , quoique l'énergie du gouvernement soit très grande, la censure a aussi une grande force, et, à talens égaux , le parti de l'opposition met le parti du gouvernement en péril.
Mais, en Angleterre, depuis assez long-temps, les choses sont tellement arrangées, que le triomphe de l'opposition amène une révolution dans le gouvernement, et non dans la constitution. Celle-ci, fortement enracinée et garantie par l'affection du peuple , est comme une forte muraille qui laisse au mouvement politique un vaste champ pour s'exercer, mais qui lui trace une enceinte qu'il ne peut franchir.
Un gouvernement est despotique, lorsque la censure y est comprimée et sans influence.
L'état d'un pays est anai'chique, lorsqu'une censure absurde a le pouvoir d'y renverseï- un gouvernement rai sonnable .
(1) L'auteur eutend ici par censure celle exercée par l'oppositiou sur les actes du gouvernement.
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Un pays est près d'une ré vol m ion, quand la censure puissante, attaque non rexeicice du pouvoir, mais le pouvoir lui-même.
Lorsqu'un pays est éclairé, il est impossible que la censure n'y ait pas une grande force, et, alors, pour que la constitution se maintienne, il faut que la censure inllue grandement sur le gouvernement; car, si elle ne peut le diriger, elle l'abat.
L'elïet de la censure est utile quand il est lent, et lorsqu'après le jugement du peuple, il existe encore l'examen de plusieurs corps qui n'obéissent aux vœux populaires que lorsqu'il est général et long-temps soutenu, comme il résulte d'un gouvernement représentatif solidement constitué. Mais si l'effet de la censure est brusque , immédiat et irréfléchi , comme il arrivera presque toujours dans une pure démocratie , ou dans une représentation organisée d'une manière faible et mobile, il en résultera une anarchie plus déraisonnable et plus destructive que le despotisme même.
CHAPITRE XX
De la force et de la raison dans la politique.
Toute puissance , dans la politique inlérieure ou extérieure , tend à mettre pour soi la force et la raison, ou du moins l'apparence de la raison.
Il est facile de concevoir toute l'étendue de ces deux mots, force et raison, lorsque j'en fais une division générale des moyens politiques.
La force , dans ce sens , est tout ce qui nous donne les moyens de dominer les volontés.... la raison , ce qui les attire à nous.
Si la seconde espèce de moyens est la plus morale , on ne peut nier que la première ne soit , en général, la plus efficace.
Quand la force a éclaté, l'opinion du grand nombre trouve presque toujours des prétextes pour se ranger vers elle ; et quand la raison est unie à la faiblesse, elle trouve presque toujours des prétextes pour la réfuter.
CHAPITRE XXI
De la puissance dominante dans les corps politiques. §ler.
Un léger degré de supériorité de force suffit pour diriger toute la masse comme si elle n'avait qu'une seule volonté. Tout obéit à la puissance dominante jusqu'à ce qu'une petite portion de sa force, passant du côté opposé, fasse pencher la balance en sens contraire , et alors tout l'abandonne ; elle est anéantie , ou , après avoir donné rimpulsion, elle la reçoit, et obéit.
La force dominante entraîne la force obéissante par des moyens qui varient selon les circonstances , à savoir : la terreur par laquelle ses adversaires travaillent et combattent pour elle dans la crainte de ses châtimens; la raison qui décide les dissidans à se réunir pour ne faire qu'un , agir dans le même sens, et conserver la paix. La puissance dominante ne tient souvent sa supériorité que de l'un de ces deux derniers moyens sans lesquels elle serait inférieure. Je ne dis pas le respect , l'affection , la crédu-
lité ; œux qui suivent la puissance dominante par ces motifs ne lui cèdent pas , mais ils en sont, en quelque sorte, partie.
L'énergie et la plénitude avec laquelle la puissance dominante entraîne la puissance obéissante varient suivant plusieurs circonstances, indépendantes de son degré de supériorité réelle.
Si elle entraîne par la crainte, l'obéissance et l'uniformité d'action qui en résultent seront peutêtre moins durables , mais presque toujours plus entières que par la raison.
La perfection de l'organisation du gouvernement, l'énergie de ses ressorts y contribuent plus que toute autre cause. Plus le gouvernement est despotique et bien organisé dans son despotisme, j)lus l'obéissance est prompte et entière.
Si le gouvernement est libre, il garantit à chaque citoyen le libre exercice d'une partie de sa propre volonté, et la plénitude de l'ol^éissance en est diminuée. L'Angleterre est obligée de manquer aux principes de son gouvernement dans la presse des matelots pour soutenir sa puissance ])olitique.
Plus le corps social tend à l'anarchie, moins le gouvernement sert la supériorité de puissance de ceux qui sont en possession des pouvoirs publics. La chose peut aller si loin, qu'une autre puissance, forte par le nombre, par la violence, l'em-
porte sur celle qui oeccupe encore les pouvoirs publics , et la subjugue en attendant qu'elle l'en ait dépouillée.
Les pouvoirs publics, qui forment le gouvernemens , peuvent aussi être partagés enlrc des puissances contraires, et mues par des volontés opposées. Comme la loi , qui donne ordinairement toute sa force au commandement, la donne ici à la résistance , c'est l'un des cas où l'obéissance est la moins parfaite. La constitution anglaise, très libre, mais où, en ce moment, le même principe de volonté domine dans toutes les branches du gouvernement, opère une obéissance plus parfaite que l'ancienne constitution de France, presque despotique, mais où les corps judiciaires étaient dirigés par un principe de volonté opposé à celui du pouvoir royal.
En Angleterre , en ce moment , la puissance dominante entraîne tout, pourvu qu'elle n'attente pas aux droits constitutionnels de la nation et des individus ; mais il semble qu'à ce point elle serait arrêtée.
Un certain degré de résistance dans la délibération force d'examiner, et prévient jusqu'au projet et à la tentative d'un évident abus du pouvoir ; mais, s'il n'y a une puissance dominante qui toujours finisse par décider, il n'y a point de système, et le gouvernement est vacillant. Quant
à l'exécution, il doit y avoir surveillance et plainte ; mais s'il y a résistance , il n'y a plus du tout de gouvernement.
L'extrême énergie de la puissance dominante, dans un empire vigoureux , produit le plus grand effet d'impulsion extérieure qui puisse exister. Mais si cette énergie va jusqu'au despotisme , elle dégrade l'état, et, ne commandant plus qu'à un peuple faible et avili , son obéissance extrême ne produit qu'un effet d'impulsion médiocre.
Le moment où un peuple libre vient d'être accoutumé au joug par un grand prince, est un d3e ceux où une nation est capable des plus étonnans efforts.
L'Espagne ne peut rien, malgré la supérioi'ité absolue de la puissance dominante, et les Romains pouvaient beaucoup , malgré leurs balancemens ; mais ce peuple vigoureux donnait un pouvoir absolu à ses généraux d'armée ; de sorte qu'à la guerre il se trouvait dans la position dont j'ai parlé plus haut, il ne commença que sous Auguste à exceller dans les arts de la paix. Jusque là, il n'eut jamais de sûreté.
Conserver, avec l'unité et l'énergie de l'impulsion, la générosité des maximes et la liberté du citoyen, c'est le problème d'une grande puissance durable. Aucune nation n'a présenté ce modèle au même degré que la nation anglaise depuis un siècle.
Le citoyen y jouit de la liberté et de l'émulation , qui nourrissent sa fierté et exaltent ses talens; la tranquillité et la sûreté, protectrices des arts de la paix , y sont soutenues par la constitution contre le pouvoir, et par le gouvernement contre l'anarchie ; les efforts nationaux y ont une régularité et une énergie admiral)les. Une grande partie de ces avantages cesserait et préparerait la chute des autres, si la puissance dominante y perdait sa supériorité, cessait d'y être une et constante ; si, en respectant la constitution, elle ne donnait pas une direction uniforme aux trois branches du pouvoir; et, en beaucoup moins de mots, si la majorité cessait d'être constante , dans la chambre basse, sur les questions de gouvernement. Jusqu'à quel point la réforme de la représentation attaquerait-elle cette régularité? C'est ce qu'il faudrait savoir pour décider si elle ne sacrifierait point un avantage certain et réel à l'expérience douteuse d'un mieux bien plus spéculatif qu'effectif.
La puissance politique d'une nation tient à ces
deux causes: Tla force effective du peuple, de quelques causes qu'elle résulte, territoire, richesse, générosité, courage, perfection d'industrie militaire, maritime, et population; 2° l'énergie de la puissance dominante assez grande pour décider les résolutions, les exécuter sans obstacle , et porter toutes les forces de la nation h les soutenir. Examinez d'où vient la puissance d'un homme, l"* Elle vient de l'étendue de ses moyens ; 2° de l'énergie et de la suite de sa volonté.
De tous les gouvernemens connus, le gouvernement anglais est, jusqu'à ce jour, le seul qui ne tende pas à altérer l'une de ces deux causes. Ailleurs , l'autorité altère les sources de la force des états, ou bien la liberté attaque l'unité ou la suite de la volonté publique.
En France , depuis la révolution , la puissance a toujours été dans l'assemblée nationale , exce[> té dans quelques momens de crise où l'effervescence populaire la subjuguait; mais, dans l'assemblée , la puissance changeait souvent de main : de là les continuelles vacillations. En outre, les moyens réguliers d'exécution étant presque nuls, et l'exécution réelle étant toujours l'effet de limpulsion du peuple à l'appui des décrets , il n'y a eu de prompte et complète oljéissance que sur les résolutions conformes aux passions populaires;
car, dans celles-là , il y a eu quelquefois une énergie, une rapidité et une force d'impulsion extraordinaires.
CHAPITRÉ XXll.
[Des Ministres dans les Monarchies.
Il y a des ministres qui cherchent h faire les affaires du public et du prince, et d'autres qui cherchent h faire les leurs ; quoique plusieurs, et même la plupart, s'appliquent à concilier ces deux intérêts , on peut dire qu'il y en a toujours un qui domine.
Les intérêts du public et ceux du prince ne sont pas toujours la même chose, surtout dans les monarchies limitées. Cependant sous le point de vue de la conduite des ministres , ils sont de fait et sans déclamation beaucoup plus rapprochés qu'on ne pense. Les conjurations contre les droits du peuple dans un gouvernement dont la forme est fixe et arrêtée , et les extorsions de subsides
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mal employés sont presque loujours déterminées plutôt par les intérêts particuliers du ministre, tels que vengeances particulières, désir de s'enrichir, de se maintenir en place ou d'accaparer personnellement Taulorité, que par une sincère opinion de servir les intérêts du prince ; et quant aux ministres populaires ils ne sont pas plus amis de la nation que les ministres conjurés ou déprédateurs ne le sont du roi. Celui-là est au contraire l'ami de tous deux, qui soutient l'autorité royale avec énergie dans toute l'étendue que la constitution peut lui donner, et qui du reste n'est occupé que de la prospérité publique.
Les ministres qui servent sincèrement les intérêts du prince, lui sont, et par conséquent au pouvoir, d'une très grande utilité. Pour peu que le prince ait quelques qualités estimaîjles, le public sera fort disposé à lui tenir conqite de tout le bien qui se fera, et ne s'en prendra qu'aux minisires de ce que le gouvernement peut avoir de dur. Il aura pour lui les clioses gracieuses, le reflet des choses utiles, et nulle ou presque nulle participation dans les choses désagréables.
Le mauvais succès d'une entreprise bien conçue, les grands sacrifices qui peuvent être faits à une utilité plus grande encore , n'aflectent point dans cette hypothèse l'autorité royale; le ministre reste quelque temps sous le reproche ou même il s'é-
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loigne absolument, et il emporte seul tout le venin attaché à des opérations dont l'utilité subsiste.
Je laisse de côté parmi les ministres bien intentionnés ceux qu'on pourrait appeler manœuvres, qui ne sont en quelque sorte que des premiers commis sous la direction de quelqu'homme principal ; leur utilité très réelle est d'un autre genre que celle dont je parle ici. Je ne m'arrêterai pas non plus sur cette classe de ministres égoïstes qu'on pourrait appeler complaisans, dont tout le rôle est de faire ce qu'on veut pour rester en place. Je ne parle ici que des ministres autocrates.
Les ministres qui s'occupent essentiellement de leurs propres affaires sont, lorsque la nature les a doués de quelque énergie et de quelque talent, les hommes qui dissolvent Tautorité, renversent les trônes et bouleversent les états. De même que de tous ceux qui forment léquipagc d'un vaisseau, le pilote est le mieux placé pour le faire échouer, de même un ministre inquiet, avide, factieux, intrigant, peut plus contre l'autorité royale que tous ses ennemis ensemble.
Ce qui caractérise le mieux cette classe de ministres ( qui au demeurant se divise en différentes espèces ) , c'est la manifestation d'un grand zèle pour l'intérêt du roi ou pour celui du peuple; comme leurs vues avides ou ambitieuses ou seu-
lement leur soif de célébrité les obligent à faire (les choses et à prendre des partis extraordinaires , ils ne peuvent guère les soutenir qu'en persuadant au prince qu'ils travaillent pour raffermissement de son autorité ou au peuple pour son bonheur, et ils doivent chercher à obtenir la confiance par de grandes démonstrations , afin d'avoir im appui proportionné à la singularité des choses qu'ils se proposent.
Ces dangereux charlatans peuvent se distinguer en général en flatteurs du peuple et flatteurs du prince, et sur ces mots on aperçoit d'abord Necker et Galonné.
Ceux qui prennent le masque du royalisme ( tels furent, sous Louis XV, Déguillon, Terrey, Maupou; sous celui-ci, Galonné, etc.), sont certainement très dangereux ; ils oppriment le peuple , ils arrêtent la prospérité publique , ils ruinent les bases régulières et solides de l'autorité pour en substituer de fausses et éphémères; ils tendent les ressorts jusqu'à les faire rompre ou les user. Mais tout bien considéré, ils sont moins dangereux encore que les charlatans de patriotisme; le mal qu'ils font est moins rapide, il est bien plus réparable.
Ce sont les ministres prétendus patriotes qui bouleversent tout : ainsi l'Angleterre a eu ses Bukingham , la France a eu Necker, Brienne dans
certain moment , Narbonne, Dumourier, Servan, Roland, Clavière, etc.
Les autres usent le pouvoir, ceux-ci le frappent en traîtres, le livrent sans ressources et sans défense à ses ennemis ; les autres oppriment le peuple, ceux-ci l'abusent, le pervertissent, le conduisent à se détruire de ses propres mains. Un ministre qui trahit le gouvernement, n'est guère moins lâche , et il est bien plus dangereux à l'intérêt public, qu'un représentant qui trahit le peuple.
CHAPITRE XXIII
Des Magistrats.
Un peuple, pour donner moins d'entraves à sa liberté, abrège la durée et restreint l'autorité des magistratures , mais si elles deviennent trop faibles pour le contenir, l'anarchie l'emporte sur les lois, et bientôt elle amène l'établissement d'un pouvoir tyrannique qui impose des chaînes pesantes et arbitraires à la place des liens doux qu'on n'aura pas voulu supporter.
Si un peuple refuse à ses magistrats des émolumens proportionnés h l'importante et à la difficulté de leurs fonctions, il tombe entre les mains des fripons, qui s'en dédommagent avec usure en pillant les revenus de l'état. Un peuple veut que la vertu tienne lieu de tout ; à ceux qui le servent, il refuse toute récompense utile , il étale une extraordinaire sévérité sur les profits les plus légitimes ; l)ientôt l'or de l'étranger coule h grands ilôts parmi les agens publics, et les idoles de ce peuple ne sont plus que les ministres stipendiés de ses ennemis.
Négligez de profiter des faiblesses et des passions des hommes pour les épurer et les tourner au bien général; exigez l'abnégation de tous les penchans qui leur impriment seuls le mouvement et la vie ; commandez-leur des vertus dont ils n'ont pas même le sentiment, vous en ferez tout ce qu'il y a de pire sur la terre, des hypocrites.
Au-delà du vrai, du naturel, du possible, ceux qui exigent, ou qui acceptent, sont toujours des dupes, et ceux qui offrent, des charlatans.
CHAPITRE XXIV
Du Clergé politiquement considéré»
La religion et le clergé qui l'explique, servent comme lien civil, et comme lien politique.
On pourrait ajouter qu'ils servent aussi h la consolation des âmes sensibles et faibles ; sous ce point de vue, et sous celui du lien civil, son utilité n'est pas contestable : ce ne sont point ceuxlà que je veux considérer.
Sous le point de vue politique , l'utilité de la religion est de rallier les croyans aux autorités établies; quelquefois d'instituerun corps de clergé dont l'existence tient au maintien du gouvernement, et qui doit, par conséquent, lappuyer ; dont les places peuvent aussi être distribuées par ceux qui gouvernent, et leur offrir un nouveau moyen d'influence.
Sous ces deux derniers rapports , le clergé anglican est en Angleterre, et le clergé français était sous l'ancien régime , certainement très utiles au soutien de la puissance royale. On doit même convenir que ces moyens, qui établissent le pouvoir sans dureté, sont très appro-
priés aux monarchies liiiiilées. Quant à la force que le secours de la foi peut donner aux autorités, il a été des temps, et il est encore des lieux, où elles peuvent en recevoir un grand secours; mais l'expérience a prouvé qu'en France, au siècle où nous sommes, il est extrêmement faible.
Cependant, si l'on reconnaît la religion utile pour le lien civil, et si, dailleurs, elle doit, indépendamment du législateur, exister , il est à désirer qu'elle concoure à soutenir le gouvernement établi, et, au moins, faut-il , autant que possible, empêcher qu'elle ne le contrarie.
Que la tolérance la plus entière doive exister pour toute religion qui n'est point anti-sociale, cela n'est pas douteux ; mais qu'il soit utile que la nation paie le culte le plus moral et le plus propre à maintenir sa forme de gouvernement, cela est également vrai, et sil est quelque culte dont les principes contrarient évidemment le gouvernement adopté , et soient, par conséquent, en contradiction avec les devoirs des fonctionnaires publics, je pense que la nation a droit et intérêt d'exclure, des emplois publics, ceux qui le professent. Moins, à raison des mœurs et des lumières, la religion a d'influence, et moins ce dernier article est important.
Plus le gouvernement est dans la nature, moins, à raison de la population et des mœurs, il a be-
soin d'énergie, et moins il pourra mettre d'importance à tout ce qui concerne la religion et le clergé ; ainsi, l'exemple des Américains, quelque sage que puisse avoir été leur conduite, ne s'appliquerait pas sans inconvénient aux monarchies européennes.
Dans un pays comme le nôtre, s'il n'existait un culte raisonnable, il s'établirait bientôt des superstitions dangereuses. Et si le culte et ses prêtres n'étaient liés au gouvernement établi, ils lui deviendraient facilement contraires.
Un culte gratuit et payé par tous, sans distinction de ceux qui n'en usent pas, suffirait dans l'état,des choses, une fois que l'esprit de faction serait passé, pour entretenir l'uniformité convenable. Le bon choix des pasteurs, relevant leur considération , épurant peu à peu le dogme, achèverait de rallier à eux.
De même que les États-Unis semblent n'avoir mis presque aucune importance au culte, le grand Frédéric paraissait y faire fort peu d'attention. C'est que le despotisme militaire a peu besoin de ces moyens doux , et craint peu la résistance de l'opinion ; il ne conçoit, pour ainsi dire pas celte action et celte réaction morales , si nécessaires à calculer dans les gouvernemens modérés, et peutêtre ce prince eût-il appris à ne pas mépriser le pouvoir de la religion, s'il eût régné dans un autre T. II. ^•
temps, et sur des peuples moins froids. Le presbytérianisme n'a jamais attaqué la puissance royale en Allemagne ; en Angleterre, il a failli la renverser.
Dans les monarchies tempérées , tout clergé qui n'est pas dans une certaine dépendance du monarque, menace de le renverser.
Il faut une bien rare réunion de circonstances pour que cette idée, si répandue aujourd'hui, de séparer entièrement la religion du gouvernement, puisse se réaliser sans péril. Vouloir l'appliquer h la France, fut incontestablement une des mille erreurs que l'abus de la philosophie avait introduites dans l'assemblée constituante.
CHAPITRE XXV
De l'Administration.
Indépendamment de la législation , des jugemens, de la milice, et de l'exécution proprement dite des lois, il y a l'administration qui est une sorte de gestion économique des choses qui intéressent le bien-être et la prospérité générale.
C'est le haut degré de civilisation auquel nous sommes ariivés qui a fait de l'économie politique une science séparée de celle qui concerne le gouvernement proprement dit , et qui a fait de l'administration une partie assez importante pour être séparée des autres branches du gouvernement.
Chaque branche du gouvernement a sa partie administrative et économique qui lui est accessoire ; ce n'est point de celle-là que je veux parler.
L'administration proprement dite étant la gestion des intérêts communs sous le point de vue de l'économie politique , celle de chaque lieu intéresse l'état entier et la localité particulière ; elle exige les combinaisons, limpartialité de l'intérêt général, l'énergie et les secours de la puissance publique, et, ensuite, les notions de l'habitant des lieux et l'activité de l'intérêt direct. La manière de combiner, dans cette partie du gouvernement, la surveillance et Tautorité de la puissance centrale avec les connaissances, l'économie et l'activité de l'intérêt inunédiat, est un problême intéressant à résoudre.
La distinction de ce qui est municipal , départemental, national, l'influence que l'autorité locale ou centrale doit avoir sur chacune de ce» parties , et la manière de l'exercer, sont difficiles à définir.
L'administration de ce qui est municipal a toujours été laissé aux communes sous une légère surveillance. Mais jusqu'à quel point les départemens doivent -ils être municipalisés?
L'assemblée constituante avait commis de grandes erreurs en cette partie, conduite par des hommes qui n'avaient aucune notion politique, et qui, ayant été membres des assemblées provinciales, ramenaient et concentraient tout dans cette espèce d'autorité.
Elle avait réuni aux administrations des choses qui n'y ont aucun rapport, telles que, lo une partie de la police de sûreté générale , l'emploi de la force publique contre les attroupemens ; 2" la juridiction en matière d'impôt ; 3° la perception de l'impôt.
Les deux premières sont des fonctions de magistrature qu'il était absurde de confier à des citoyens sans caractère de magistrat, et qui devraient même n'être point dans une activité habituelle ; la troisième appartient rigidement au pouvoir exécutif proprement dit.
Elle avait laissé de fait toutes les administrations hors de l'autorité et de la surveillance du pouvoir central, et exemptes d'une véritable comptabilité.
De plus, la constitution ne distinguait point nettement les grandes résolutions d'administration
qui devaient être soumises au corps législatif, et celles qui seraient déterminées par les arrêtés des corps administratifs approuvés par le roi. De ces dernières, par l'indépendance absolue que les administrations s'étaient attribuées et la nullité de moyens confiés au gouvernement pour les contenir dans la subordination , et même pour être instruits de leurs travaux , il n'y a certainement qu'un bien petit nombre qui aient été soumises à l'approbation exigée par la loi ; de sorte que les corps administratifs se trouvaient revêtus, sans reconnaître aucune sanction, de la pleine puissance législative ; et il y en a eu qui ont même renouvelé, par des arrêtés, des décrets qui avaient été l'objet du veto royal.
Le procureur syndic eût dû être nommé par le pouvoir central , et le président choisi par le même pouvoir, parmi les administra leurs nommés par le peuple , si même il n'était nommé comme le procureur syndic. Les autres membres du directoire en petit nombre n'eussent été que leurs conseillers assesseurs.
Ainsi il y eût eu une surveillance et une responsabilité réciproques; le gouvernement, toujours instruit, eût imprimé et arrêté le mouvement; les vues particulières eussent été toujours accordées avec les vues générales, et le zèle civique
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et la régularité du pouvoir avautageusemeni combinés.
Il n'est pas douteux que dans la constitution de 1791, l'organisation de la partie administrative avait été faite non seulement dans la vue de bien gouverner, mais dans la Mie d'assurer la liberté et de donner de l'assiette à la constitution.
Le pouvoir exécutif a tant de moyens naturels en France que , s'il avait dans toutes les parties la plénitude, la rapidité d'une volonté parfaitement une et sans obstacles, il menacerait d'anéantir en peu de temps la représentation; de là la nécessité de le mitiger dans l'administration intérieure, de rendre populaire au moins la répartition des sul)sides , de tempérer dans un pays où il n'y a plus de grands citoyens , l'autorité
centrale par de petits corps. Mais jusqu'où
doit aller leur indépendance pour le maintien de la liberté et la douceur du gouvernement? Jusqu'où doit aller leur dépendance pour son ensemble et son énergie ? Voilà le problème.
CHAPITRE XXVI
Fonctionnaires publics.
Je ne connais pas une plus mesquine et une plus fausse opération que celle de réduii'e le salaire du fonctionnaire public. Pour un pays riche et industrieux , si la moins lucrative de toutes les professions est celle du fonctionnaire public , il faut qu'elle tomlje ou entre les mains des liommes très riches , ou dans celles des plus pauvres et des plus incapables; doii résultent la tyrannie ou l'avilissement des fonctions publiques et des lois elles-mêmes.
Il est des places qui ne sont pour ainsi dire que d'honneur et qu'on peut payer médiocremeiiL ou même pas du tout ; mais toutes celles qui sont d'activité et de travail ne seront jamais bien faites , si elles ne sont suffisamment salariées. Les hommes riches n'y sont pas propres, les hommes capables de les remplir placeront ailleurs leur industrie, ou, ce qui est pire encore, chercheront, en occupant ces places , à en retirer des profils illégitimes, de sorte qu'elles ne seront plus occupées que par le riche fainéant , par le fripon
qui sait s'enrichir là où d'autres se ruinent, ou enfin par celui qui ne trouvera que ce moyen pour soutenir sa pauvreté.
Il serait bien mieux de diminuer le nombre des fonctionnaires publics, et d'augmenter leur salaire. Par la diminution du nombre on rendra des citoyens à l'industrie productive , on augmentera la considération des places, on atteindra le but économique , on rendra la responsabilité plus réelle.
L'état actuel pouvait convenir aux commencemens, il formait beaucoup de sujets, satisfaisait beaucoup de \\\\es et d'individus; au défaut de salaire on pouvait compter sur le zèle des premiers momens et l'honneur des premiers électeurs ; mais il faut fonder l'état permanent sur des bases plus durables.
CHAPITRE XXVII
De la probité en politique.
La probité de la politique est fort décriée, et cette opinion est trop bien justifiée.
En général, il en est de la probilé comme des autres systèmes de conduite ; l'homme ne l'adopte guère que parce que son intérêt s'y trouve. Or, cet intérêt à être probe, qui est évident pour les individus, est, généralement parlant, fort incertain pour les états.
Comme les contestations des états entre eux se décident, non par aucun tribunal, mais par la force, ce premier intérêt qu'il y a pour les individus à être probes, et qui résulte de l'autorité répressive de la loi, n'existe point pour eux; le deuxième est celui de l'opinion, de la considéralion, de la confiance et des avantages qu'elles peuvent procurer dans le traitement des affaires.
Mais ces avantages ne peuvent exister à un certain point qu'autant que le système qui les attire pourra promettre quelque durée. La loyauté d'un négociant peut servira lui faire faire de très bonnes affaires, parce que ceux qui lui accorde-
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ront des crédits, qui lui donneront des commissions, qui établiront leurs relations avec lui, seront persuadés que les mêmes principes d'honnêteté dirigeront sa maison, au moins pendant le temps qu'il vivra.
Mais, dans un état, l'autorité change si souvent de main, elle est si souvent forcée dans ses démarches, qu'il n'arrive presque jamais qu'on puisse fonder quelque coniiance sur la durée des principes qu'elle paraît suivre.
Les nations sont toujours mineures, et les différens curateurs que leur donnent, dans les états despotiques, les changemens de ministres , dans les états libres, le triomphe successif des diverses factions, ne sont point enchaînées par les engagemens précédons et sont presque toujouis fort disposés à changer le système politique.
Ainsi, la probité dun ministre ne garantit point la probité de celui qui le suivra, et celui-ci, fût-il lidèle à ses propres engagemens, ne se regardera jamais comme lié par ceux qui ont été pris avant lui ; son inconstance produira pour les étrangers presque le même effet que la mauvaise foi.
Indépendamment de la minorité des nations, et do la brièveté ordinaire du règne de ceux qui les dirigent, les changemens continuels dans le système politique général et lesévènemens intérieurs, qui peuvent quelquetois forcer la marche d€ Tau-
torité, fournissent fréquemment des motifs puissans d'altérer les engagemens que le gouvernement le plus honnête, fondé sur le motif de l'intérêt du peuple, acceptera sans rougir.
Il est certain que, entre un gouvernement per* fîde, qui abuse sans cesse de toutes ces choses, cl un gouvernement loyal qui leur saciilie le moins qu'il peut ses principes et sa foi , il y a encore une très grande différence ; mais, cependant, les causes naturelles ou légitimes qui arrêtent la fidélité politique dans sa marche, suffisent pour diminuer beaucoup de son importance aux yeux de ceux qui traitent avec elle, et, par conséquent, pour diminuer aussi de son utilité à légard de ceux qui l'ont adopté pour système.
Comme les gouvernemens aristocratiques sont ceux où il y a le plus de constance dans les maximes, et où le principe d'impulsion change le moins souvent, il semble qu'ils pourraient inspirer plus de confiance que d'autres, et que la probité politique leur serait plus utile, et, par conséquent, plus habituelle; mais, 1° cette constance de maximes est dans les principes généraux plus que dans les applications particulières ; 2" ces gouvernemens ne sont pas exempts de factions qui dominent tour-htour et ont chacune leur système de politique extérieure: 3" ces gouvernemens ont i>eut-êtrc moins de générosité qu'il y en a dans la démocratie €^t
dans la monarchie : l'intérêt du corps y justifie facilement tout; ils n'ont, ni la publicité qui conserve quelque générosité dans les démocraties, ni la responsabilité individuelle d'opinion qui garantit la foi dans les monarchies.
Dans les démocraties, l'inconstance est extrême : les factions se succèdent avec rapidité à la lête des affaires ; le salut du peuple est le principe ou le prétexte qui justifie tout. Chacun place sa renommée dans l'affection du peuple, bien plus que dans l'estime des étrangers.
CHAPITRE XXVIII
Quels sacrifiée* peut s'inaposer le patriotUmei
On demande, 1" si, à la guerre, le patriotisme peut déterminer les citoyens à autant de sacrifices que ferait le pouvoir absolu?
Exemple. — François I®*" fit ravager toute la Provence pour empêcher Charles V de la conquérir.
Le patriotisme déterminera plutôt tous les individus à marcher, qu'à des sacrifices si grands que
la force seule peut leur imposer.|La valeur se nourrit d'espoir et de gloire : elle s'expose pour conserver les choses qu'elle affectionne ; mais de sacrifier ces clioses-lh, c'est presque comme être vaincu.
2° Si le patriotisme peut donner aux troupes autant de ténacité, qu'une exacte discri)line, Toljéissance passive et la cminte du châtiment ?
Une raison pour que chez nous il y ait peu de résistance, c'est que, tandis que la multitude agit sans ensemble, obéit mal, et demeure, suivant sa nature, exposée à ces découragemens et à ces terreurs que les chefs seuls peuvent contenir, ceux-ci, voyant de l'autre côté un appui ferme et permanent, et ne voyant du nôtre rien qui ne soit éphémère et désordonné, se mettent à calculer leur sûreté personnelle, et, loin de chercher à retenir le courage chancelant de la multitude, ils l'abandonnent à elle-même.
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CHAPITRE XXIX
De la popularité!
Necker est le premier qui, de notre temps, en Fiance , ait joui de ce qu'on appelle popularité. — Elle s'attacha à Lafayctte , lors de la création de la garde nationale ; bientôt après , Mirabeau la partagea avec lui ; mais celle de Mirabeau, comme celle de M. d'Orléans, fut toujours accompagnée de beaucoup de méfiance. Gh. Lamelh et moi, l'avons eue ensuite, un peu diminuée cependant, en ce que Lafayette conservait encore un grand nombre de partisans. — Nous la perdîmes dans lalîaire des colonies ; mais le scélérat qui nous l'enleva ne put la recueillir, parce que le peuple, tout léger qu'il est, a cependant un tact qui ne peul s'attacher à cette sournoise hypocrisie ; elle est donc allée à Rol^espierre , mais tellement décrue , quon peut dire quil n'a peut-être pas recueilli le quart de nos partisans.
Dans une nation éclairée , on peut se flatter de conserver ce brillant avantage ; mais, chez un peuple qui réfléchit peu et qui est tellement nouveau
sur les matières qu'il traite , qu'il n'est pas un misérable libellisle qui ne puisse se flatter de l'égarer quelques momens , on est bientôt forcé d'opter entre son opinion , le bien de son pays et la popularité; et c'est peut-être là qu'est la plus délicate épreuve du caractère ; car s'il est des sacrifices plus réels, il n'en est peut-être aucun de plus douloureux au moment où on le fait.
Il faut dire cependant que , quelle que soit l'influence du mensonge , on la surmonte jusqu'à un certain point, aussi long-temps qu'on paraît et qu'on parle en public. Je n'ai jamais perdu ma popularité tant qu'a duré l'assemblée constituante. — Le troisième ou quatrième jour de l'assemblée législative , je fus la voir. Toutes les tribunes se tournèrent de mon côté avec un grand sentiment de bienveillance , et si une main avait commencé, il y aurait eu peut-être un applaudissement général ; trois semaines après, j'y retournai pour la seconde fois, et je fus complètement Imé , surtout en sortant par la porte des feuillans.
Dès quun homme faible sent échapper la popularité, il fait mille efforts pour la retenir, et, pour l'ordinaire , ce moment est celui où on manque le plus à son opinion , et où Ton peut se laisser entraîner aux plus folles et aux plus funestes extravagances. — Pour un homme de caractère , l'abus contraire serait plutôt à craindre , et , tout
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comme l'autre y eût mis de la lâcheté, il serait enclin à y mettre du dépit. — Je me suis senti la première disposition au commencement de 1791, et la seconde , jiendant la même année , après l'affaire des colonies. Je me suis tellement surveillé, que je ne pense pas m'ètre écarté de ma ligne naturelle; mais, la seconde fois, si je ne me fusse imposé pendant quinze jours un silence presque absolu, il y aurait eu quelques momens de chaleur où je me serais donné des torts réels et ineffaçables.
Il est à remarquer que cette affaire des colonies a commencé ma popularité et l'a terminée, quoique dans le premier décret comme dans le dernier j'aie soutenu exactement la même opinion. — Quand les évènemens vinrent appuyer mes prédictions, le mal fut plus grand encore; comme j'avais fait révoquer le décret du 15 mai, environ un mois avant qu'on apprît à Paris les désastres qu'il avait produit, l'ignorance attribuait l'effet du décret à la révocation qui n'avait pas fait encore la moitié du trajet de France à St.-Domingue , et d'après une si grossière méprise, on dit et on dira peutêtre toujours, que j'ai fait payer le sucre cher. Écrivez dix volumes, vous persuaderez très-bien ceux qui savent la vérité , mais pas un de plus. Quand je fis imprimer dans les journaux une note en réponse »à Guadet, l)eaucoup de personnes
tromèrent que j'avais raison, mais huit jours après les mômes disaient, tout en prenant intérêt h moi : il esl bien fâcheux qu'il ait contre lui cette affaire des colonies. Car le dire d'un honnête homme passe comme lèvent, maisBrissot, Corsas et Carra sont articles de foi.
Telle est même la force de l'entraînement que je vois chacun résister à l'influence de quelques fripons sur une chose qui les touche de près, mais en même temps leur céder sur tout le reste. De manière que contrariés sur chaque point seulement parle petit nomhre qui en a la connaissance, ils hattent en détail leurs contradicteurs et sont sûrs d'avoir sur le tout la majorité.
II
L'une fait les armées instruites et disciplinées, l'autre les armées nomljreuses. Mais cela n'est pas tellement général qu'on n'y puisse trouver des exceptions. Elles résultent des grandes variétés d'espèces qui se rencontrent dans chacun de ces modes principaux.
En général, il semble que le despotisme ne puisse exister que par la troupe réglée et mercenaire, et quoique les despotes fassent usage de la conscription, cette force dont ils se servent est ordinairement sul^ordonnée et maintenue par une force plus dépendante. Ainsi c'est par les janissaires que le grand turc s'assure de ses tributaires ; c'est par la troupe de ligne que les rois d'Europe s'assurent de ce qu'on appelle les milices , et quelques-uns ont même été jusqu'à s'assurer de leurs mercenaires nationaux par une certaine dose de mercenaires étrangers. On ne voit presque que les rois d'Angleterre qui, pendant trois ou quatre règnes, ont joui d'une puissance absolue , sans être soutenus d'un corps de troupes mercenaires. Aussi cela a-t-il peu duré, et cette cause est peut-être la principale de celles qui ont rendu à l'Angleterre sa liberté, au milieu de l'esclavage général de tous les peuples de l'Europe. Dans les monarchies, il n'a pas été question des troupes réglées tant qu'a duré l'énergie du règne féodal.
Elles sont nées en même temps que l'impôl avec la puissance royale, aidée et soutenue de l'influence naissante des communes. — Pendant quelque temps, elles ont été rassemblées en temps de guerre et licenciées à la paix.
En Italie , où la féodalité était faiblement établie et où cet usage des troupes mercenaires avait, comme toutes les autres institutions modernes, commencé plus tôt que dans le reste de l'Europe ; en Italie , le métier de chef mercenaire , allant otfrir de l'un à l'autre ses services et celui de sa troupe, et servant indifféremment sous la puissance qui lui offrait les plus grands avantages, était très célèbre et connu sous le nom de condotlieri.
En France, et peut-être en Europe , Charles VII fut le premier roi qui conserva, en temps de paix , un corps de troupes réglées sous le nom de francs archers. Il fut porté sous son règne au nombre de 25,000, tant cavaliers que fantassins. Cette époque est une des plus importantes tant pour le gouvernement intérieur que pour les rapports intérieurs des monarchies de l'Europe. Il paraît que dans les premiers temps ces troupes mercenaires , surtout celles qui étaient licenciées a la paix, étaient payées fort chèrement. C'était une espèce d'état d'aventurier où le profit compensait le danger, et dont l'esprit de
vait un peu lessembler k celui des cojsaires de mer.
Depuis, les troupes réglées ont toujours été en progression croissante pour le nombre, et décroissante pour la paie.
Ce qui peut donner une idée des profits de ces soldats, c'est que, dans les premiers temps, on voit sans cesse ces armées réclamer des arrérages de plusieurs mois, et même d'une ou deux années.
Lorsque les troupes féodales firent place aux troupes réglées, on vit les armées diminuer prodigieusement de nombre , en même temps qu'elles saccrurent de force, c'était avec des armées de vingt mille hommes qu'on entreprenait les plus grandes expéditions.
Malgré la diminution de paie, l'accroissement de nombre est devenu tel, qu'il est aujourd'hui un poids accablant et absolument disproportionné, soit pour la dépense pécuniaire, soit pour la consommation des hommes, avec les moyens réels de la plupart des états de l'Europe. Les grandes époques de cet accroissement sont le règne de Louis XIV et celui du feu roi de Prusse.
Les effets de l'institution des troupes réglées ont été ti'ès étendus, soit dans leur intluencesur le régime intérieur des états , soit dans celles qu'elles ont eu sur les relations politiques des différentes puissances actuelles.
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Elle a donné aux rois de l'Europe les moyens d'abattre leur noblesse, et de se créer une puissance indépendante ; elle a produit cette gradation qui a existé dans la plupart des étals du continent du régime féodal au despotisme militaire. On peut dire, en général, qu'après la chute de ce système, l'Angleterre s'est organisée par cette belle et naturelle combinaison de ses élémens politiques dont s'est formée, peu à peu, sa constitution actuelle, tandis que les autres monarchies d'Europe se sont organisées par l'influence dominante que les rois ont su s'acquérir en disposant de leurs armées. (En France, la révolution s'est faite lorsque l'esprit de l'armée a changé, tant par la marche naturelle des choses que par l'influence occasionnelle d'une longue paix et d'une guerre pour la liberté.)
L'institution des troupes réglées a introduit l'usage des guerres longues, entre des contrées éloignées, dirigées par le seul intérêt ou la seule volonté des princes. Les rois puissans ont, non seulement abattu tout ce qui rivalisait avec eux dans leuis propres états , mais ils sont parvenus à envahir la plupart des petites principautés indépendantes. L'Europe estdevenue un théâtre de combinaisons et de mouvemens politiques où tout est lié, et où un système, en quelque sorte unique, tajl mouvoir des parties indépendantes les unes
des autres par leurs lois , mais réciproquement enchaînées par leurs intérêts.
Si r institution des troupes réglées a eu une si grande influence pour accroître la puissance des monarques européens, faut-il en conclure que l'accroissement indéfini du nombre de ces troupes opérera la même progression dans l'autorité monarchique?
Il est assez naturel de croire que plus les troupes se multiplient , plus leurs privilèges honorificpies deviennent communs, plus leur paie devientmodique, plus aussi leur esprit de corps se perd, et leurs idées et leurs sentimens se rapprochent de ceux des autres citoyens. La discipline retarde ces effets, mais ne peut tout-à-falt les prévenir; il est ^Tai que, dans le rapprochement qui s'opère entre le militaire et les autres conditions, chacun fait quelques pas pour se rapprocher, et si l'esprit militaire de^^ent national, il est possible aussi que la nation emprunte de l'esprit de rarméo quelque chose de son obéissance", de sa fidélité, de son point d'honneur ; mais entre ces deux caractères différens, qui. ainsi se rapprochent et se mêlent ,
il est probable que celui dont la tendance est conforme à la nature et soutenue par les progrès des lumières, finira par convertir celui qui n'est appuyé que sur les préjugés et les habitudes de sa condition.
D'ailleurs, presque tous les gouvernemens de l'Europe tendent h s'écrouler par les finances; les troupes réglées et les impôts sont deux ressorts de puissance qui sont nés ensemble et se sont toujours soutenus l'un par l'autre ; mais si, tandis que l'impôt, toujours accru, devient tous les jours plus odieux à des peuples plus éclairés, le ressort de l'armée fléchit, la puissance monarchique est attaquée par sa base. Aujourd'hui, la guerre détruit les puissances en empirant la situation de leurs finances, et la paix menace aussi de les détruire en corrompant l'esprit de leurs armées.
Ces circonstances, jointes au progrès des lumières et aux idées de liberté que la révolution française, quelque puisse être son issue, répand parmi les nations de l'Europe , obligeront les princes à de grandes précautions de sagesse, de bon gouvernement et surtout d'économie.
La cavalerie est, en général, larme dominante chez les peuples riches et amollis. — Les Carthaginois faisaient la guerre avec des éléphans.
Lorsque les Romains, sous les derniers empe-
120 RÉFLEXIOKS POLITIQLES
reurs, eurent perdu tout esprit militaire, ils n'eurent presque plus que de la cavalerie.
L'esprit de noblesse et de chevalerie, composé presque en totalité de cavalerie, animait nos armées féodales. Ce furent les Suisses qui, réduits par leur pauvreté à une infanterie que leur complexion robuste rendait excellente, ont rétabli les premiers, en Europe , la réputation de cette arme , et ont donné les premiers exemples de la discipline moderne.
CHAPITRE XXXI
La guerse, selon les cas, fortifie ou affaiblit les Monarchies.
En général, la guerre extérieure fortifie les monarchies, elle aguerrit les troupes , les accoutume à la discipline , et les attache au prince, surtout s'il les commande. La nation entière se remplit d'idées de gloire militaire, et s'associe à la fortune de son roi ; toute énergie, tout ferment de troubles se portent au-dehors; de grands dangers publics autorisent le prince à exiger de grands secours, et à s'investir d'une grande
auloi'iié. D'autre part, le prince éprouvant des l)esoins extraordinaires, il faut qu'il force la mesure des subsides; si le peuple a conservé le droit de les accorder, il peut s'en prévaloir, et s'ils sont établis sans son consentement , il peut en murmurer. Les forces militaires, occupées au loin, peuvent quelquefois encourager les mécontentemens intérieurs.
Tout cela établit des distinctions dans l'application du principe.
Les guerres favorables à l'autorité monarchique sont principalement : l'' les guerres nationales, c'est-à-dire d'un intérêt public et bien reconnu.
Ces guerres, lors même qu'elles sont malheureuses, n'affaiblissent point l'autorité, à moins qu'on ne lui impute incapacité ou perfidie.
2° Les guerres heureuses.
3° Les guerres que fait un gouvernement dont la base est plus militaire que financière.
On doit dire l'opposé des guerres contraires à l'intérêt ou à l'opinion publique , des guerres malheureuses, des guerres qui, soit par leur nature, soit par la constitution du gouvernement, se font plus avec l'argent qu'avec les hommes, telles que les guerres de mer, les guerres de subsides, etc.
CHAPITRE XXXII
De la Diplomatie.
La connaissance approfondie des intérêts de toutes les parties, est la science la plus nécessaire pour négocier ; celle des formes ne vient qu'après : la possibilité de traiter résulte de l'existence des points de contact entre les intérêts divers. Pour parvenir à traiter par des moyens habiles , il faut commencer par savoir si et par où il y a possibilité de traiter.
Cela est vrai , même pour les traités de paix , où le besoin que chacun a de finir la guerre est une des données sur lesquelles peut porter une conciliation.
Voici quelques idées sur les formes.
Émouvoir sans insulter : faire travailler la crainte, l'espérance, lintérêl, sans forcer l'amourpropre à s'insurger; savoir même supposer des motifs honorables aux choses qu'on obtientpardes motifs très différens.
Savoir observer : faire ouvrir les hommes par la confiance , par T amour-propre , par la colère ; déconcerter par une attaque prompte ; obtenir la vé-
rite en paraissant la savoir ; encourager l'indiscrétion par l'inattention et la légèreté.
Choses dont beaucoup de diplomates font toute leur science , mais qu'il est nécessaire de connaître, ne fût-ce que pour y parer.
Cacher sa science et ses forces : c'est-à-dire en faire voir non en proportion de ce qu'on en a , mais de ce qu'on a besoin d'en faire croire. Plus, à cause de sa faiblesse , on a besoin d'en imposer, plus on a besoin de faire croire à ses moyens. En avoir toujours d'extérieurs pour cacher ceux qu'on tient en réserve.
En général, être parfaitement maître de soi: savoir ce qu'on veut cacher et ce qu'on veut dire, et le distinguer nettement ; éloigner cet air de gène qui découvre un mystère qu'on veut renfermer, et s'énoncer sur les choses qu'on veut dire, comme s'il n'en existait pas d'autres.
Savoir raisonner : le raisonnement , il est vrai , ne décide pas beaucoup d'affaires; cependant il est loin d'être absolument sans efficacité réelle , et il est nécessaire qu'il paraisse proportionné à son efficacité apparente.
Grande connaissance des moyens matériels : r investigation des alentours, la connaissance de toutes les voies propres à avoir des instructions et h faire parvenir ses propositions et ses vues.
Obtenir la confiance et la considération : la
droiture mêlée à l'habileté; la dignité bien entendue.
Savoir traiter : la fermeté justement tempérée de flexibilité ; l'art de saisir le moment et d'arrêter la partie au moment oii elle est la plus avantageuse.
Savoir stipuler : ceci ressemble au talent d'un homme d'affaires; connaître bien la valeur des termes , et ne point en souffrir d'ambigus contre soi.
Savoir ce qu'on veut et juger ce que veut son adversaire : il est absolument nécessaire de savoir avec précision ce qu'on veut obtenir, pour ne rien préjuger contre et toujours y diriger ses vues , lors même qu'on est obligé de ne pas les laisser connaître; il l'est également de savoir ce qu'on veut accorder, pour s'assurer de ne point s'enga-* ger au-delà et ménager ses concessions de manière à en tirer le meilleur parti possible. La connaissance de ce que l'adversaire est disposé à accorder et veut obtenir n'est pas moins indispensable pour savoir jusquoii on peut pousser ses demandes....
Toutes ces choses résident , au moins , autant en caractère, en tact, en habitude, en expérience, qu'en méditation.
CHAPITRE XXXÏIÏ
Alliances.
Les ëlals qui peuvent se servir et qui ne peuvent se nuire sont alliés naturels. Entre eux la réciprocité de services et de secours établit Famitié, sans que la méfiance et la crainte puissent l'altérer.
Les états qui ont le même objet d'ambition, ou dont l'ambition s'exerce l'un sur l'autre, sont naturellement ennemis ; si leurs forces se balancent, ils sont rivaux.
Il est rai'e qu'une alliance entre des ennemis naturels soit sincère des deux parts, et plus rare encore qu'elle soit durable.
La plupart du temps, à titre d'alliance, l'un travaille à asservir, à paralyser, à énerver l'autre : ces sortes d'alliances ont lieu entre une puissance mal assurée et dirigée par des principes faibles, qui achète la tranquillité par son assujettissement, et une puissance ambitieuse qui aime mieux ei^chaîner son ennemi que le combattre.
Quelquefois un grand danger connnun ou un grand sujet d'ambition peut réunir des ennemis
naturels, mais leur union ne dure qu'autant que la cause extraordinaire qui y donne lieu. Souvent même quand il s'agit moins de conserver que dacquérir, elle est troublée par la jalousie avant d'avoir rempli son objet.
Il est des alliances nationales, c'est à-dire qui ont lintérêt national pour objet, quel que soit le gouvernement du pays et quelque titre que puisse porter le traité. Je fais cette dernière observation à l'occasion du pacte de famille , qui est certainement , une des alliances les plus nationales que le gouvernement Français ait jamais contractées.
Il en est qui sont vraiment des alliances des princes, en ce qu'elles n'ont point pour objet l'intérêt de l'état, c'est-à-dire, sa sûreté, sa force , sa prospérité ; mais l'intérêt de ceux qui gouvernent, c'est-à-dire, l'affermissement de leur domination, l'agrandissement de leur famille, etc. La plupart du temps ces sortes d'alliances se forment au grand détriment public, les puissances étrangères qui servent le plus énergiquement l'intérêt personnel du prince, étant celles qui trouvent le plus à gagner aux dépens du peuple. Comme ces sortes d'alliances tiennent à la circonstance du moment et sont précaires, les puissances qui s'y livrent, n'y apercevant qu'un avantage court, veulent que son intensité compense sa durée, ce qui ne peut presque jamais avoir lieu
qu'aux dépens de la nation , dont le prince a séparé les intérêts des siens. Les subsides, les cessions, les traités de commerce ruineux, les forces nationales employées à soutenir une ambition étrangère, etc., sont l'effet ordinaire de ces sortes de traités.
Qu'un prince ait assez de vertu pour préférer l'intérêt de l'état à son intérêt personnel, quand ils se trouvent en opposition, c'est ce qui est extrêmement rare; heureusement quant à la politique extérieure, l'intérêt du peuple et celui du prince sont ordinairement confondus.
Les cas où ils ne le sont pas peuvent se réduire à ceux-ci : — Celui d'un pouvoir contesté, celui d'une ambition extraordinaire , — celui d'un prince qui règne sur plusieurs étals dont les intérêts se contrarient.
Dans le premier cas se sont trouvés la plupart des usurpateurs , souvent les princes dont le gouvernement est limité, Charles II, Jacques II, en Angleterre , la plupart des rois de Pologne, le slathouder de nos jours, etc. Il faut avouer que plus le gouvernement est absolu, moins la nation est exposée à ces sortes d'alliances perfides et anliuationales; mais plus aussi elle est exposée à celles qui sont l'effet de l'ambition extraordinaire du prince, qui, ne mettant pas son ambition dans la sûreté, la force et l'accroissement de l'état qu'il
gouverne , mais dans l'aequisilion d'autres étals, ne fait pas de son domaine actuel le but mais le moyen de sa politique.
CHAPITRE XXXIV
Polittfiise £xtéa*ieiiB*e.
Système, Équilibre.
Les pays qui , à raison de leur situation géographique, de l'analogie de leurs mœurs, de leurs liaisons de commerce, etc., ont entre eux des rapports et des intérêts habituels et indépendans du reste du monde , forment un système politique. L'ïlalie, presque isolée de l'Europe , à la renaissance des lumières , formait un système politique. Les royaumes du Nord ont formé un système politique, etc. L'Espagne, divisée en plusieurs états, a formé un système politique; l'Angleterre et l'Ecosse ont formé un système politique, etc. L'Europe forme un système politique.
Plus les progrès de la civilisation s'avancent, plus les nations éloignées ont des rapports entre
elles, et plus les inlérèts prochains se modifient et se compliquent par les intérêls éloignés, plus l'horizon politique de chaque nation s'étend, plus les systèmes politiques se généralisent, et tous les systèmes locaux et isolés tendent à se fondre dans un seul.
A mesure que le système politique s'agrandit, sans que les empires se confondent , les rapports deviennent plus compliqués, moins nécessaires dans leur nature, plus souvent modifiés par le changement des choses, et, par conséquent, plus variables.
Acquérir et conserver non seulement l'étendue du territoire, mais les richesses, le commerce, la considération, etc., voilà les deux objets qui sont le but de toute politique extérieure.
Dans un système politique , chaque état a, pour ainsi dire, deux tendances , une qui lui est propre, et une dans laquelle il concourt avec la masse. Son mouvement particulier tend essentiellement à acquérir, et le mouvement général tend à conserver. L'intérêt particulier de chacun est de croître , et l'intérêt général est l'indépendance.
Si , dans un système politique, tous s'accordent à croître, ce sera par l'accroissement de la masse, et encore avec une égalité qui conserve les grandeurs relatives. Mais il ne faut point confondre
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une alliance avec un système. Une alliance n'est jamais que la moitié d'un système.
L'indépendance, la conservation et la tranquillité générale, s'établissent par une balance des forces; le mouvement général d'un système tend donc h établir cette balance.
On doit empêcher qu'aucune puissance ou ligue de puissances n'acquière assez de supériorité pour compromettre lindépendance des autres : à cet effet , se forment les ligues opposées.
La balance peut être détruite, et l'indépendance compromise par diverses causes.
1*^ Si une puissance acquiert, par des conquêtes extraordinaires ou par une fortification intérieure non moins prodigieuse , un accroissement capaljle de la rendre dangereuse à toutes les autres puissances réunies ; — ainsi , la Russie venant à conquérir l'empire ottoman , ou , ce qui est encore moins vraiseml)lable , acquérant une population et une richesse égales à son étendue de territoire, l'équilibre de l'Europe serait rompu, et son indépendance compromise.
2o Si de grandes puissances forment entre elles, dans des vues ambitieuses, une ligue que toutes les autres, réunies, ne puissent balancer, l'équilibre sera actuellement renversé ; mais il est difficile que cette ligue dure bien longtemps; quelqu'une de ces puissances, se trou-
vant, ou par sa situation, ou par ses forces, avoir plus de moyens d'acquérir, excitera la jalousie des autres. La sûrelc marche encore avant l'ambition. Craignant plus Taccroissement alarmant de leurs alliés qu'elles ne désirent celui dont elles aperçoivent pour elles-mêmes la possibilité , elles se sépareront de la ligue , la plupart du temps , avant que les vues amljitieuses qui l'avaient fondée soient effectuées.
Une ligue , en vue de commerce , est naturellement solide, au moins autant que dure le danger; une ligue, en vue d'acquérir, est, au contraire, peu solide. Cependant, il s'en est vu qui l'ont été et qui ont accompli leur objet, témoin celles des puissances qui ont partagé la Pologne.
Ces ligues, dans tous les cas, ne détruiront l'é- (juilibi'c que pour un moment; car, supposé qu elles remplissent leur objet, quand elles n'auront plus rien à acquérir ensemble, elles commenceront à se résister. L'équilibre aura changé de forme , comme il change sans cesse par toutes les variations qu'essuient les différens états qui forment le système , mais il subsistera toujours.
Il n'y a réellement que l'agrandissement d'une seule puissance, au-delà de toute résistance égale, qui puisse détruire l'équilibre d'une manière absolue. Aussi, voit-on que de tous les dangers c'est celui-là qui excite le plus vivement la sollicitude
des puissances, témoins les ligues qui se sont formées contre la république de Venise, contre Louis XIV, etc.
CHAPITRE XXXV
De la balance de l'Europp.
Ce système de balance, considéré comme le soutien de l'indépendance respective des diverses puissances qui régissent l'Europe, a commencé à s'établir au moment où la vigueur et la fixité des gouvernemens étendant leur puissance extérieure et les progrès de la navigation et des lumières, facilitant les communications entre les divers peuples, toutes les nations de lEurope ont commencé à influer sensiblement les unes sur les autres.
Ce système de balance existait entre les petits princes de ITtalie avant de s'établir entre les potentats de l'Europe, parce que lorsque chaque grande nation était pour ainsi dire isolée, l'Italie, divisée en principautés, formait une espèce d'univers politique dont toutes les parties avaient
entre elles autant de relations qu'elles en avaient peu avec le reste du monde.
Il est fort probable que les mêmes idées de balance et d'équilibre étaient dans les spéculations politiques des Gn^cs lors des grandes rivalités entre Athènes et Lacédémone.
Ce système, toujours le même dans son but, varie selon les coml)inaisons qui lui servent de moyen , à mesure que les puissances s'agrandissent ou s'abaissent, ou que d'autres raisons déterminent le changement de leurs alliances.
L'Espagne, dans sa puissance, était la rivale de la France; elle est devenue son alliée dans sa faiblesse, et ces deux nations, qui s'étaient disputées la domination de l'Europe, sont réunies pour disputer à l'Angleterre la domination des mers.
Une rivalité non moins naturelle, et qui datait des mêmes époques, régnait entre la France et la maison d'Autriche ; ces deux puissances, les premières de l'Europe en domination territoriales, devaient former les deux principaux poids des deux bassins ; la maison d'Autriche était ennemie naturelle du Turc, dont la France n'avait rien à craindre; le roi de France était donc l'allié du Turc : la maison d'Autriche menaçait de sa puissance la liberté de tous les autres états d'Allemagne ; le roi de France était donc le protecteur de
cette liberté : le roi de Prusse était h la tête de ces états; la France était donc l'alliée de la Prusse. Ce système, si conforme à la nature des choses, a été changé par le traité de 1756, qui fut bien plutôt l'ouvrage des circonstances du moment et des comljinaisons personnelles, que d'un changement dans la situation respective et dans les proportions de puissance entre les principaux états de l'Europe.
Ce traité a maintenu la France dans une longue paix qu'on pourrait qualifier d'inaction honteuse, qui a donné lieu à de grands scandales, introduit dans le gouvernement une grande im-^ péritie, énervé les véritables ressorts de la puissance royale , et préparé de grands évcnemens.
Dans cet intervalle, le Turc a été considérablement affaibli, la Pologne divisée; la France, dans un état en apparence stationnaire et réellement rétrograde, a vu trois grandes puissances territoriales s'élever à son niveau, et lui disputer sur le continent une supériorité jusque là non contestée. Le traité de 1756 est le traité d'une nation fainéante qui s'allie pour avoir la paix avec ses ennemis naturels. Après ce traité, la France s'est trouvée alliée de toutes les puissances limitrophes : l'Espagne, la Savoie, la Suisse, les Pays- Bas. De là, elle a maintenu sa paix; mais sa puissance s'est perdue.
Cependant ce système, long-temps absurde et ruineux, avait acquis quelque degré de convenance. L'Autriche , ambitieuse sous Joseph, était devenue pacifique sous Léopold ; la Prusse, élevée par ses acquisitions à un degré de puissance qu'elle ne pouvait maintenir qu'en l'accroissant encore, était conquérante par système et par nécessité. Les progrès menaçans de la Russie faisaient apercevoir le moment où l'empereur même aurait intérêt à garantir aux grands seigneurs les débris de sa puissance. La France et la maison d'Autriche, réunies, pouvaient établir sur le continent un système slalionnaire qui aurait procuré à celle-là la facilité d'accroîlre sa puissance maritime, le seul avantage peut-être qu'elle eût recueilli du traité de 1756, et qui convenait également, au caractère personnel de Léopold, et a la situation de la France au moment de sa révolution, ainsi qu'au système pacifique et conservateur qui doit caractériser tout état libre du continent. De pareils liens pouvaient n'être pas durables; mais ils convenaient au moins pour le moment, et lorsque le traité de 1756 a été rompu, il eut été peut-être autant à désirer qu'il pût se maintenir, qu'il l'avait été qu'il ne se fût jamais formé. Mais ceci appartient à l'histoire de la révolution et non au sujet que j'ai commencé; j'ajouterai cependant que si l'Autriche avait intérêt
à conserver sur le Irône de France lindividu régnant auquel elle était liée par le sang, elle avait pourtant intérêt à voir établir en France un gouvernement limité ; car son calcul le plus raisonnable était d'affaiblir, sans le perdre, un état dans lequel elle ne pouvait apercevoir qu'un allié momentané et un rival naturel. Aussi toutes lescirconslances ont-elles annoncé que la politique de Léopold était en faveur des deux Chambres, mais si ce prince avait donné à l'établissement de la constitution l'influence qu'il a paru accorder à un système impossible à réaliser, il est probable que la constitution se fût affermie, et que, par là, son intérêt réel, comme celui du royaume, eût été rempli.
Tout comme dans les nouvelles idées on a rejeté les principes les plus généralement reçus jusqu'à ce jour, sur l'économie politique et sur l'ordre intérieur de la société, on a aussi repoussé avec dédain toutes les notions adoptées sur la politique extérieure.
On a regardé la balance de l'Europe comme une emphatique puérilité, les traités et les alliances comme inutiles , et tout le mouvement de la diplomatie comme une activité sans sujet, très immorale , très pernicieuse, et qui ne cesse de lx)uleverser l'univers que pour amuser l'oisiveté de quelques individus,
Qu'il n'y ait à cela du vrai, ce n'est pas ce que l'on conteste, mais ces maximes, dans leur généralité, sont, comme tant d'autres, le fruit d'une philosophie profondément ignorante sur la science des faits et qui, voulant tout juger par quelques principes spéculatifs, confond les préjugés avec les notions fondées sur l'expérience et liées à la nature des hommes et des choses, détruit en un moment tout ce que l'observation et l'étude pratique ont recueilli des leçons du temps et des évènemens, et leur substitue quelques idées générales dont on éprouve l'inutilité ou du moins l'insuflisancc dès qu'on veut les appliquer aux circonstances réelles et forcées avec lesquelles on est sans cesse obligé de concilier sa marche.
CHAPITRE XXXVI
De IVffet du commerce sur les gouvernemens.
Le commerce forme une classe nombreuse, amie de la paix au dehors, de la tranquillité intérieure, et attachée au gouvernement établi.
Il crée de grandes foi tunes qui sont, dans les
répul^liques, l'origine d'une puissante aristocratie.
En général, en enrichissant les villes et leurs liabitans, en multipliant la classe des ouvriers, en ouvrant la carrière des richesses, indépendamment de la naissance et de toute faveur du prince, il fortifie l'élément démocratique et donne une grande influence au peuple et aux villes dans le gouvernement.
Le commerce arrive au même résultat en appauvrissant les propriétaires de terres par les nouvelles jouissances qu'il leur offre, et amenant la conversion du luxe iV ostentation et &' hospitalité en luxe de mollesse et de volupté.
Il conduit à l'usage des troupes mercenaires à la place du service personnel.
Il introduit dans toute la nation , le luxe , la mollesse, l'avarice , en même temps que le travail.
Les mœurs d'une nation commerçante ne sont pas en tout les mœurs des commcrçans ; le commerçant est économe, les mœurs générales sont prodigues ; le commerçant conserve des mœurs, les mœurs publiques sont dissolues.
Le mélange de la richesse et des jouissances que procure le commerce, joint h la liberté de
mœurs, h la galanterie, au faste qu'introduit
dans la nation l'exemple de la cour et l'esprit de
la noblesse, conduisent h cet excès de débordement en tout genre, en même temps qu'à celte perfection d'élégance et de goût qu'on a \ii régner dans Rome, maîtresse du monde, et en France avant la révolution; — dans Rome, où toutes les richesses qui refluaient de l'univers entier, étaient prodiguées avec toute la hardiesse de l'ambition, tout le dérèglement du soldat, toute l'indifférence du patricien; — en France, où la richesse , accumulée par un immense commerce et les travaux variés de la nation la plus industrieuse du monde, était dirigée par l'exemple d'une cour brillante et corrompue , d'une noblesse prodigue et chevaleresque, d'une capitale riche et voluptueuse.
Là où la nation est exclusivement commerçante, il peut se faire une accumulation inmiensc de richesses sans que les mœurs s'altèrent sensiblement. La passion du commerçant est l'avarice, et son haljitude le travail. Livré à son seul instinct, il amasse les richesses pour les posséder et ne sait guère en user. Il lui faut des exemples pour le conduire à la prodigalité , à l'ostentation, à la corruption des mœurs.
En général, le commerçant est l'opposé du guerrier, l'un veut acquérir par l'industrie, l'autre par la conquête ; l'un fait de la puissance un moyen de richesse, l'autre de la richesse un
moyen de puissance ; l'un est disposé à économiser ce qu'il doit à son travail, 1 autre à prodiguer ce qu'il doit à sa vaillance ; l'un ne sacrifie qu'à son intérêt sous les dehors de la probité, l'aulre, au milieu du brigandage et de la violence, est du moins capable de quelque franchise; l'un s'occupe beaucoup de n'être pas troublé , l'autre travaille sans cesse à troubler les autres.
L'un est l'origine de ce que dans nos états modernes on appelle bourgeois, l'autre est l'origine de la noblesse. Mais la noblesse d'Europe, depuis que la police intérieure des étals s'est fixée, participe beaucoup aussi des propriétaires de terres, caractère qui touche au guerrier par un côté, mais qui en diffère beaucoup sous un autre point de vue, et dont l'esprit économe et conservateur est bien plus sévère encore que celui du commerçant. La noblesse a pris un troisième caractère , c'est celui decourtisans; caractère qui, au dehors, peut paraître aussi aventurier et aussi prodigue que celui du guerrier ; il a la même facilité de réparer ses pertes, il peut en emprunter les formes chevaleresques, parce que tout ce qui est agréable et brillant convient h ses vues et peut être saisi par son tact exquis ; mais sous cette enveloppe, il est un composé des vices les plus bas. C'est du mélange de ces trois élémens, diversement dosés Clivant les âges, les classes et les individus, que
s'était composé le caractère de la noblesse française avant la révolution.
Cependant, la richesse finit par enfler le cœur du commerçant , fidèle pour lui à ses goûts et à ses habitudes, il conçoit pour ses enfans d'autres vues et leur donne une autre éducation.
S'il n'y a rien dans l'état au-dessus du commerce et de la richesse, le négociant, qui n'a plus rien à désirer dans la chose privée, songe à s'emparer de la chose publique, et voilà rarislocralie bourgeoise !
S'il y a dans l'état un roi et une noblesse, le négociant, saturé d'argent, quitte la classe où on l'acquiert pour tâcher de s'élancer dans celle où sont les honneurs et le pouvoir. Il fait dimnienses sacrifices pour obtenir à ses enfans un place ambiguë parmi les nobles et les courtisans.
Plus la richesse de l'état provient du commerce, plus sa puissance est dans la flotte, et plus le négociant est près de gouverner l'état, comme aussi plus la richesse de l'état provient des terres, plus sa puissance est dans l'armée, et plus, à son tour, le noble est près du gouvernement.
Dans les monarcliies modernes, c'est la puissance de ces deux classes qui forme rarisloci-ilie et la démocratie. Le commerce qui, dans ceilaiiie république, forme une aristocratie, ou plutôt vu exlrail arisiocratisé de la démocratie, no<.[ jamais
que démocratie clans nos royaumes féodaux. Mais il s'y est glissé deux autres principes de pouvoir qui tiennent moins à la nature des choses qu'aux évènemens, et dont il est très important de tenir compte, c'est celui de l'église et celui des gens de loi.
CHAPITRE XXXVIT
La balance du commerça est-elle ou n'est-elle pas une chimère ?
Lorsqu'un peuple, dans son commerce avec un autre, lui donne autant de marchandises quil en leçoit, l'achat et la vente se compensent, et il n'y a lieu à aucune solde en numéraire. On dit alors que la balance est égale ; sil donne plus qu'il ne reçoit, le surplus lui est payé en argent, et on dit que la balance est en sa faveur; s'il donne moins, c'est l'opposé.
L'ancienne doctrine mettait beaucoup d'importance à cette balance, ou regardait comme avantage un commerce où la balance était favorable, coimiie iiorissant et progressif un état à qui
la balance générale de son commerce était favoble.
Aujourd'hui, on traite cette doctrine de chimère, et l'on n'admet point que cette balance soit cause ou signe de prospérité.
Un commerce particulier, et le commerce en général, est favorable à un état quand il augmente la masse de ses capitaux.
Recevoir d'un peuple, en échange de nos marchandises, des objets que nous consommons sans reproduction, c'est perdre ; recevoir des objets reproducteurs, c'est avantage ; recevoir de l'argent, ce n'est, jusqu'à présent, ni l'un ni l'autre, tout dépend de l'usage qu'on en fera.
Dans ce siècle , les intérêts de commerce sont devenus les plus importans , les guerres de commerce, les plus fréquentes.
L'Angleterre, ayant q^rodigieusement accru sa puissance maritime, son commerce et ses colonies, a menacé, sous certains rapports, 1* indépendance et l'existence des nations, comme, sous d'autres rapports, l'Autriche avant la paix de Weslphalie, et la France avant la paix de Nimèguc.
C'est donc avec raison que l'abbé de Mably dit qu'à la paix d'Utrecht, le rôle de puissance livalc a passé de la maison d'Autriche à l'Angle- Icrrc, quoique, sous certains rapports (]ui ne peu-
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vent être absolument confondus, la maison d'Autriche a menacé de l'être ; mais d'une manière peut-être moins pressante.
Ne pourrait-on pas même dire que, depuis la guerre de 1756, l'Angleterre est devenue puissance dominante, puisqu'elle a eu incontestablement la domination des mers, et que la France, étant abattue et paralysée , l'Autriche , trop faible de moyens réels pour prétendre à la prééminence, il n'y a pas eu d'autre supériorité.
Elle a eu (en partie) les alliés qu'avait la France quand elle dominait, et la France, ceux qu'avait l'Angleterre quand elle était rivale.
Il est évident, qu'intrigue de cour à part, la supériorité de l'Angleterre a du contribuer à la formation du pacte de famille et au maintien du système de 1756.
En ce moment, les puissances de l'Europe, en cherchant à détruire la France , tendent à achever de détruire l'indépendance des mers. La Hollande et l'Espagne spécialement, combattent contre les faillies restes de leur puissance maritime.
Le système de politique ancien était le système de jalousie et de balance, ce système existe toujours dans la pratique et parmi les hommes d'état, en puissance militaire et pécuniaire, en territoire, en commerce ; on croit gagner en affaiblissant ses rivaux.
Slli L\ RÉVOIXTIOX. Ji'i
Le sysième moderne et philosoplnque est celui (le l'universalité : tous gagnent à ce que chacun gagne. Il y a plus davantage h négocier avec une nation riche qu'avec une nation pauvre, avec une industrieuse qu'avec une ignorante et paresseuse ; il n'y a qu'à perdre , à ruiner ou à détruire ses rivaux. Liberté générale du commerce est utile à tous. — Paix universelle , république universelle , secours , échanges réciproques ; chaque membre devient plus heureux du bonheur de l'universalité. — Il est impossible, dans la pratique, de s'en tenir à la rigidité de ces principes.
On ne peut déraciner les passions du cœur de tous les hommes ; l'ambition envahissante de quelques-uns force toujours les autres à la défensive ; de là les ligues , les traités , les systèmes de balance : ceux qui ont été d'abord réduits à se défendre deviennent agresseurs , dès qu'ils se croient une force supéiieure; chacun allègue l'ambilion de ses rivaux et la nécessité de l'alïaiblir, pour pourvoir à sa propre sûreté. — Force donne l'espoir d'acquérir et de dominer; faiblesse fait sentir la dépendance et le désir de s'en affranchir.
Voyez la théorie du droit public, c'est la théorie des philosophes avec plus de connaissances de la nature positive des choses: elle reconnaît !a souveraioeté de chaque état, mais elle veut
I. II
que chacun en use suivant la justice , et que tous tendent , de concert , au bonheur réciproque , h la paix et à T harmonie générales.
Les institutions, les principes, les décisions sur chaque cas particulier, dérivent de ces vues générales. Tout est juste dans ces lois, parce qu'elles partent de la base de l'égalité. Ce sont ensuite les passions et les vices des hommes qui corrompent et dénaturent ces vues.
C'est une absurdité de déclamer contre les institutions, parce qu'elles sont souvent viciées dans la pratique, et de n'y opposer que des maximes générales, qui ne changent rien aux vices ei aux passions des hommes, et qui tendent seulement à faire disparaître les usages, les lois, les intérêts, les freins, les obstacles qui les retiennent.
Le système de l'équilibre de l'Europe, qui tend à conserver chaque puissance en son élal et à maintenir la paix avec la sûreté de tous , est une idée aussi naturelle que magnifique. L'abbé Raynal semble le reconnaître; mais, dit -il (pour ne pas se brouiller avec ses confrères en philosophie) , c'est peut-être une illusion , parce que les rois se jouent de leurs traités. Est-il aucune vertu qui ne soit poison, lorsqu'on n'en a que Ihypocrisie, et les vertus sont-elles pour cela des chimères?
Que quelques princes se jouent de leurs traités, cela empêche -t- il que lorsqu'une puissance a
menacé l'indépendance de ses voisins, on ne se soit réuni contre elle pour l'arrêter ? L'Allemagne a-t-elle dû à un autre principe qu'à son système intérieur d'équilibre l'indépendance que ses membres ont conservée? Le même système n'a t-il pas arrêté les progrès de la maison d'Autriche, ceux de Louis XIY, la domination maritime de l'Angleterre? Aujourd'hui qu'il est méconnu, l'Europe n'est -elle pas menacée d'une subversion? et si la France est accablée, le sort de toutes les petites puissances ne sera- t-il pas bientôt celui qu'éprouve la Pologne ?
Les Romains avaient de plus grands moyens de conquêtes qu'aucune nation moderne; mais, s'il y eût eu un système de réunion contre eux , si les nations ne se fussent laissées paisil)lcment opprimer les unes après les autres, si elles avaient eu autant de politique pour se fédérer qu'ils en eurent pour les désunir, auraient-ils opprimé la liberté de tout le monde connu?
Que résulterait-il, en Europe, de la destruction de cet utile système, si décrié par l'ignorance philosophique? Les guerres seraient-elles moins fréquentes? Non; mais elles seraient du fort au faible, et, au lieu de se terminer par le sentiment commun du besoin de la paix, elles auraient pour terme , comme dans les temps anciens , l'envahissement d'une puissance par l'autre, après avoir vu
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(ieux ou trois puissances envahir tout ce qui les entoure, avancer toujours, et ne mettre à leur ambition aucune borne ; les plus forts mêmes seraient obligés (le rétablir le système de léquilibre pour leur propre sûreté ; mais il serait devenu plus difficile , et les plus faibles états auraient déjà subi l'oppression.
« Les états modernes , dit l'abbé de Mably, ne )>sont point constitués pour conquérir.» Qu'on livre à la Russie la Pologne , à l'empereur les petits états d'Allemagne , et ensuite l'Italie ; puis , à ces deux puissances réunies le roi de Prusse , ensuite l'empire turc , on verra si , lorsque les forces sont absolument inégales , les peuples modernes ne sont pas capables de conquérir.
L'abbé de Mably reproche sans cesse aux nations de n'écouter que la politique des passions, et il attaque le système de l'équilibre. Il aimerait mieux sans doute une sûreté fondée sur la raison et la vertu ; mais malheureusement en désarmant les passions conservatrices, on ne fait qu'ouvrir le champ aux passions envahissantes.
En détruisant celte balance dintérôt qui opère leur sûreté commune, leur donne-t-on la modération et les vertus? Non, au système de l'équilibre succède le système co-partageant, et c'est le grand roi Frédéric, le favori , lami , l'émule des philosophes, qui en donne l'exemple; si Téquili-
brc continental de l'Europe n'eût été détruit par l'alliance de la France et de l'Autriche, la Pologne n'eût pas été divisée, et le grand Frédéric eût conservé sa vertu par nécessité, ce qui, chez les philosophes mémo, est beaucoup plus sûr que de l'étayer sur la raison.
Au reste, il en est de ces déclamations comme de la plupart des grandes maximes théoriques de nos jjhilosophes, dès qu'ils viennent h raisonner sur des faits, sur des évènemens, sur des données positives, ils les abandonnent ou les modifient très volontiers, surtout ceux d'entre eux qui ont un fond de bon sens, tel qu'était certainement l'abbé Raynal ; mais les sectateurs enthousiastes, que leurs livies ont formés, ayant beaucoup moins de lumières et une foi sincère, n'abandonnent rien, ne modifient rien, et bouleversent tout.
CHAPITRE XXXVUI
De 1 Impôt,
Chez un peuple libre et représenté, T impôt est ordinairement plus considérable , mieux réparti et toujours mieux employé.
Le despotisme déti^it toutes les ressources publiques, pille les propriétés particulières; mais, loin d'exagérer la quotité de l'impôt, il n'ose jamais en asseoir ce que le peuple représenté en acquitterait facilement.
Il épargne, suivant le pays et la forme particulière du gouvernement, ou les grands ou le peuple.
L'aristocratie pure est de tous les gouvernemens celui qui met le moins d'impôt, parce qu'il est tout à la fois le plus odieux et le plus fragile.
Le despotisme , en général, répartit mal parce qu'il doit ménager les intérêts de quelques-uns, et limaginalion de tous; quand il le voudrait, il n'ose pas bien établir et bien répartir les douanes, les monopoles, les droits casuels, etc., sortes d'impôts qui, n'affectant l' homme qu'individuellement, lui conviennent mieux que les impôts réguliers qui affectent tout un peuple au môme instant et sous une même forme.
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Dans les gouvernemens représentés, mais où l'aristocratie domine, les impôts sont étiil)lis sur les consommations de nécessité , c'est-à-dire sur le petit peuple ; l'aristocratie y gouverne et n'y est pas timide.
L'aristocratie pure peut arriver à un tel degré de timidité que les impôts y portent principalement sur les riches. L'excès du mal a toujours quelque dédommagement. Dans ce gouvernement, on ménage la fierté du peuple dans les manières et son avarice dans l'impôt : je veux parler de l'aristocratie qui gouverne le peuple des villes, le seul pour lequel on ait du respect, parce qu'il est le seul redouté.
Dans la plupart des sociétés, lors de leur origine, on réserve une partie des terres pour les dépenses du fisc.
C'est l'origine de plusieurs circonstances dans le gouvernement, soit dans la forme, soit dans la corruption de cette institution.
C'est, sous certains raj>ports , l'origine du domaine , c'est l'origine des bénéfices, c'est Toiigine en partie des fiefs.
Cette forme tend à rendre le gouvernement indépendant du pcupl(\
Elle affaiblit le lion de la hiérarchie entre les dépositaires du pouvoir.
Le revenu, fondé sur l'impôt, tend à (Uablir
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1 iiilhience dans le peuple ei la force dansie centre du gouvernement.
En général, l'impôt indirect tient plus au pouvoir, et l'impôt direct à la liberté; lun peut paraître un droit du gouvernement, l'autre est toujours une propriété du peuple .
L'un a plus naturellement pour base la force, et l'autre, la volonté; l'un est plus facile à déguiser, quant à sa nature et son produit ; l'autre est toujours évident.
L'impôt indirect va plus naturellement au centre, et tend plus à l'unité du gouvernement ; l'impôt direct tient plus à la localité, et tend plus à la fédération.
CHAPITRE XXXIX
De la dette publique dans un état.
L'Angleterre ne songe point à payer sa dette.
Que le crédit se soutienne et s'affermisse, que rinlérét de l'argent baisse piogicssivement, que la richesse publique s'accroissant toujours, les taxes puissent aussi s'augmenter, quoique dans une progression plus lente, qu'un écoulement d'à-
mortissement faible , mais continu, balance, ne fusse que partiellement, les nouveaux emprunts que des besoins extraordinaires peuvent nécessiter, voilà ce qu'il faut au gouvernement.
Dans un pays où le crédit est solide, peu importe que le capital de la dette augmente si l'intérêt diminue.
Quand la dette de l'état est recherchée, jamais on n'est tenu de payer le capital. Il faut considérer l'intérêt comme une partie des charges publiques.
La débâcle aurait lieu si la prospérité publique diminuait, parce qu'on verrait tout à la fois hausser l'intérêt de l'argent et diminuer le produit des taxes.
On peut affirmer hardiment que cet événement est le seul que l'Angleterre ait à redouter relativement à sa dette.
Que si par des moyens qu'on ne peut concevoir, mais qu'on peut supposer, elle parvenait à payer sa dette, elle aurait un autre danger à courir, ce serait le renversement de sa constitution.
Nulle classe n'a plus d'intérêt et plus de moyens au soutien du gouvernement établi que celle des créanciers de l'état. Pour peu que ce gouvernement soit bien réglé, celte classe fera toujours consister sa propre sûreté dans sa conservation, et si la dette est considérable, non seulement la
classe des créanciers est riche et nombreuse, mais par l'enchaînement de leurs affaires, tous les capitalistes de la nation s'y trouvent engagés. De plus, r industrie manufacturière et commerçante étant dans la dépendance des capilalisles, ils entraînent avec eux une grande partie du peuple des villes.
En Angleterre, ces liens sont encore plus puissans et plus universels. La banque étant créancière du gouvernement, et le peuple presque tout entier créancier de la banque, chaque citoyen propriétaire d'un billet de banque, a un intérêt individuel au maintien de l'ordre existant.
On attaque prodigieusement le système emprunteur des gouvernemens , mais dans les pays où la richesse publique peut le comporter, il est aussi nécessaire au maintien du pouvoir que les trésors dans les pays qui ne le comportent point; il faut considérer aujourd'hui que la base des gouvernemens est l'argent, et que l'esclavage politique n'a point pour base l'esclavage civil ; le pouvoir des rois a besoin de moyens nouveaux pour se maintenir.
De toutes les classes, la plus indépendante est celle des propriétaires de terres h litre patrimonial; elle craint peu les tioubles civils, elle a peu besoin de protection, elle ne court presqu'aucun risque de spoliation , si elle ne prend un parti très
prononcé dans les dcljats. Ce genre de propriété fait souvent la dépendance d'un particulier, mais cela n'a rien de commun avec l'indépendance de sa classe prise en général.
Je parle de ceux qui ont intérêt à l'ordre social par la propriété d'un bien quelconque ou d'une utile industrie , rien sans doute déplus indépendant que l'homme qui n'a rien.
L'ouvrier, le manufacturier, le marchand, la plupart des capitalistes voient leur existence compromise si l'ordre public ou politique est troublé, mais nul autant que le créancier de l'état. Le gouvernement qui lui présente quelque sûreté est toujours sûr de son appui; il soutiendra tout ce qui peut en assurer la paix, la force et la durée.
En France, les créanciers de l'état abandonnèrent l'ancien gouvernement parce qu'ils n'en espéraient plus rien et se livrèrent au nouveau parce qu'ils en attendaient tout. Ils n'ont cessé depuis lors de l'appuyer. Comme c'est l'état entier qui leur doit, et non aucune de ses parties, ils doivent tenir à son indivisibilité comme à son existence. Les propriétaires de terres auront toujours des penchansà la fédération; elle diminuerait le poids des impôts et rendrait cliacun pour ainsi dire maître chez soi. Le commerce doit apercevoir dans l'unité, plus de liberté, plus d'étendue et plus
d'appui à ses opérations , quoique rintérèt le plus prochain de telles \illes et de tels individus, leur fît peut-être préférer l'autorité locale que leur assurerait leur opulence. Quant aux créanciers de l'état, il n'y a pas pour eux à choisir; ce sont eux qui peuvent dire littéralement l'unité de la république ou la mort.
Dans l'assemblée constituante, quelques personnes voulaient diviser la dette et la plus grande partie des charges publiques entre les départemens; c'était en quelque sorte décréter le gouvernement fédératif, c'était donner aux départemens la puissance pécuniaire qui , dans les gouvernemens modernes, est la principale et la base de toutes.
Sous la nouvelle forme de gouvernement, qui ne laisse presqu'aucune force aux liens de l'unité, il est heureux que les fonds qui devaient acquitter les dettes de l'état se trouvent en grande partie consommés. Car s'il n'y avait pas au moins la dette publique pour rallier au centre de l'état, on ne voit pas où serait la force centripète.
Cependant si ce lien n'était soutenu d'aucun autre , s'il se trouvait nêtre plus puissant sur les peuples, si la prospérité publique diminuait de manière que le poids de 1 impôt fut accablant, les capitalistes ruinés ou expatriés étant sans influence, la dette, loin d'être un moyen de maintenir 1 unilé, deviendrait une cause pour la rompre, car
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les propriëlaircs de terres, alors tout puissans, et n'ëlant pas contenus par un gouvernement assez vigoureux, joindraient à leurs propensions natuturelles, rinléièl de s'alîVanchir d'une cliarge désormais insupportable.
CHAPITRE XL
Des gouvememens qui thésaurisent.
Dans l'état actuel de l'Europe, il est absolument impossible de faire la guerre sur le revenu courant , il faut donc la faire ou par des anticipations sur le revenu futur, ou par des épargnes faites sur le revenu passé, c'est-à-dire par des emprunts ou par un trésor.
La France en ce moment fait la guerre sur un capital (les biens nationaux) , c'est un cas unique mais au reste c'est aussi un trésor, formé à la vérité non par l'épargne, mais par des causes et des ci rconstances extraordinaires.
L'oplion entre ces deux moyens d'emprunter ou de thésauriser, lient beaucoup au caracière des
princes, mais il tient d'une manière plus générale à leur situation, à l'étendue, à la richesse, à la force de leurs états, et à la forme du gouvernement qui est établi.
Là, où quelle que soit la richesse publique, la nature du gouvernement éloigne toute confiance ; où il lui est possible de s'emparer de tout par violence, et impossible de rien obtenir par volonté, il doit thésauriser : c'est le sort de tous les gouvernemens dAsie.
Les troubles publics et l'incertitude de la police produisent à peu près le même efîel: Henri IV thésaurise, l'usage de tous les petits princes féodaux était autrefois de thésauriser autant que la pauvreté de leurs sujets et le faste de leurs dépenses pouvaient le leur permettre.
Un prince qui, par l'instabilité de son existence et le peu de consistance des hypothèques qu'il peut offrir, n'offre au crédit aucune base solide, doit thésauriser, si surtout ses entreprises , son ambition, ses dangers sont sans aucune proportion avec ses revenus comme avec son crédit; tel a été, tel est même encore le sort des rois de Prusse.
Les gouvernemens aristocratiques sont disposés à thésauriser à cause de la méfiance, de l'insta])ililé, de réconomie, de l'avarice qui les caractérisent.
Thésauriser est quelquefois une passion dans les princes, mais bien plus souvent un besoin; peu de princes thésaurisenlsans nécessité, et beaucoup qui en auraient le besoin ne le font pas • tantôt les revenus, quelque sévérité qu'on y nielle, ne peuvent passer les besoins ordinaires, et oii il serait rigoui^eusement possible de les faire excéder, la résistance du peuple à l'impôt, la vanilé, l'imprévoyance, le goût des plaisirs ont une intluence de chaque jour, qui l'emporte presque toujours sur les conseils pénibles de la prudence.
Lorsque l'usage de thésauriser n'est pas nécessaire, il est non seulement repoussé par les penchans les plus naturels, mais par les calculs de la sagesse.
Dans un pays riche et industrieux, où le gouvernement est solide et régulier, il est contre toute raison de thésauriser; ces capitaux, qui, dans la circulation, mulliplient cl reproduisent les ressources que le gouvernement tiouve toujours à son secours, seraient morls dans la suite. Ce serait retenir les semences des moissons sur lesquelles il a droit de décimer. Dans un Ici pays, on fait la guerre par cmpi'unt, et les épargnes de la paix servent à l'amortissement; ainsi, aucune portion des capitaux n'est soustraite que momentanément à son activité.
11 est des états trop pauvres pour que le gou-
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veriiemeiit y puisse employer ni l'un iii l'autre de ces moyens, et où, quoique les dépenses y soient en général bien moindres, il lui est presque impossible de se soutenir, si ce n'est avec les subsides des puissances étrangères.
CHAPITRE XLI
Mazîmeg politiqaei.
Les évènemens politiques viennent moins de la grandeur des efforts que de la faiblesse des résistances.
Les pouvoirs politiques ne commencent à diriger les affaires extérieures à l'avantage national que lorsqu'ils sont assez bien affermis pour n'avoir pas besoin de les faire servir à leui- propre sûreté.
Tout gouvernement où la puissance est dans d'autres mains que celles auxquelles la nature des choses l'atti'ibue ne peut durer.
Exemple, — Dans un état où le principe du
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pouvoir doit être dans l'armée, si ia conslilutiou ne le donne aux officiers ou au général, l'armée renversera la constilulion.
Il y a deux manières d'acquérir, gagner et prendre : le travail et la conquête; l'une enrichit le peuple, et l'autre les principaux ; l'une conduit à la démocratie, et l'autre à l'empire de plusieurs ou d'un seul : celle-ci prend sur la masse et l'appauvrit, l'autre augmente la masse et fait le bien de tous : celle-ci accumule les biens, celle-là les distribue.
Ce ne sont pas les lois qui font la nature des choses ; mais bien plutôt la nature des choses qui fait les lois.
La nature des choses distribue le pouvoir, et ceux qui tiennent le pouvoir font les lois pour le maintenir ou l'augmenter.
Mais chacun y travaille suivant son caractère : le but se ressemble, les moyens diffèrent. L'aristocratie adopte des moyens lents et circonspects, la démocratie des moyens brusques qui, la plupart du temps, détruisent l'empire qu'elle veut soutenir.
Chez un peuple neuf et pur, la liijerlé croît naturellement sans art et sans culture; chçz un peu-
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pie corrompu, elle est comme une plante étrangère c[ui ne peut se conserver que par de grands ménagemens et le secours des plus savantes combinaisons.
Un peuple corrompu se précipitera toujours de lui-même, ou dans l'esclavage, ou dans la licence, s'il n'est retenu, par la force de sa constitution, dans les limites d'une sage liberté.
La constitution doit l'étreindrede tous les côtés, car s'il lui reste une issue pour se porter vers les extrêmes , il y sera conduit par sa faiblesse et ses passions déréglées ; la digue contre le despotisme n'empêchera pas qu'il se précipite dans l'anarchie ; la digue contre l'anarchie n'empêchera pas qu'il ne retombe sous le despotisme.
CHAPITRE XLII
Ou Divorce.
Le divorce est utile là où les mœurs sont pures; chez un peuple corrompu, il n'est qu'un encouragement offert au libertinage.
La vertu des peuples corrompus, c'est la décence ; ce qui serait franchise de mœurs chez un
peuple neuf et pur, dégénère en scandale chez un peuple corrompu.
Depuis les danses des filles de Sparte jusqu'aux usages de notre temps , à mesure qu'on est devenu plus indulgent sur les mœurs, on est de-* venu plus sévère sur la décence. Aujourd'hui, renoncer à celle-ci , serait-ce rétablir celles-là?
Si nous admettons parmi nous le divorce, ferat-il renaître les mœurs? Traiter un peuple comme corrompu, c'est le condamner à l'être toujours; mais lui donner hâtivement des remèdes qu'il ne peut supporter, c'est augmenter le mal au lieu de le guérir.
Le divorce assure la perfection d'un état de mœurs déjà fortes et vertueuses. L'indissolul)ilité est le frein à l'excès du débordement, dans une nation qui a perdu les siennes.
Quand les mariages se feront par choix, quand les mœurs seront jeunes , le divorce aura lieu entre des individus honnêtes et pour des raisons sérieuses.
Quand les mariages se feront par convenance, quand les mœurs seront frivoles , le divorce aura lieu par inconstance , par caprice entre des êtres corrompus qui ne se sépareront que pour aller pervertir le cœur et empoisonner l'existence de plusieurs autres.
Le divorce rend plus pressant le besoin de se
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plaire ; mais l'indissolubililé impose la nécessité (le se supporter. Le divorce entretient, entre les époux, une certaine coquetterie qui fait leur bonheur; l'indissolubilité les force à des égards qui empêchent qu'ils ne soient malheureux.
Au milieu de nos caprices et de notre inconstance, le divorce interviendrait souvent au moment où lamour se refroidit, parce que deux objets n'ont plus lun pour l'autre le charme de la nouveauté; l'indissolubilité amène une époque oîi r habitude devient un nouveau lien et la source d'un bonheur possible et durable.
Si lindissolubililé prévient ou tempère les mauvais procédés, le divorce les aigrirait. De deux êtres, le moins honnête et le plus inconstant accumulerait les outrages pour décider l'autre à consentir à la séparation.
Deux époux, qu'un certain honneur engage aujourd'hui à se cautionner mutuellement pour la considération publique , obligés de justifier leur inconstance, deviendraient les calomniateurs lun de l'autre.
Voulez- vous savoir si le divorce est bon? examinez s'il y a très peu d'époux qui désirent le divorce. Voulez-vous savoir si le divorce est pernicieux? examinez si un grand nombre de personnes soupire après le moment d'en faire usage.
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Quand les mœurs sont pures, l'idée du divorce engage les époux à se plaire ; il concentre leurs regar-ds, leurs soins et leur inquiétude; quand les mœurs sont frivoles et corrompues, le divorce ne présente aux époux que l'idée du changement; il porte au dehors leurs regards, leurs soins et leur inquiétude.
Ou l'on veut dissoudre les mœurs, dépraver l'opinion, briser tous les liens qui unissent les époux et les pères , et qui sont la source de la vraie morale et de la vraie félicité ; ou l'on veut que l'inconstance continue à être un vice, et que, permise par la loi , elle soit , au moins , blâmée par l'opinion.
Mais si elle est blâmée par l'opinion , ceux-là seuls useront de la loi qui sont insensibles à l'opinion publique , ou à qui la mode et l'idée du moment tiennent lieu de l'estime de soi-même et de la véritable considération. Or, je demande quel spectacle présentera le divorce exercé par de pareilles gens?
Quant à ceux qui demanderont pourquoi l'opinion éclairée condamnerait l'inconstance , et pourquoi ce qui nous rapproche de la nature contribuerait à nous dégrader? je dirai qu'il n'est pas vrai que la nature réprouve une union constante ; que Télat de société et les usages qu'il entraîne ne sont 7 pour l'homme, qu'une mie
môme de sa nature et l'effet nécessaire de son organisation; que tout ce qui rend riionune heureux et vertueux , c'est-à-dire heureux , par luimême, en contribuant au bonheur des autres, est une conséquence de sa nature.
En général, un peuple corrompu a besoin d'une certaine force dans toutes les institutions qui servent de frein à la licence. Si vous voulez briser ces institutions avant que les mœurs du peuple se [soient épurées, elles déborderont comme un torrent; elles entraîneront mille maux , et peut-être conduiront-elles h construire de nouvelles digues encore plus fortes que les premières.
Si l'on continuait h un enfant ses lisières, alors qu'il a la force de se soutenir et de se diriger, on pourrait retarder sa vigueur et son accroissement ; mais , à coup sûr, si on les retranchait avant qu'il eût la force de marcher seul, on l'exposerait à périr.
CHAPITRE XLIII
Du progrès des sociétés.
Il est des régions où la nature avare , loin de favoriser l'accumulation des richesses , suffit à peine h nourrir une faible population , et dont la situation, éloignant leurs habitans du commerce des autres peuples , ne leur permet pas d'acheter des autres nations , par le travail et l'industrie , ce que la terre ne leur accorde pas. Là, les richesses, le luxe, le raffinement des arts, n'arriveraient jamais, et la législation n'a pas besoin d'efforts pour conserver une simplicité de mœurs que la nature commande. Le vice de ces peuples sera bien plutôt la férocité , l'ignorance , etc.
Là où la nature se prête à l'accumulation des richesses, elle ne peut être arrêtée ou rachetée que par deux causes, l'indolence ou le génie guerrier.
L'indolence semble tenir plus au climat et au tempérament physique d'un peuple qu'à toute autre cause ; elle est presque naturalisée dans les pays chauds et fertiles , où l'homme est porté à la paresse par son organisation , et encouragé à s'y ivrer par la facilité de pourvoir à ses besoins.
Cependant l'histoire de l'Espagne, de l'ancienne Grèce, de l'Italie, prouve que les circonstances politiques et la nature du gouvernement ont aussi une grande part à cette disposition mâle ou active du peuple. Combien de contrées, où le travail est découragé, et le génie public alfaissé par le despotisme des Turcs, ont été autrefois le siège des arts , du commerce et de la plus active industrie.
Rien n'est plus difficile h déterminer que la proportion de bonheur que la nature accorde aux différentes habitudes des nations, comme à celles des individus. Les contemplatifs Orientaux, les peuples pasteurs et nomades , dont la vie entière semble se passer dans une continuelle et monotone ambulation, sont-ils plus ou moins heureux que nos inquiets Européens?
Lorsque , dans une région fertile et ouverte au commerce, l'activité naturelle du peuple sera plus ou moins favorisée par ses institutions, il n'y a que le génie guerrier qui puisse y prévenir l'annulation des richesses et toutes les circonstances politiques qui l'accompagnent.
L'activité, l'inquiétude naturelle des esprits, s'y porteront vers les arts "de la guerre ou vers ceux de la paix.
Les querelles d'opinions politiques, religieuses, philosophiques. Tocaipation du gouvernement ci-
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\il, ivaljsorberont jamais l'aclivilé que d'une parlie des citoyens, la masse dirigera toujours la surabondance de ses forces vers des travaux plus à sa portée, dont l'avantage est plus sensible pour elle. Si elle nest occupée par la guerre, par les exercices du corps, par la gloire militaire, choses qui ont toujours un grand attrait pour les hommes, elle tournera son génie vers l'acquisition des richesses.
Considérez que toute la politique des anciens portait sur cette vérité de fait; les politiques grecs avaient besoin que leur république courût toujours de grands dangers, pour qu'une défensive continuelle y retînt les citoyens dans l'esprit militaire, les exercices gymnasliques, la frugalité, etc. Il fallait même qu'ils bornassent leur population, afin que la totalité des citoyens fût toujours nécessaire à la défense de l'état. — Chez les Romains, dont la politique, avant qu'elle se corrompît, ressemblait plus à celle de Sparte qu'à celle d'Athènes, l'inquiétude publique était portée vers la conquête ; Rome finit par s'enrichir au bout de plusieurs siècles, par la cause même qui jusquelà avait conservé sa pauvreté : elle eut alors un détestable génie, celui du luxe sans le travail. Rome entière ressembla à une cour où les rie bosses ne sont pas le fruit de l'industrie, mais des dépouilles des peuples. Elle ne créait pas de nou-
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velles richesses pour en jouir, mais elle appauvrissait la terre entière pour nourrir son luxe. Elle eut d'ailleurs l'inégalité de toutes les fortunes qui s'opèrent par la conquête. Le travail distribue les biens qu'il produit et conserve quelque proportion dans les fortunes ; la conquête accumule les biens sur quelques-uns et laisse les autres dans leur pauvreté ; elle ruine les vaincus, et parmi les vainqueurs, n'enrichit que les principaux , car à peine le soldat trouve-t-il dans son lot, à soutenir pendant quelques momens son orgueilleuse vanité.
Chez un peuple où les richesses s'accumulent par la cause naturelle, c'est-à-dire le travail et la culture des arts de la paix, leur accroissement peut-il ne pas entraîner le luxe, le raffinement des arts, la dégradation du caractère public, la corruption des mœurs ?
Que laccumulalion des richesses ne crée pas le luxe, ne perfectionne pas les arts, n'influe pas sur le caractère et sur les mœurs publiques, cela n'est pas possible ; mais jusqu à quel point d'autres causes peuvent-elles modifier ces effets et leur donner une direction moins funeste et même avantageuse? C'est ce qui mérite d'être l'objet d'un ti'ès long examen, et qui doit être le plus important sujet de la politique moderne.
Un certain mélange d'esprit guerrier conserve
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la générosité des caractères ; les délil^érations publiques entretiennent la noblesse dans les conseils, la hauteur des pensées, et l'amour du beau, qui doit succéder à la simplicité comme l'honneur à l'innocence.
CHAPITRE XLIV
Aperçu* et réflexions sur Tordre social dans ses diverses périodes.
Les guerres féodales sont l'effet de l'indépendance des sections de l'état; les duels sont l'effet de l'indépendance des individus. Ces usages appartiennent à l'emploi naturel de la force, quand une force supérieure n'existe pas tout à la fois pour réprimer son usage et pour le suppléer. Le combat des individus indépendans est, en luimême , aussi légitime que celui des villes indépendantes , et celui des villes que celui des nations. L'état de société qui admet cette indépendance est vicieux , voilà tout.
Dans cette période de la société où l'homme approche de l'indépendance, presque tous les
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rapports sont individuels ; il en existe peu entre riiomme et la société ; la vengeance des crimes n'appartient point au corps, mais à lindividu. C'est lui qui pardonne , c'est lui qui se venge, et lorsque Tordre social est assez avancé pour que le corps du peuple lui prête son appui , c'est encore lui seul qui accuse. — Les compositions sont l'effet naturel de ce système , où l'on n'aperçoit de lésé par un crime que celui contre lequel il a été commis.
Quand la domination s'établit, le maître auquel appartiennent les personnes et les choses se plaint que le criminel a troublé son repos, a amoindri son fief, lui a insulté, en maltraitant les hommes qu'il protège, etc., etc., et il exerce sa vengeance particulière. Delà, la partie publique, la justice publique, les amendes.
Dans l'ordre perfectionné, la société intervient pour assurer l'exécution générale des lois, et la sûreté commune. Les formes peuvent rester les mêmes que dans le période précédent ; mais l'esprit diffère.
Il est des sortes de crimes qui, pour l'intérêt même de la société, doivent rester privés : tel est l'adultère.
Il est des situations où l'homme est disposé à certaines maladies, la cause la plus générale les détermine.
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Il est, pour les naiioiis, dos loinps de plclhore où le gouYernemciit qui existe ne peut plus les contenir, où la plénitude et la fermenlation qui la suit préparent une explosion et la nécessilenl.
Quand l'Europe fut parvenue h un degré de jiopulalion et de richesse que l'étreinte du régime féodal ne pouvait plus contenir, arrivèrent les croisades. Peut-être cette explosion au dehors en prévint une dans l'intérieur, car elle fit que le gouvernement se dilata naturellement daus les parties, se resserra dans le centre, en un mot, prit, sans secousse, la nouvelle forme qui convenait à la nature des choses, et, en même temps, elle consuma une partie des hommes qui travaillaient le corps politique.
Une partie de ce que firent les croisades, une grande guerre le fait souvent : elle rend au pouvoir central son énergie et consume l'excédent des hommes. Aussi prévient-elle souvent l'explosion intérieure; témoin toute l'histoire de riom(\
Trois choses, ordinairement liées, constituent cette pléthore : la population, les richesses, les nouvelles idées. Cette dernière est presque l'effet de la fermentation des deux autres.
Le gouvernement de l'église romaine, au point de dépravation et d'ahsurdiléoù il était parveiui, ne pouvait plus contenir les peuples arrivés à un certain degré de liberté, d'aisance et de lumière,
quand, par les causes déterminantes les plus légères, s'opéra la réforme de Luther.
Là, ce ne fut ni l'humeur qui fut consumée, ni le gouvernement qui acquit une nouvelle rigidité pour la contenir. N'ayant pu non plus se dilater assez pour continuer d'envelopper l'opinion générale , il rompit. Une partie de lEurope s'en détacha, et se fit un gouvernement religieux plus adapté à l'état où il était parvenu. L'église romaine conserva le reste, en relâchant son pouvoir et en corrigeant quelques abus.
Pour que la progression de la pléthore n'amène pas une violente explosion , il faut, ou que l'humeur se diminue par quelque autre cause, comme une guerre , la découverte de lAmérique par les Espagnols, les croisades, les pestes de Constanlinople ; ou, par un grand accroissement de force dans le gouvernement, ce qui, dabord, contient le principe de l'explosion, et, ensuite, consume lentement sa substance ; ou enfin par une dilatation et un changement de forme du gouvernement, accompagné de beaucoup de prudence et de précautions.
Aces époques, les peuples sont fort disposés aux diversions ; leur ingratitude est plutôt une disposition générale qu'une volonté, ou un désir fixe de tel événement.
Il est des diversions qui ne font qu'occuper
ailleurs le principe de l'explosion : elles ne peuvent que la retarder. Il en est qui diminuent la substance : celles-ci la préviennent plus efficacement et pour plus long- temps.
Il paraît que les peuples du Nord étaient parvenus à l'état de pléthore relatif à leurs institutions et à leurs usages, quand ils inondèrent l'empire romain. Ils étaient trop nombreux pour continuer à vivre de chasse : le progrès de leurs forces et de leurs idées leur faisait un besoin impérieux de l'acquisition de nouveaux biens. Peutêtre s'ils eussent été contenus sur leurs terres par des voisins plus puissans qu'eux, ils eussent agi sur eux-mêmes, changé leurs institutions, et de peuples chasseurs ou pasteurs , ils seraient devenus cultivateurs et bientôt manufacturiers. Mais les Romains avaient dépeuplé , désarmé , amolli l'Europe , et leurs armées s'étaient elles-mêmes dégradées. Il semble, dit Montesquieu, qu'ils n'eussent conquis l'univers que pour le livrer aux barbares. Ceux-ci, qui virent devant eux des terres fertiles, aimèrent mieux acquérir, par les armées que par le travail, ce qui leur était devenu nécessaire. Ils firent une révolution hors de chez eux et ne la firent pas chez eux.
Loin d'apporter de nouvelles richesses à l'Europe, ils les détruisirent ; loin de grossir la population, ils la diminuèrent. Les lumières suivirent
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la môme marche rétrograde. Les insiitiiiions de l'Europe reculèrent, tandis que celles desconquérans s'accrurent par le mélange qui s'opéra de celles qu'ils y apportèrent avec celles qu'ils y trouvèrent établies.
Les choses les plus fragiles et les plus inalliables avec leurs mœurs cl leur degré de civilisation, le commerce, les arts, et les lettres, disparurent par leurs incursions successives et rétablissement de leur domination. Ils reçurent des vaincus la culture des terres, la religion et quelque mélange de leurs langues et de leurs usages.
Le moment où ils eurent tout détruit avant d'avoir rien recréé, fut la concentration du régime féodal, qui était la domination combinée de ces trois choses, la propriété territoriale, les armes et l'autorité ecclésiastique.
Par la progression naturelle des choses, les arts, le commerce et les lumièi'cs reparurent, révolution hàlée, mais détériorée par ce qui était resté de leui- ancienne existence. Les sciences et les arts comme les institutions, n'étant pas le produit naturel du progrès de la société, mais l>ien celui de l'imitation des peuples anciens, modifiée par les dispositions du peuple imitateur, furent hétérogènes et factices. La vraie science et la vraie philoso])hie n'ont paru que plus de cinquante ans après la renaissance des lettres.
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et les beaux-arts ont été obscurcis parce que l'âge de vigueur qui les élève au plus haut degré, fut égaré par les fausses connaissances : l'imagination avait déjà faibli , quand l'instruction et le goût nous ont ramenés à la nature.
Chose remarquable ! celui des beaux-arts, dans lequel les anciens n'avaient point laissé de modèles, est le premier et peut-être le seul où les modernes aient excellé, c'est-à-dire h peinture.
CHAPITRE XLV
Des pouvoirs publics.
Du passngc de rarislocralie de pouvoir à l'arislocralie d'honneur.
Quand les nobles cessent de gouverner par le pouvoir, ils gouvernent encore parle rang. Le respect dont ils jouissent obtient l'obéissance du peuple et force le prince à des ménagemens ; l'un et l'autre sont liés et contenus par le souvenir
et l'opinion d'une chose qui n'existe plus. En progression politique , les honneurs arrivent plus tard que le pouvoir , et existent un peu après lui. Ils constituent un pouvoir d'opinion qui remplace quelquefois le pouvoir réel ; c'est au période où l'aristocratie en est là qu'existe la monarchie de Montesquieu.
Le règne des fiefs a fait place à celui des offices; les nobles n'exercent que le pouvoir du prince ; mais ils l'exercent en quelque sorte de droit. Le despotisme vient par derrière et chasse les offices par les commissions.
Oa caractère des trois pouToirs.
Le pouvoir législatif doit être national; le pouvoir judiciaire doit être indépendant ; le pouvoir exécutif doit être personnel.
Sous l'ancien régime, le pouvoir judiciaire s'exerçait par office, ce qui était bien si Ton n'y eût jamais dérogé ; le pouvoir exécutif s'exerçait par commissaires , ce qui était bien si ces commissaires eussent été jugeables ; mais le pouvoir législatif s'exerçait par le prince , en qtti-tésidait
la plénitude de rexéculioii, ce qui était détestable.
De la nécessite de la rcprcscnlalion.
Là OÙ l'opinion publique a une grande force , ne faut-il pas qu'elle se résolve dans une assemblée représentative ? Si l'on ne veut point qu'elle fasse explosion, il faut ou rétoulTer ou la distraire, deux choses qui, à certaine époque, sont presque également impossibles, ou Ijien l'organiser.
Quand même un peuple très avancé supporterait qu'un maître absolu le gouvernât selon des règles , la chose n'irait pas sans une certaine étendue de pouvoir discrétionnaire , et la nation ne le souffrira qu'autant qu'elle le graduera ellemême suivant le besoin.
§iv.
Effet des trois pouvoirs.
Le monarchique donne la force du dehors et l'ordre intérieur. L'aristocratique sert de lest, s'il est conservateur-, s'il est ambitieux, il trouble.
Le démocratique n'est autre chose que l'anarcliie, s'il est déchaîné; mais s'il est organisé, il l'ait essentiellement la prospérité publique.
Divers genres d'aristocratie.
V Celle qui provient de l'opinion sacerdotale, sénatoriale, etc. ; son origine est dans les sages, les prêtres , les devins , les vieillards qui , chez les peuples ignorans , acquirent toujours une grande prépondérance par la supériorité de leurs lumières : les druides , les bramines , le clergé romain.
2" Aristocratie des armes. — Celle des guerriers dans les pays où ils font une classe à part , et partout, celle des chefs et des officiers.
3° Aristocratie bourgeoise. — Celle qui s'établit dans les villes par la richesse que quelques familles acquièrent dans le commerce.
CHAPITRE XLVI
Idées sur la politique.
De l'esprit des lois.
L'esprit des lois est rintelligence des diverses modifications qu'elles doivent subir pour tendre au plus grand bien commun, au milieu des circonstances qui intluent sur la constitution des corps politiques : telles que le climat , le sol , la religion adoptée , le gouvernement établi , les coutumes invétérées, les préjugés régnans, les passions générales, les tempéramens locaux, etc.
Voilà l'esprit des lois spéculatives : celui des lois établies est l'intelligence de l'inlluence exercée sur elles par les diverses circonstances auxquelles sont assujéties les nations qui les ont reçues, et réciproquement l'intelligence de l'influence de ces lois établies sur les nations qu'elles régissent.
Le3 lois de Rome se ressentaient du caractère
d'une nation jalouse de 1" indépendance et du pouvoir ; les législateurs y étaient tout : la portion absente du conseil était immolée. De là cet excès de la puissance paternelle et de la domination des masses, qui ne fut jamais adoucie que lorsque le changement du gouvernement eut efface le caractère national et mis la législation dans d'autres mains.
Du papier et de l'argcut.
Le papier est à l'argent ce que l'argent est aux richesses primitives. Mais le papier n'a qu'une valeur incertaine et précaire , au lieu que la valeur variable des métaux est dans l'ordre actuel des choses politiques , d'une existence aussi certaine que celle des richesses primitives qui leur est assurée par la nature.
L'argent peut changer de valeur , mais il ne peut cesser d'en avoir dans notre tourbillon politique que par les accidens les moins faciles à prévoir, et celui où le particulier possesseur ne pourrait user de ce moyen, éloigné de sa sphère d'efficacité, est au moins extrêmement rare.
Ainsi, la possession de l'argent doit être considérée comme une richesse variable , mais réelle ; celle du papier au contraire est, dans presque tous les cas, précaire ou douteuse. Soit que les facultés du débiteur n'équivalent pas à leur représentation, soit que par la force ou l'astuce, il puisse éviter la conversion.
III
Du Prince.
Le prince s'assure l'affection de l'aveugle multitude en infligeant les maux par des agens interposés, tandis que sa main distribue immédiatement les bienfaits , car sa tourbe hébétée n'attribue à sa volonté que ce qu'il exécute lui-même, et elle ne pénètre point la liaison d'un effet à une cause éloignée.
L'administration d'un seul ressemble à une vérité métaphysique. L'impulsion du prince meut toute la machine, mais comme le genre, elle se subdivise en espèces ; celles-ci , de divisions en divisions, arrivent aux individus. Ainsi, dans une machine compliquée , un poids lourd fait mouvoir une grande roue , celle-ci imprime
le mouvement à quelques autres qui le repercutent sur un plus grand nombre , et la gradation qui le prolonge parvient ainsi jusques aux plus petites pièces de l'organisation.
Des lois.
Les lois émanent du caractère des peuples, mais elles réagissent sur le caractère en modifiant les mœurs.
La loi qui reçoit l'approbation générale est nécessairement une bonne loi, car le penchant au propre bonheur dirigeant l'assentiment de chacun, elle est jugée utile à tous par la masse, dont l'opinion combinée est la moins faillible.
Sv.
De la richesse.
La richesse absolue des nations consiste dans la quantité des matières qui ont valeur dans le commerce, y compris la valeur de l'espèce monnayée et celle du papier sur l'étranger.
Cette richesse est relative à la population, h l'étendue, c'est-à-dire qu'on l'estime selon son rapport à ces choses.
On compare entre elles les richesses publiques des nations, des provinces, des villes, des temps, des années, etc.
Une nation peut être très riche sans denrées, avec des signes d'une valeur assurée.
La facuhé de la richesse est une consommation plus forte, et comme elle en est l'effet, elle en est le signe.
Une nation se ruine, lorsqu'elle tire des autres des objets de consommation en échange des objets permancns; en général quand elle absorbe plus de choses qui se consomment qu'elle n'en recueille : j'y comprends les fruits de l'industrie.
Quand les productions et l'industrie de deux nations sont égales, la plus fournie d'espèces monnayées est la plus riche.
Le rapport des métaux aux richesses primitives est en raison de la disette de ceux-hà et de la quantité de celles-ci.
De deux nations, celle chez qui les métaux ont le moins de représentation, peut être la plus riche ou la i>lus pauvre; riche par les richesses primitives, pauvre par les signes représentatifs.
Le prix des signes métalliques n'est pas en chaque lieu dans le rapport exact de leur disette
locale , il participe du taux général de la rcpréseiilalioii dans les lieux liés i)ar le commerce, el celle influence du taux général de la sphère commerçante est eu raison de Taclivilé du commerce.
L'augmentation du numéraire en France est telle par la seule fabrication, que pourvu que la nation n'en reverse pas sur l'étranger par une consommation trop forte, le possesseur d'immeubles gagne plus d'augmentation chaque année par les fruits de ses biens et leur plus forte valeur, que le capitaliste à cinq pour cent.
La nation saj^pauvrirait si chaque année elle troquait à l'étranger, contre des objets qui se consomment , raugmentation de monnaie quelle fabrique, car la masse universelle des signes s'élanl augmentée, ils perdraient de leur valeur, et la nation avec la même quantité de signes, ne posséderait qu'une moindre l'cprésentation.
§ VI
Deramour du re|)ub!icain poiir sa consliluiion.
Le répuljlicain désire la conservation de la constitution parce quil est libre, parce qu'il aime
en elle son ouvrage, parce qu'il est déchargé tle l'idée affligeante des supérieurs, et qu'il croit n'être que ce qu'il a voulu, admirant son pouvoir même dans son obéissance, parce qu'il croit à la bonté d'une volonté générale, etc. Il aime sa conslilulion; il coml}at pour l'entretenir, et ses clTorts parviennent directement à ce but parce qu'ils y tendent sans cesse. Ainsi ses travaux sont grands parce qu'il a un grand objet, et ils sont utiles parce qu'ils sont bien dirigés.
§ vn.
Des parlemens.
Nos parlemens étaient au commencement, les tribunaux supérieurs que les rois de France établirent i)0ur rendre justice dans leurs propres domaines. Leur durée était précaire et suivait les circonstances. Ils n'étaient ni lixés dans un lieu, ni continuellement séants, et les oflices étaient amovibles.
Lorsque les princes, s'attribuanl le pouvoir législatif, cessèrent de convocpier les états-généraux, ou, du moins, les convoquèrent plus rarement, ils affectèrent de consulter le parlement sur
les grandes affaires et sur les nouvelles lois, parce que l'assentiment de ce corps respecté inspirait plus de confiance et de docilité au peuple. De là, l'enregistrement des édils, qui, d'une coutume simple et volontaire, et par l'ancienneté de son usage, et l'abolition des états que les parlemens étaient en quelque sorte, censés remplacer, était devenu une loi générale et fondamentale de notre constitution politique. Tous les parlemens successivement établis n'étaient qu'une addition au premier, nécessitée par laugmenialion de l'étendue des domaines du prince. Ils n'étaient séparés du trône que par la même raison de commodité, contre l'opinion du parlement de Paris qui, croyant seul représenter l'ancien parlement, ne regardait les autres que comme des tribunaux particuliers, nouvellement établis pour la simple fonction de rendre justice ; cette prétention était contredite r par leur autorité semblable h la sienne dans la même partie de l'administration ; 2° par la nécessité reconnue de l'enregistrement des édits dans chaque parlement, pour en autoriser l'exécution dans leur ressort, ce qui tendait à les faire considérer comme des corps dune semblable nature, ou comme les parties divisées du môme corps, qui avaient partagé entre elles l'administration d'une étendue trop considérable pour pouvoir être, sans inconvénient, régie d'un même lieu.
SUR LA nÉVOLUTION. 189
§ \iir.
Du prix des cbosca.
Il est pour les productions du luxe, des temps de prix élevé, d'autres de dépréciation.
Quand le peuple n'est pas assez amolli, quand il n'est pas assez habitué aux objets de luxe pour en sentir le besoin, quand, du moins, la portion de la société qui en use est encore peu considérable, leur utilité médiocre et peu étendue laisse leur prix dans le même état.
Lorsque leur nécessité est parvenue au plus haut degré, elle tend à produire leur abondance, et celle-ci arrive au point de ramener leur prix à la modicité qu'il avait eue avant leur entière adoption. Or, c'est dans ces circonstances où la valeur relative des objets de luxe est faible, que le propriétaire de sources des premiers besoins est riche ; car ceux-ci ont une valeur j^ermanente que l'abondance ou la disette momentanée peuvent ébranler, mais qu'elles ne dérangent jamais long-temps, parce que les révolutions de la population, suivant nécessairement celle de cette abondance, conservent toujours ces productions
au même degré de quantité par rappt)rt à l'homme, condition qui, jointe à leur invariable nécessité, entretient une stabilité presque imperturl)able dans leur degré d'importance.
Il y a un rapport dans le prix des choses qui résulte de celui de leur utilité et de leur rareté. Ce rapport se mesure par les signes ; mais il y a aussi un rapport général entre la masse des richesses réelles et celle des richesses représentatives, qui fait qu'une partie quelconque de cellelà est représentée par une quantité plus ou moins considérable de celle-ci.
Or, telle est actuellement la marche de l'art, que la richesse représentative augmente dans une progression l>eaucoup plus forte que la réelle, de manière qu'elle va en s'avilissant, et emploie toujours plus de masse à ne représenter que les mêmes choses. D'où il résulte que celui dont la richesse consiste en signes s'appauvrit, s'il n'en augmente la quantité, et que, l'impôt i>écuniaire absolu s'avilissant chaque année, le prince, dont la richesse principale consiste en de telles impositions, ne peut la soutenir sans les augmenter sans cesse.
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S IX
De la trop grande sévérité dos lois.
Il y a danger à infliger des peines trop fortes : c'est guérir le mal par le pire, et on ne guérit rien.
Il ne faut pas imposer une loi dont l'exécution serait impossi])le ou trop difllcilo, parce que le citoyen s'accoutumerait, par une infraclion nécessaire, à toutes les infractions.
Ce qui a amené la division do la France en pays de droit écrit , et en pays de droit coutumier.
La monarchie française et les autres conquêtes des barbares sur les Romains, étaient r<;gies, au commencement, par divers codes civils. Ces jurisprudences étaient personnelles, chacun choisissait la loi par laquelle il voulait se régler, et on jugeait les particuliers sur la loi de leur race, ou sur celle qu'ils y avaient substituée.
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3iais les codes des barbares n'élaient pas également lyranniques. II arriva que, dans les lieux occupés par celles de ces nations dont les lois étaient plus impartiales, tout le monde les adopta; que, dans ceux où elles étaient égales, le Romain s'en tint h la loi romaine , et que le barbare s'y rangea lui-même, soit h cause de sa plus p^randc perfection , soit en vue d'être jugé par les tribunaux ecclésiastiques , qui lavaient adoptée.
De là, la première division de nos provinces en pays de droit écrit et en pays de droit coutumier.
§xi.
De la dépopulation des états.
La dépopulation qui résulte d'une cause politique est bien plus désastreuse, bien plus durable, que celle que produit une calamité de la nature. La première cause afl'ecte la volonté ; l'iionmie s'éloigne, parce quil est mal, et, pour qu'il revienne, il l'aut des cbangemens dans les choses et dans les opinions: il fuit, et on ne le renq)lacc pas; il fuit, et transporte ailleurs, avec son industrie et son or. le concours d'bonunes et de ri-
SUR L:\ nÉVOLL'TION. 193
chesses qui ornaient sa pairie : ce concours s'établit avec lui dans les lieux qu'il choisit pour asile. Ces causes politiques sont ordinairement durables ; elles donnent le temps au commerce de s'éloigner, à la culture de s'altérer, à tous les avantages du lieu de disparaître, à ses habitans expulsés de l'oublier. La nature frappe de grands coups, et puis s'arrête ; la volonté de l'homme est effrayée, mais non subjuguée. A peine est disparu le fléau , qu'une troupe ardente s'applique à réparer les ravages ; l'amour si puissant de la pairie s'exalte en raison de son malheur ; une augmentation de richesse pour les individus qui restent, les encourage aux douceurs de la propagation ; le siège de l'industrie demeure , et les places, vacantes, attirent d'autres hommes par la cupidité; enfin, se rétablit, par une immigration nécessaire, cet équilibre de population qui doit résulter de celui des lieux et des besoins, quand les causes politiques ne contrarient pas.
194 RÉFLEXIONS POUTIQUES
CHAPITRE XLVII
Observations sur les villesi
La plupart des grandes \'illes politiques, des capitales des grands empires, sont construites dans l'intérieur des terres.
Les grandes villes intérieures ont ordinairement le rang d'ancienneté sur les grandes villes maritimes.
C'est dans les villes intérieures que se conserve et se retrouve , après des siècles , le caractère national , altéré, dans les villes frontières et maritimes, par le continuel mélange des étrangers. Mais, pour la conservation des anciennes mœurs, les capitales, même intérieures, sont bien éloignées des villes secondaires, qui sont plus isolées, et où il faut chercher les anciennes mœurs des nohles et des riches , comme il faut chercher dans les bourgades isolées, au sein des montagnes, celles des classes inférieures de la société.
Les grandes villes politiques sont intérieures, 1° parce qu'elles ont été fondées avant les temps de navigation et de commerce.
2" Parce qu'elles sont plus avantageuses pour le pays par la bonté des terres, qui est long-temps la seule et , presque toujours , la principale force des états.
Toutes les grandes capitales de l'Europe sont intérieures, excepté Stokholm et Copenhague, capitales de peuples qui long-temps vécurent de pirateries ; Londres et Naples, villes créées par le commerce , qui n'appartinrent jamais à une grande puissance territoriale; Pétersbourg et Constantinople, fondées ou agrandies par la fantaisie de deux despotes , mais qui n'étaient pas contemporaines de la fondation des empires ; Piome , fondée par le hasard dans un pays où il y a plus de côtes que de terres ; Paris , Madrid , Vienne, Cracovie, Moscou, Prague, Presbourg, etc., villes réellement nationales, accrurent dans la juste l)roporlion des états qu'elles commandent.
En Asie, où existe, et où ont toujours existé les grands empires territoriaux, toutes les capitales anciennes et modernes , existantes ou ruinées, sont des villes intérieures.
En Amérique, les Européens ont trouvé deux grands empires ; l'un et l'autre étaient commandés par des villes intérieures, Mexico, Cusco, Quito. Comme ils ont conquis et dominé ce pays par les forc<îS de mer, comme ils l'ont considéré plus en marchands qu'en cultivateurs, ils ont
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construit toutes leurs villes sur les bords de la mer.
En Afrique, toutes les villes de Barbarie no méritent pas le nom de villes politiques (villes fondées pour être le centre de la cité, le siège du commandement et du gouvernement d'un empire). Elles furent fondées et se maintiennent encore comme des repaires de pirates.
Alexandre, qui devait être en tout extraordinaire, voulut fonder, sur le bord de la mer, la capitale de son empire, ce qui faisait qu'une république commerçante comme Carthage eût pu lui donner des lois dans son palais. Alexandrie a fleuri tant que TÉgypte a été, sous les Ptolomées, un pays riche sans puissance; quand, conquise par les califes , elle est redevenue un puissant empire, la capitale est rentrée dans l'intérieur des terres, comme les anciennes cités de |Thèbes et de Memphis.
Si les grandes villes politiques sont fondées dans les lieux où il est facile de vivre, de commander et de se défendre, les villes manufacturières sont déterminées par le premier de ces motifs, et seront placées dans le voisinage des terres fertiles et sur le cours des rivières navigables , plus souvent que sur les bords de la mer, où il faut un état de civilisation très avancée, et où il arriye varepieut que les vi-
vres soient à aussi bon marché que dans l'intélieur.
Les villes religieuses, saintes, savantes, les chefs-lieux de tribunaux hors de la capitale, sont ordinairement des villes intérieures, parce qu'elles sont antiques ; parce que celles-là sont naturellement des villes isolées, et celles-ci des villes politiques ; parce que la classe logée qui les habite, son esprit et ses occupations s'accommodent mal avec ceux des commerçans. C'est toujours aussi dans les villes de l'intérieur que se retire la noblesse du pays; les propriétaires des terres y craignent moins le voisinage et la comparaison du luxe des commerçans. Il existe bien des villes intérieures qui, sans aucun établissement religieux, savant, industriel ou politique, n'existent que par ce rassemblement de propriétaires, occasionné par un site heureux , la bonté de] l'air, des alimens, et le voisinage des terres qui font leur richesse : lieux où , pour l'ordinaire, on trouve dans une douce oisiveté la passion du plaisir, plus d'amabilité sociale, et un ton de société plus recherché que dans des villes très considérables.
C'est aussi, en général, dans les capitales intérieures qu'il faut chercher le raflinemcnt du luxe, la perfection des arts et du goût, la politesse, toutes choses qui naissent de la galanterie chevaleresque d'une nol^lesse et d'une cour plu-
tôt que du faste du négociant, toujours lourd, sans goût et sans grâce, et qui conserve un air d'avarice jusque dans sa prodigalité.
CHAPITRE XLVIII
Colonies,
Je vais traiter en quelques pages un sujet qui demanderait plusieurs volumes pour être l)ien développé, un sujet qui tient aux notions les plus étendues et les plus compliquées du régime social.
La France a Jjesoin de conserver long-temps encore ses colonies, elle en a Ijcsoin, non seulement pour sa richesse et pom^ sa prospérité, mais pour sa liberté môme, et pour établir et fixer chez elle une forme de gouvernement propre à l'en faire jouir.
La France, placée pour ainsi dire au milieu du monde civilisé, située sur deux, mers, renfermant
un territoire vasle et fertile , couvert d'une population immense, active et industrieuse, est appelée, par la nature, h tous les genres de prospérité, l'agriculture, les manufactures et le commerce, ces trois sources de richesses qui s'encouragent et se fertilisent l'une par l'autre.
Cependant plusieurs causes, presque toutes puisées dans l'imperfection du gouvernement, ont ralenti ses progrès , et ont empêché quelle ne parvmt, non seulement au plus haut degré de prospérité absolue, mais même à sa proportion naturelle avec plusieurs autres nations de l'Europe.
De ces causes, il est résulté que la France, inférieure au moins à la Grande-Bretagne, quant à son agriculture et à ses manufactures , s'est vue surpassée par plusieurs peuples d'Europe et d'Amérique, quant à 1" importance et à l'économie de la navigation ; telle est, sous ces différens points de vue, sa situation actuelle, que, si aujourd'hui la France n'était pas en possession d'un grand marché exclusif où elle seule peut vendre et transporter les productions de son sol et de son industrie, une grande partie de ses objets manufacturés, ne pouvant soutenir le concours du commerce étranger , tant à l'égard du prix que de la qualité, resterait sans débit, et que tout ce qu'elle exporterait de ses productions naturelles et travaillées le serait par des navigateurs étrangers*
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Quoique ce soit un fort beau sujet de dissertation politique, que l'examen des avantages respectifs de la richesse et de la pauvreté des nations, la comparaison des principes d'Athènes h ceux de Sparte, de l'opulence de Carthage à la vertu de Rome, et des idées de Reynal à celles de Mably, on peut dire, je crois, avec assurance, qu'il est des peuples pour lesquels le problême étant résolu par le fait, devient inutile à discuter, et que nous sommes absolument dans ce cas.
Que nous pussions nous porter à la situation où sont actuellement les Anglo-Américains, ce serait, je pense, une chose aussi désirable et aussi impossible qu'il le serait h un homme de quarante ans de rétrograder à l'âge de vingt-cinq -, il n'est pas plus possible aux nations qu'aux hommes de se rajeunir, et quand vous nous enlèveriez nos richesses, nos arts , notre population , vous nous ramèneriez à la débilité de l'enfance, mais vous ne nous rendriez ni son innocence, ni son bonheur, et voulussiez-vous nous renouveler en nous faisant repasser par plusieurs siècles de barbarie, vous n'en feriez sortir encore qu'un peuple factice.
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L'on peut dire que pour une nation telle que la nôtre, les idées de richesse, d'industrie, de prospérité, de force, de vertu, ne présentent à peu près que la même idée.
J'y aurais joint aussi celle de liberté, si la question sous ce point de vue n'exigeait un peu plus de développement ; mais pour être moins facilement aperçue, elle n'en est pas moins certaine.
Il faut encore ici laisser de coté tout ce qu'on a pu dire sur les petites répuljliques anciennes et modernes, et s'attacher exclusivement à ce que nous sommes, c'est-à-dire un grand empire territorial, couvert d'une innnense population.
Or, dans un tel pays, la liberté, l'égalité, l'unité ne peuvent exister que par un très haut degré de prospérité, de richesse et d'industrie mercantile et manufacturière.
Un grand empire teriitorial tend toujours par sa nature, ou au despotisme militaire, ou à une fédéialion aristocratique.
Cette vérité, démontrée par l'expérience, est facile à appuyer par le raisonnement . Quelle que soit l'organisation d'un pays, on peut dire qu'en général, dans tout gouvernement, les deux principaux, les j)lus constansetlesplus durables moyens de dominer, sont la force des hommes et celle des richesses, la milice et la propriété, de sorte
que là où résideront ces deux moyens, ou celui des deux qui dominera l'autre, là sera le pouvoir.
Or, dans un pays purement territorial et agricole, toute la force est dans Tarmée de lerre, toute la richesse est dans la propriété territoriale; le pouvoir y va donc naturellement ou à ceux qui disposeront de l'armée, ou à ceux qui sont en possession des terres.
Le pouvoir politique des propriétaires de terres, dès qu'un pays est parvenu à une certaine inégalité dans les fortunes, n'est autre que l'aristocratie.
Rien de plus soumis, rien de plus politiquement passif que le sinq)le cultivateur, rien de plus indépendant, rien de plus dominateur que le grand propriétaire de terres. Dans les villes, dans les manufactures, les petits ont une force et une inllucnce par leur réunion. Dans les campagnes, ils sont divisés, isolés et ne réunissent leurs forces qu'à la voix de leurs chefs. Le commerçant, le banquier quelque riche qu'il soit, tant qu'il demeure à sa profession, ne cesse pas de travailler; il est tout h ses affaires particulières, il a besoin de pnix, il est tout entier à l'autorité protectrice. Mais le granû propriétaire territorial est aussi oisif qu'indépendant ; ses plaisirs sont lâchasse et l'équilation, son himaeur est la domination , sa
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passion est la guerre , en un mot il est gentilhomme, et si son influence domine dans l'état, le gouvernement est aristocratique.
Quant à l'influence de l'armée, elle sera, dans un tel état, ou à ses ofliciers , ou à son général , ou à la noljlesse, ou à la royauté. Si, semljlable à celle des temps féodaux, ou sous quelques points de vue à nos bataillons volontaires, elle est levée par chaque canton, et en activité seulement pendant la durée du besoin, elle sera plus à son canton qu'à sa nation, plus à ses ofliciers qu'à son général. Ceux qui auront, dans chaque canton, une propriété territoriale, seront aussi ceux qui en commanderont la milice, qui fourniront à son entretien et réuniront ainsi les doux influences, et le gouvernement deviendra aristocratique et fédéra lif.
Si au contraire le prince parvient à se donner une armée réglée, permanente et soudoyée, dont les mouvemcns sont à ses ordres et les chefs à sa nomination, il deviendra peu à peu le maître absolu, et le gouvernement, se retirant des mains de l'aristocratie, tendra vers le despotisme militaire.
On m'accordera facilement, je pense, que, soit que le gouvernement se poi'te à Tune de ces deux extrémités, soit qu'il s'établisse quelques tempéramens entre elles, il ne saurait être que vicieux,
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puisque dans tous les cas le peuple n'y sera rien, qu'on n'y pourra jouir d'une fausse liberté, qu'aux dépens de la force et de l'unité de l'empire, ou de ces deux derniers avantages, que par le despotisme le plus absolu.
Où sera le remède d'un gouvernement vicieux parce que le peuple n'y est rien ? Dans les moyens qui feront que le peuple y sera quelque chose, dans l'introduction d'un nouvel élément politique, d'un nouveau genre de richesse et par conséquent d'influence, dans l'accroissement de la propriété industrielle et mobilière, fruit du travail, et qui émancipe le peuple, elle qui par l'influence des villes parvient à tempérer d'abord, et ensuite à surmonter celle du prince et des nobles ; elle qui, dans les empires européens, est véritablement le principe et la base de la puissance démocratique, et qui commençant par les arts, s'accroît et se forliiie parle commerce et la navigation.
Par elle nait l'égalité, comme je l'ai dit ailleurs, à mesure que les fortunes se rapprochent et que les lumières se répandent; par elle naît la véritable liberté qui, sous quelque forme qu'on l'organise , n'ayant pour objet que le bonheur du peuple , ne peut avoir de base solide que sa puissance.
Par elle, enfin, l'unité de l'empire trouve à se resserrer par d'autres liens que l'énergie du pou-
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voir absolu. Toutes les parties d'un grand empire s'amalgament et se pénètrent, pour ainsi dire, lès unes les autres })ar raelivité du eommerce. Les contriJjutions peuvent , sans èlrc ruineuses, devenir plus considérables; elles augmentent ainsi les rapports des parties avec le centre et l'empire du centre sur les parties. La nation acquiert de grandes propriétés communes , qui sont un nouveau principe d'unité, parce qu'elles appartiennent au tout, soit par leur puissance, soit par leurs produits; ces propriétés sont: une flotte , des colonies.
Si donc, dans un empire qui renferme une grande surface de terres , vous voulez étaljlir une liberté raisonnable , une égalité civile , une connexion intime entre les parties, cherchez à y introduire de grandes propriétés communes.
Si quelqu'un de mes lecteurs croyait n'apercevoir qu'une vaine théorie dans celle doctrine fondée sur les faits, je lui en indiquerais la preuve dans l'histoire de toutes les nations de l'Europe.
Il y verra tous les grands empires intérieurs partagés entre le despotisme militaire et l'aristocratie fédérative ou féodale. L'empire germanique, la Pologne, la Russie et les divers étals qui forment la monarchie prussienne , ont passé , sans intermédiaire, de l'anarchie féodale au régime mililniro le pins absohi.
Comparez à la progression de ces monarchies celle qu'a suivie l' Angleterre. Elle a vu aussi le règne (le la féodalité, l'esclavage du peuple, les combats entre la noblesse et le trône; mais, comme sa position l'isolait du reste du monde pour la guerre et l'en rapprochait pour le commerce; comme la milice y était moins nécessaire et, par conséquent , moins puissante ; comme le peuple y était appelé , par la nature , au commerce et à la navigation , la richesse et la liberté y ont fait de grands progrès.
La monarchie espagnole, loin d'être une objection à ce système général , en fournit une nouvelle preuve; h peine eut -elle reconquis quelque repos par l'expulsion des Maures, qu'appelée, pai' sa position, au commerce, aux ans, l'indépendance du peuple, la puissance des villes et les principes de la véritable liberté, y firent aussi les plus rapides progrès; et elle eût devancé 1" Angle terre, même dans l'acquisition d'une bonne organisalion politique, si la découverte des mines du Nouveau-Monde n'eût interverti toute la marche de ses destinées : conquête fatale , qui , ouvrant à son prince de nouveaux revenus, lui acquit une funeste indépendance, qui, offrant des trésors à son avidité, lui fit oublier l'industrie, et la fit arriver à la vieillesse avant d'avoir passe par la virilité !
S ni.
Sans que la France puisse être classée parmi les empires intérieurs, elle était située moins avantageusement que ces deux étals pour les progrès de la richesse mercantile et pour l'établissement d'une liberté fondée sur la puissance du peuple : l'étendue de ses frontières l'oblige à l'entretien d'une milice formidable ; la surface de son territoire , comparée à l'étendue de ses côtes , y assure une grande supériorité à la propriété territoriale sur les richesses industiielles ; en un mot, la nature l'a destinée à être l'empire de TEurope le plus puissant; mais elle avait appelé plusieurs régions, avant elle, aux progrès du commerce et de l'industrie, qui, comme je crois l'avoir démontré, sont aujourd luii , pour les grandes nations de l'Europe, le lien de l'unité, le principe du rapprochement des classes, celui de leur liberté civile et polilique.
Par l'impulsion de cette cause générale, toutes les causes particulières ont agi, les capitaux se sont accumidés moins rapidement, les emprunts du gouvernement les ont ravis à l'industrie, et, soit à raison de leur rareté, soit à raison du défaut de confiance attachée à un gouvernement ar-
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bilrairo, le laiix de l'iiilcrèt s'est soutenu plus haut qu'en plusieurs autres régions de l'Europe.
Les progrès de Tinduslrie, limités par la rareté et la cherté des fonds, ont encore été limités pailes opérations du gouvernement, conduit quelquefois par Tignorance, et souvent par l'intérêt direct qu'il trouvait à favoriser les monopoles; enfui l'esprit national, attribuant toute la considération publique à la noblesse, aux professions qu'elle occupait ou qui pouvaient y conduire, a laissé le commerce dans l'humiliation, les talens distingués s'en sont éloignés, et ceux qui s'y sont livrés n'y ont aperçu qu'un moyen d'arriver par la fortune h quelque chose de plus honorable.
De tout cela, il est résulté qu'inférieurs au moins à l'Angleterre, quant à l'industrie manufacturière , nous le sommes à plusieurs nations, quant à l'économie de la navigation et au commerce de transport, et que, si au moment actuel la libellé universelle du commerce venait h être établie d'un commun accord sur tout le globe, une partie de nos objets manufacturés demeurerait sans dél)it, ne pouvant soutenir, ni par le prix, ni par la qualité, la concurrence de nos rivaux, et tout ce que nous aurions à acheter des étrangers, ou h leur vendre, serait, dans peu, transporté par des navigateurs éti'angers.
SUR LA RÉVOLUTIOX. 209
Api'ès cette excursion étendue , mais nécessaire, me voici rentré dans mon sujet. J'ai dit que c'est par nos colonies que nous nous soutenons au point oii nous sommes parvenus ; c'est avec leur secours que nous pouvons aller plus avant, et, si elles doivent nous échapper un jour, c'est en les conservant encore pendant un certain intervalle de temps, que nous pourrons arriver au point de les perdre sans secousses et sans un inconsénient notable pour notre existence politique.
Personne ne conteste aujourd'hui que par la possession de nos colonies, et la grande importance qu'elles ont acquise, toutes les brandies de notre industrie ont pris, pour ainsi dire, leur direction de ce côté ; que, non seulement elles entrelieiment et mettent en aclivilé nos manufactures, notre navigation, qu'elles soutiennent notre marine ; mais que le commerce intérieur de la France et l'agriculture en reçoivent une grande activité. On avoue donc généralement que, si nous en étions subitement privés, nous éprouverions une secousse violente et une crise inévitable à passer, jusqu'à ce que nos moyens naturels se fus-
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sent frayé une autre route; mais quelques personnes paraissent croire que ce mal ne serait que momentané, et que, forts de nos avantages naturels, aiguillonnés par la nécessité, nous sortirions bientôt de cet embarras. Or, \oilh, je crois, ce qui est absolument faux.
Je dirai d'abord qu'aujourdlmi la plus riche portion du commerce du monde est soumise aux lois prohibitives de quelques nations; que toutes les puissances coimnerçantes de l'Europe s'élant attribué le commerce exclusif avec leurs possessions éloignées, l'abandon volanlaire ou forcé que nous ferions du même avantage avec les nôtres, ne nous ferait pas participer aux leurs; qu'en cédant notre portion dans ce partage général des richesses du monde, les portions de nos rivaux ne nous deviendraient pas communes.
Mais je vais plus loin, et je pense que si, dans le moment actuel, la liberté du commerce pouvait, par un commun accord, s'établir sur tout le globe, nous n'y ti^ouverions encore que notre ruine. îî en est de ce grand principe comme de beaucoup d'autres qui, vrais en eux-mêmes, utiles, lorsqu'ils sont accompagnés de tout ce qui doit diriger ou modifier leur application, destinés à triompher avec le temps, peuvent nôtre que destructifs, lorsqu'un enthousiasme inconsidéré en exagère l'application.
Toutes les forces de la nature s'accroissent en luttant contre des forces rivales ; tous les arts se perfectionnent par la liberté du concours; le commerce , en général , doit donc se perfectionner par le même principe , et la suppression des prohibitions, fatale seulement à quelques particuliers dont elles favorisent l'avarice, doit tourner au profit de l'art , h l'accroissement de la somme générale du commerce , à l'avantage de tous ceux qui traitent avec lui, soit pour lui vendre les productions qu'ils ont extraites de la terre, soit pour en acheter celles qui sont nécessaires à leur consommation.
Mais cette concurrence, heureuse en général, n'est pas moins destructive pour le particulier qui, soit par le défaut de moyens naturels, soit par une gène momentanée dans ses affaires, est hors d'état de la soutenir avec égalité. Il est môme possible que si elle avait à s'établir dans le moment oii il n'existerait que par les avantages de son commerce exclusif, Ijien loin d'en recevoir l'émulation et les moyens de perfectionner son art, il en serait écrasé, et qu'un rival plus i)uissant, abusant de sa supériorité, le ruinerait et le détruirait en fort peu de temps.
Or, les nations sont entre elles, comme les individus. Si, la liberté du commerce s'établissant sur tout le globe , elles venaient à lutter librement les
unes contre les autres, il n'est pas douteux que celles dont les moyens sont aujourd'hui les plus perfectionnés et les plus étendus , ne s'emparassent de presque toutes les affaires , et que les autres ne restassent réduites à la masse et à l'espèce de profits dont la nature, pour ainsi dire, sans le concours de l'art , les a mises en possession.
Que, dans cet état de choses, la liberté du commerce ne tournât encore à l'avantage général du globe, cela peut être vrai ; mais qu'elle ne tournât à la ruine de quelques nations, cela n'est certainement pas douteux, et, malgré nos avantages naturels, nous serions infailliblement dans cette classe.
Le gouvernement de Sainf-Domingue , avant la révolution, était absolument despotique.
Le gouverneur et l'intendant réunis y exerçaient le pouvoir législatif, exécutif, et même judiciaire.
La défense de la colonie qui soumet tous les citoyens au service militaire, la nature de la pol^ïlation qui exige une police active et des moyens de répi'ession très énergiques, Téloigncment de
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la mélropole qui éloigne la surveillance el la responsabilité, et qui entraîne une sorte de dictature, avaient donné naissance à de grands abus.
Si l'on se pénètre de ces trois circonstances, on se fera facilement une idée juste des troubles de Saint-Dominaue.
Les premiers élans de la France vers la liberté, firent une vive impression sur l'àme impétueuse des colons.
Leur premier sentiment, et celui qu'ils laissèrent surtout éclater, fut le désir de se soustraire à l'oppression que les agens du gouvernement avaient appesantie sur eux.
Leur seconde pensée fut l'espoir de voir adoucir le régime prohibitif du commerce auquel la métropole les tenait assujettis ; ils l'attaquèrent ouvertement sur l'objet des subsistances. Dès 1789, après s'être adressés au gouvernement, qui ne les satisfit sur aucun point, ils nommèrent spontanément des députés aux étals généraux, ils formèrent des assemblées provinciales, dans chacune des trois provinces de Saint-Domingue, et peu après ils convoquèrent, toujours spontanément, une assemblée générale de la colonie (jui se réunit à Saint-Marc, dans le mois de février 1790.
Tous ces mouvemens se passèrent enire les blancs; il fallait plusieurs années et des secousses répétées, pour qu'ils pussent pénétrer jusque dans
les ateliers des esclaves. Les hommes de couleur libres, livrés h une profonde ignorance et absolument assujettis par leurs préjugés, demeurèrent spectateurs presque indilîérens, l}ien plus disposés à prendre part aux querelles des colons et du gouvernement, comme servilcurset comme soldats, qu'à former eux-mêmes un parti et à intervenir dans la discussion pour y défendre leur propre cause.
§ VI
La partie française de Saint-Domingue renferme une population d'environ 520,000 individus, divisés en différentes classes;
La première est celle des blancs, qui sont les habitans venus d'Europe et leurs descendans; ils sont seuls ingénus, c'est-à-dire hommes de race libre; du reste ils sont composés, comme en France, de propriétaires plus ou moins opulens, de négocians, d'ouvriers, etc., etc. Ils n'ont jamais admis et reconnu aucune noblesse : quelques familles qui se disent issues des anciens habitans du pays, sont confondues parmi les blancs européens, sans aucune distinction.
2° Les noirs transportés d'Afrique à Saint-Do-
SUR L.\ révolutio:n. 215
mingiic, pour y travailler à la culture : ils sont esclaves en arrivant clans la colonie, et leurs descenclans continuent à lètre jusqu'à ce que leurs maîtres les aient affranchis.
Le nombre des nègres , presque tous esclaves, est de plus de 450,000.
3° Les hommes de couleur, nés du mélange des blancs et des noirs, et formant différentes teintes, suivant qu'ils sont plus ou moins rapprochés de de l'une ou de l'autre race.
Ceux qui sont nés d'une mère esclave demeurent esclaves jusqu'à ce que leurs maîtres les aient affranchis. Les hommes de couleur ou affranchis, sont au nom])re de 28,000.
On ne peut pas dire que les blancs fussent seuls en possession des droits politiques, puisque l'exercice de ces droits n'existait alors pour aucun citoyen français; mais ils étaient seuls appelés aux fonctions publiques et occupaient seuls les emplois militaires, ecclésiastiques et civils.
Le sort des hommes de couleur libres, était diversement réglé par les ordonnances qui, tantôt les avaient assimilés aux blancs, tantôt les avaient soumis aux distinctions les plus rigoureuses et les plus humiliantes. Dans l'usage, ils n'étaient admis à aucune fonction publique, ils portaient respect aux blancs et l'opinion mettait entre eux une très grande distance.
2IG r.éfLEXIOAS rOMTIQLES
Ce que les hommes de couleur étaient relativement aux blancs, les nègres l'étaient vis-à-vis dos hommes de couleur.
Chaque classe me liait un grand soin à conserver sa prééminence. Deux raisons contribuaient h entretenir ces distinctions; l'une est l'amourpropre ou, si l'on veut, l'orgueil aristocratique qui, dans ces contrées, est l'élément dominant de la plupart des caractères.
L'autre est la raison politique qui faisait servir ces distinctions à maintenir la subordination de l'esclave envers le propriétaire.
Le nombre des esclaves, à Saint-Domingue, est à peu près décuple de celui des hommes libres, en y comprenant même trois ou quatre mille hommes , qui sont ordinairement de service dans la colonie.
Cette proportion est encore bien plus forte dans les habitations, où il est ordinaire que quatre ou cinq hommes libres servent à diriger cinq ou six cents esclaves.
Les blancs sans propriété, étant jaloux de l'aisance dont jouissaient quelques hommes de couleur, leur faisaient sentir avec dureté leur supériorité.
La force ne peut être le seul ressort qui soumette un si grand noml)re d'hommes à recevoir la loi de si peu ; il faut un moyen auxiliaire , et ce
moyen était dans l'opinion qui faisait considoier au nègre le blanc comme un être très supérieur à lui , et l'homme de couleur comme une classe intermédiaire, aussi supérieure à celle des noirs qu'inférieure à celle des Ijlancs.
Le nègre, conduit par ses habitudes, était soumis à un homme de couleur; il était prosterné devant un blanc : la tranquillité des colonies portait tout entière sur ce préjugé.
Il était si puissant , qu'un homme de couleur esclave n'aurait pas changé son sort contre celui d'un nègre libre; un blanc, quelque pauvre qu'il fût, préférait sa condition à celle de l'homme de couleur le plus aisé.
La force de ces habitudes enchaînait seule quatre cent cinquante mille esclaves toujours prêts à anéantir les blancs et ài^s'entredétruire euxmêmes.
Comme elle donnait à la soumission une autre base que la foice , elle donnait aussi les moyens d'adoucir la servitude.
Il fallait donc ou détruire l'esclavage, ce qui ne pouvait arriver sans la plus violente et la plus sanguinaire catastrophe , ou laisser sul)sist(T de CCS préjugés tout ce qui était nécessaire au mainlien du régime établi.
§ VII
Coinl)ien on se laisse facilement entraîner à servir les vues des hommes qui ont la puissance du moment!
M. de Mir]3ell , en rendant compte de sa mission à Saint-Domingue, n'avait besoin, pour justifier sa conduite, que de prouver les torts de l'assemblée coloniale, et cela n'était pas difficile; alors il aurait eu évidemment raison et n'aurait pas donné à son rapport une couleur de partialité, en outrepassant l'objet de sa mission.
Mais, en disant cela, il ne justifiait que lui: pour mettre à couvert le parti qui domine et qui a fait rendre le décret-du 15 mai, il fallait ajouter que l'exécution de ce décret aurait prévenu les désastres de la colonie. M. de Mirbell l'a avancé , il a prononcé une chose absurde, il a donné à son rapport la couleur de la partialité, et s'est fait soupçonner lui-même de légèreté et d'irréflexion.
Lorsque le décret du 15 mai a été discuté, ceux qui l'ont combattu en attaquaient moins le fond que l'inopportunité; ils annonçaient que, dans les circonstances, attendu la faiblesse ou l'impuissance du pouvoir exécutif à Saint-Domingue, ce décret ne serait pas exécuté, et porterait
le troul)Ic dans celte colonie , c'est-à-dire qu'ils annonçaient précisément ce qui est arrivé.
Si , au lieu d'envoyer des instructions à l'appui dece décret, ceux qui l'avaient fait rendre l'eussent soutenu par une force redoutal)le, il n'est pas vrai, comme le croit M. de Mirbell, qu'on eût prévenu les désastres de cette colonie, car une force imposante n'eût pu arriver a Saint-Domingue, moins de trois mois après la nouvelle du décret, comme le savent tous ceux qui ont vu faire de pareils armemens, et comme la preuve en va résulter de celui qu'on destine à soutenir le décret du 24 mars. Or, un mois et demi après qu'on connut à Saint-Domingue celui du 15 mai, il y avait déjà 50,000 nègres révoltés dans la plaine du Cap, et une multitude d'habitations avaient été incendiées. Enfin, par la teneur môme de ce décret, son exécution ne pouvait être que retardée, puisque les assemblées existantes devaient être maintenues jusqu'à leur terme, et que les hommes de couleur devaient entrer seulement dans les assemblées futures.
C'est donc une puérilité de dire que le malheur résulte de ce que ce décret n'a pas été exécuté, car son vice principal élaildenepouvoirpasTêtrc ; son vice principal était d'endammer toutes les passions là où il n'y avait aucune force pour les soumettre et pour appuyer la loi.
220 UÉFLEXIONS POLITIQUES
Que penser en général de toute cette affaire ? Qu'il est plus facile de prévenir une imprudence que d'y remédier, qu'il ne faut qu'un peu de prévoyance pour ne pas approcher du feu un tas de madères combustibles, mais que lorsque l'incendie a commencé, il faut des efforts extraordinaires pour arrêter un mal qu'il eût été possible de prévenir par les plus simples précautions.
§ vm.
M. Brissot accuse les colons de Saint-Domingue, d'avoir visé à l'indépendance.
Les colons repoussent ce reproche et attaquent à leur tour leur accusateur, comme la cause de tous leurs désastres.
On peut, en attendant les preuves respectives, se permettre quelques réflexions. Toutes les fois que les colons ont été, à tort ou à raison, accusés de songer à l'indépendance, on n'en a cité que deux causes, le désir de s'affranchir des lois prohibitives de commerce et la crainte de l'influence que les nouveaux principes de liberté pourraient exercer sur la subordination de leurs esclaves; mais cet espoir d'un commerce libre, mais ces craintes sur linsurrection des nègres,
SUR L\ IIÉVOLITION. 221
étaient soutenus et excités par les écrits de M. Brissot, et de ceux qui adoptent ses opinions. Comment celui qui n'a cessé de travailler à provoquer les idées d'indépendance, en est-il aujourd'liui l'accusateur. Comment M. Brissot, redoule-l-il si fort l'indépendance de Saint-Domingue , lui qui , lors d'une adresse des amis des noirs, présentée l'année dernière h l'assemblée nationale, proposait d'accorderaux colonies la liberté illimitée du commerce, mesure pire que l'indépendance, puisque celle-ci en privant la France du profit des colonies, la soulageait au moins du poids de leurs dépenses, tandis que la conservation des colonies avec un commerce illimité, conserverait tout ce qu'il y a d'onéreux dans leur possession, en laissant échapper tout ce qu'il y a d'utile.
Au milieu de toutes ces querelles, la plus belle colonie du monde se dissout, et l'on raisonne pour savoir si l'on y enverra des forces, et l'on parle de donner aux trou{)es des espèces de man dats, comme si l'on craignait de leur part trop de subordination et d'obéissance, et 1 "on parle de faire de nouvelles lois, comme s'il n'était pas certain que la principale cause du mal est dans les lois imprudentes !
Tout le monde avait prédit que îa première loi sur l'état des personnes dans les colonies, serait le signal des plus grands malheurs ; l'événement
l'a justifié , et l'on parle de faire encore des lois sur l'élat des personnes ! Tout le monde avait annoncé que le jour où l'assemblée nationale dévierait de sa marche sur les colonies et manquerait à ses promesses, serait le signal des plus grands malheurs ; l'événement l'a justifié; et aujourd'hui que l'assemJjlée constituante est par son dernier décretrentrée dans son premier système, et qu'elle a converti ses premières promesses en décrets constitutionnels, on parle de varier encore et d'attaquer ce décret qui est devenu la loi i'ondamentale des colonies !
Six.
M. Gaudet a dit^ à l'assemblée nationale, qu'en faisant imprimer mon rapport, du 24 septeml^re, sur les colonies, je l'avais autorisé h tout dire contre moi ; je puis répondre, avec plus de justice, qu'en m'allaquant nominativement au milieu des représentans de la nation , il m'oblige lui-même à rompre le silence. Je n'ai jamais aimé à mêler à la discussion des intérêts généraux, des altercations personnelles ; si aujourd'hui, pour la première fois, je prends la plume dans cet ol^jet, je le ferai, du moins, sans manquer à ce que je dois à mes lecteurs et à moi-même.
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Je n'ai point fait réimprimer et distribuer mon rapport du 24 septembre dernier; si j'avais voulu influencer l'assemblée, ce n'aurait pas été par ce rapport fondé, en paitie, sur des raisons de circonstances qui ont changé depuis, tandis que les considérations générales sont toujours les mêmes. Je n'ai jamais été h Ihotcl de Massias, je n'ai jamais pris part à l'exécution du décret du 15 mai, pour la diriger ou l'entraver en aucune manière. Je me suis toujours rigoureusement borné à l'exercice de mes fonctions dans le comité colonial et dans l'assemblée nationale ; je défie qui que ce soit de rien prouver de contraire à ces assertions. Voilà tout ce que j'ai à répondre à la malveillance; mais j'ajouterai quelques observations pour les hommes justes.
J'ai soutenu avec constance et sans calculer les désagrémens personnels, ce que j'ai cru l'intérêt de ma patrie et celui de Thumaniié : dans un pays où il existe quatre cent cinquante mille esclaves, et moins de soixante-dix mille personnes libres; dans un pays où toutes les passions sont excessives, et où les lumières les plus communes sont concentrées dans un petit nombre d'individus, une révolution heureuse et paisi[>lo ne pouvait s'opérer aussi rapidement que parmi .nous.
Il fallait tenter la réforme du régime colonial,
OU par une marche brusque et violente dont les effets désastreux effrayaient l'humanitë comme la politique, ou graduellement par l'iniluence des lumières et de la persuasion, sans ensanglanter les colonies, et sans porter un coup funeste à la prospérité de la métropole. Ce dernier système est celui que j'ai toujours professé; j'ai dû l'appliquer à la question des droits politiques des nègres libres et des hommes de couleur, parce que toutes les questions du régime colonial sont indivisibles. Je n'ai dit, dans aucun temps, que les hommes de couleur dussent être exclus de l'exercice des droits politiques, j'ai soutenu que la réforme sur cet objet devait être préparée dans les colonies ; au 15 mai, j'ai demandé avec le comité colonial de rassemblée constituante, qu'il fût formé un comité de toutes les îles françaises d'Amérique pour délibérer sur cet objet ; cette proposition fut rejetée, elle vient d'être exécutée spontanément par les îles du Vent, et les castes s'y réunissent sans qu'il ait été versé une goutte de sang. Le préjugé de la couleur était, je l'avoue, moins exalté dans ces îles; il n'était cependant pas invincible à Saint-Domingue, si on eût rassuré les esprits, si on eût adopté des tempéramens.
Le parti que les évènemens ont conduit à adopter, a fait faire sans doute un grand pas h la phi-
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losophic, mais coml)ion il s'en faut qu'elle puisse s'arrêter au point où elle est arrivée ; le système des amis des noirs est indivisible, ils ont su conduire à l'alternative qui leur est la plus favorable : il faut aujourd'hui ou leur tout accordei', ou faire disparaître des colonies toute organisation populaire, en concentrant la representation de leurs îiommes libres dans le corps législatif. C'est cette question que la nation sera réduite à traiter dans très peu de temps.
La proposition en fut rejetée, le décret du 15 mai iiu rendu , il a été suivi à Saint-Domingue , immédiatement après son arrivée, d'une violente fermentation , et six semaines après des plus horribles désastres; parmi les causes multipliées qui ont concouru à ce malheur, il en est certainement d étrangères à ce décret, mais jamais on ne persuadera à des juges non prévenus, que celui (hi 2i septemljre , arrivé dans la colonie lorsque les brigandages et la gueire civile y régnaient sans interruption dejmis près de trois mois, ail été la cause de ces lléaux , et si depuis son arrivée les espiils ne se sont pas encore rapprochés, pcul-on se dissimuler que toutes les horreuis qui
I. Ji
venaient d'être commises rendaient presqu' impossible, dans les premiers momens, une sincère réunion.
Dans les opinions que j'ai soutenues pendant le cours de cette malheureuse affaire , j'avais pour moi l'exemple des États-Unis d'Amérique qui ont fondé , sous les auspices d'une sage philosophie, la constitution la plus libre qui soit sur le globe ; j'avais l'exemple des colonies anglaises et de toutes les colonies où il existe un système leprésentatif ; j'avais l'opinion presqu'unanime des hommes qui, sans intérêt et sans préjugés, avaient la connaissance locale de nos îles , et rien ne m'empêchera de penser que leur opinion eût été couronnée par le succès , si l'on n'eût pas employé tous les moyens pour bannir la paix de ces malheureuses contrées, pour alarmer les blancs, pour exalter les hommes de couleur , pour irriter toutes leurs passions en sens contraire , et pour établir une méfiance et une haine presque indélébiles entre deux races d'hommes destinés à vivre sous le même ciel.
Au reste , il ne faut pas se le dissimuler , le parti qu'on vient d'adopter entraîne dimmenses conséquences : on échauffe, on hâte , on précipite une grande crise de la nature ; le plus grand danger aujourd'hui serait de ne pas la prévoir, soit qu'on veuille ou la r«nlçntir ou la favoriser. Tous
ceux qui ont réfléchi sur ces objets doivent donc, quelle que soit leur opinion, faire connaître, en partant du point donné , leurs idées et leurs conjectures; car au point où nous sommes arrivés , l'erreur la plus funeste serait d'imaginer qu'on a fondé un ordre durable , et de fermer les yeux sur l'avenir. Soit qu'on veuille ou presser ou ralentir l'effet de cette grande impulsion , il est indispensable de le prévoir, car si dans peu de temps on ne prend un parti décisif, soit dans un sens, soit dans l'autre , les choses arriveront d'elles-mêmes h un résultat qui fera frémir la nature , et qui ruinera tous les intérêts.
s XI.
Une grande question reste à résoudre , l'article 4 de notre décret la laisse subsister.
Les colonies auront-elles la totalité de leur régime intérieur sous la sanction immédiate du roi , ou auront-elles seulement sur les lois étrangères à l'état des personnes, l'initiative et l'exécution provisoire sous l'autorité délinilive du corps législatif français, dans lequel, en ce dernier cas, elles auraient des députés?
On sait que je suis pour le dernier parti , je ne
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crois pas que sur ce point rien puisse changer mon opinion.
Je crois qu'il est démontré, pour tout esprit raisonnable , que l'union des colonies à la métropole no peut subsister si, avec des juges et des administratcui's nonnnés par le peuple, elles ont encore , avec une chambre unique et élective , la totalité de leur législation intérieure.
Je nie qu'un tel arrangement dût être considéré comme avantageux pour les colonies.
Je ne vois presque aucun inconvénient pour elles dans une suprématie de pouvoir qui ne portera que sur un petit nombre d'objets, et qui s'exercera rarement lorsqu'elles seront d'ailleurs toujours défendues , non seulement par leurs députés, mais par le veto du roi.
L'inconvénient de soumettre à l'assemblée nationale quelques parties du régime intérieur purement législatives, telles que les lois sur les mutations do propriétés, etc., ne pourra être considérable, si Ton se rappelle que les colonies, ayant l'initiative , sépareront elles-mêmes des lois qu'elles présenteront au corps législatif, toute disposition qui , étant relative à l'état des personnes, ne doit ^.as lui être soumise.
Et combien les légères dillicullés de cette division ne seront-elles pas sul'ijassées par les avantages résultant do la piésence des députés des colonies dans le corps législatif!
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Ils y veilleront à ce qu'aucune altoinlc ne soit [portée à leurs prérogatives.
Ils y défendront les colonies dans les questions de commerce.
Us auront sur des commissaires extérieurs lavantage d'être toujours présens et toujours entendus, et surtout celui d'acquérir un puissant appui par leur union à la majorité de l'assemblée ; ayant servi cette majorité parleur nombre, leur talent, leur influence , ils en recevront le prix lorsque les questions coloniales seront traitées; ainsi ils balanceront au moins l'inlluence des députés des villes de commerce, tandis que, s'ils étaient absens, le commerce ayant s(?ul sur ces ol)jets Tinlérèt actif et les connaissances positives, deviendrait troi) fî^eilement maître des délibérations.
Il importe au ])îen des colonies et au bien de notre gouvernement, (juil s'étaJjlisse une réciprocité de secours entre elles et le parti de la majorité dans nos législatures.
Ce mode sera aussi utile pour introduire dans les affaires générales les colons qui , en général , reçoivent de la nature les qualités propres à y réussir.
Je mets une grande importance h 1 admission de ce système, parce que j'y vois avantage pour les colonies, et [)0ur Ja France un lien puitisaul
pour les unir , et un moyen de donner de la solidité à leurs constitutions, en les liant l'une à l'autre , en les défendant l'une par l'autre.
En re'sumé :
Voici, dans le plus court espace possible, ma doctrine sur les colonies; ceux qui connaissent ces matières jugeront si elle est un crime envers la France ou envers l'humanité.
r La France pendant long-temps encore ne peut se passer de ses colonies.
2" La France peut conserver encore long-temps ses colonies.
3° Le moment où la France perdra nécessairement ses colonies, est celui où elle pourra s'en passer.
4" L'affranchissement civil des nègres ne peut avoir lieu que dans une progression lente, sans ensanglanter les colonies.
o° L'affranchissement civil ne peut se préparer que sous un régime politique très sévère.
6° Il n'est que deux moyens de maintenir l'ordre dans les colonies, et d'y préparer laffranchissement civil, c'est le préjugé de la couleur, Ou uii gouvernement absolu.
T Le préjugé de la couleur devant être regardé comme anéanti , il ne reste que l'autre moyen.
8° Il faut considérer les colonies, non comme cités ou sections politiques de l'état, mais comme de simples manufactures non municipalisées , de sorte que tout blanc , homme de couleur , ou nègre, soitcitoyen dès qu'il met les pieds en France, mais que dans les colonies, il ne soit que sujet.
9° Si l'on suit cette marche , on peut réparer promptement les malheurs de Saint-Domingue.
10° Il restera à gémir sur beaucoup de malheurs particuliers, mais la perte pour la nation sera faible ou nulle.
CHAPITRE LIX
Sources et progrés historignes du gouvernement anglais.
( A consulter pour la révolution française. )
Avant la conquête de 1" Angleterre par Guillaume, duc de Normandie, elle était, conunc tous les états fondés par les peuples du Nord , gouvernée par un roi et un corps de noblesse ; le surplus de sa constitution est ignoré.
Guillaume changea ie gouvernement; il établit le régime féodal, mais celte forme qui, en France et ailleurs , était un chaos anarchique où des seigneurs indépendans du souverain, isolés entre eux, opprimaient des peuples esclaves, fut un gouvernement lié et resserré. Guillaume, muni d'une armée forte et docile, commanda. Il fondit sa constitution tout à la fois; tous les rebelles furent écrasés , les conditions féodales furent rigidement exécutées, et l'empire royal fut également supporté par les nobles et par le peuple ; mais leur liaison , leur rapprochement , la communauté de leur sort les unirent ; la forme régulière et générale du gouvernement donna à toute la nation le même esprit et elle se réunit de concert contre le pouvoir du roi. En France , au contraire , point de concert, chaque partie du royaume, séparée , les nobles et le peuple divisés , les membres furent subjugués les uns par les autres. Quand les nobles furent tyrans , le peuple désira le pouvoir du roi et le favorisa ; quand les nobles furent détruits, le peuple, accoutumé à l'esclavage, demeura soumis. En Angleterre, les deux ordres se défendaient, et les nobles, ayant été affaiblis, le peuple conserva toute son énergie.
Voilà comment la liaison du gouvernement et la généralité du pouvoir au commencement , devinrent le principe de la liberté.
Une seconde cause fut la réunion de la nation en un seul corps , qui , n'étant point partagé par lui-même ou sesrepréscntans, devint plus hardi, plus ferme, plus uni et constant dans sa marche, plus nécessaire à son roi , h Topposé de ce qui arrive en France par la division des provinces et des étals qui les représentaient.
De ces deux principes , combinés avec les évcnemens, est née cette suite de progrès qui ont porté la constitution anglaise à cette forme heureuse et solide oii nous la voyons aujourd'hui.
Henri I" , environ quarante ans après la con- ([ucte, commença h adoucir les rigueurs du droit féodal en faveur de tous les ordres de la nation.
Sous Henri II , nouvelles faveurs.
Ces progrès, amenés par la douce politiquo de ces deux princes, étaient lents; l'absurde rigueur de Jean -sans -Terre en amena de plus rapides: abandonné de tout le monde , il fut obligé de consentir la charte des forêts et la grande charte. La grande charte était seule un contrat politique : il lui manquait , pour être exécutée , un ordre et des lois accessoires. Elle servit toujours de base aux prétentions de ralliement, aux volontés, et de nouveau principe aux progrès qui suivirent.
Sous Henri III , nouveaux succès du peuple , à la faveur des divisions du roi et des nobles.
Sous Edouard I^, les grandes lumières du
prince perfecUonnent la législation; ses grands besoins de secours lui font appeler les députés du peuple au parlement. Ils y sont d'abord petits ; mais quand la grande force peut agir avec sûreté et légalité, elle doit tôt ou tard dominer.
Toujours le peuple s'avance et d'une manière solide , parce qu'elle est légale.
Sous Edouard II , il joint des pétitions aux bills des subsides, aurore de son pouvoir législatif; sous Edouard III , il ne reconnaît plus de lois que d'après son consentement donné; peu après, il commence à accuser et poursuivre les ministres ; sous Henri IV, il refuse les subsides , jusqu'à ce qu'il soit répondu sur ses pétitions, et la lenteur de cette marche la rend plus sûre.
Divisions des Yorck et des Lancastre , règne de Tudor, les nobles exterminés, le peuple abattu, découragé ; les rois redeviennent tyrans; la nation est encore unie en un seul corps , et elle a conservé l'exercice du droit de n'accorder de subsides que d'après le consentement de ses représentans : tout cela la relèvera.
Cependant, la langueur de la constitution se prolongea. Edouard YI abolit les lois de trahison inventées sous Henii YIII ; mais ce bon prince vécut peu. Sous Marie, le fanatisme d'une partie de la nation favorisa l'arbitraire et les persécutions. Sous Elisabeth , plus de justice et de douceur; les
lalcns (le la reine , les intérêts extérieurs , firent encore supporter au peuple l'excès de la puissance royale.
L'énergie se réveilla sous lesStuarts. Jacques 1er voulut étaler un pouvoir que ses prédécesseurs avaient seulement exercé. La force nationale était relevée, échauffée par les passions religieuses ; les plus fortes oppositions se montrèrent. Tout s'exalta sous Charles le»- : l'enthousiasme de la liberté et de la religion se réunirent contre le prince ; il ne tint pas un moment l'acte de la pétition des droits, et un autre , postérieur, auquel il fut ol^ligé de consentir, abolit les bénévolences, les emprisonnemons arljilraires , l'exercice de la loi marliale, la cour de haute commission et la chambre étoilée , ouvrages des Tudor.
Mais le peuple continua dètre animé par les chefs ; le prince céda de mauvaise foi ; la mésintelligence ne cessa jamais, elle recommença bientôt à éclater, et Charles I^' perdit la tète ; le long parlement, le protecteur, les chefs de l'armée, dominèrent successivement ; le trouble des têtes , l'exaltation religieuse, la politique de quelques hommes, la force armée, conduisirent tout. On sentit les inconvéniens oui impossijjilité de la démocratie qu'on désirait. Les esprits se rassirent, on profita des épreuves, on rappela Charles II, en limitant son pouvoir; il conservait le ressentiment
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des cvènemens passes et les idées de ses pères; il pactisa de mauvaise foi et voulut éluder. La nation vit le danger, et elle mit au pouvoir royal les dernières bornes.
Les services militaires féodaux, dus à la coulonne, furent abolis, les lois d'intolérance abrogées, l'acte d'habcas corpus établi, les parlemens rendus triennaux par sanction.
Jacques II, frère de Charles, plus rigide, moins (^claire, moins adroit, suivit les mêmes idées avec plus de chaleur et d'imprudence ; toute la nation l'abandonna, il fut détrôné sans bruit, légalement, sans violence, perfection marquée des principes, des lumières, etc., depuis la révolution si différente en son exécution de Charles V\
La nation s'assemljla pour élire ses représentans, le trône fut déclaré vacant, un nouveau prince appelé ; un contrat formel et primitif de société fut passé entre ses sujets et lui.
Le serment d'avènement au trône fut changé et lixé; les impositions sans consentement du parlement, et l'armée, en temps de paix, furent proscrites. La couronne ne put plus dispenser de l'effet des lois ; tout citoyen eut le droit de lui présenter des pétitions , et la liberté de la presse fut définitivement établie, puissant appui de tout le reste.
Ainsi, la constitution se consomma^ et le peu-
pie anglais marqua, par cette dernière conduite, qu'il avait adopte la résistance au prince violateur comme un droit compétent aux sujets, et que les principes politiques n'étaient plus fondés sui' les préjugés anciens, mais surla juslice naluivlle.
CHAPITRE L
Portrait d'Elisabeth, reine d'Angleterre.
Aucun règne plus absolu dans l'histoire d'Angleterre que celui d'Elisabeth : elle régna quarante-cinq ans, et jamais son autorité absolue ne fut compromise, ni même sérieusement menacée. Voici les principaux haits de ce lègne.
La reine était extrêmement économe : elle maintint, par ce moyen, son indépendance, el, quoiqu'elle soutînt la guérie avec gloire conlre la première puissance de l'Europe, elle ne demanda que rarement de l'argent à son parlement.
Elle était po^mlaire et généreuse; njais elle monlra toujours une humeur extrêmement domi-
natrice et une inébranlable fermeté : elle était chérie et redoutée.
Elle régnait aussi par l'admiration h cause de la grande renommée de sa capacité, des circonstances critiques où elle s'était vue par les efforts de l'Espagne, de la prudence et du courage qu'elle avait développés.
Elle accordait une grande faveur à ses favoris, mais ne s'en laissait point subjuguer : elle était jalouse de l'autorité qu'ils avaient su acquérir dans la nation et sur elle ; elle voulait être leur bienfaitrice et non leur esclave. Dans les partis qui luttaient à la cour et se disputaient sa faveur, elle n'en abattait aucun, à moins qu'il ne fût séditieux ; mais elle les tenait dans le devoir, les balançait les uns par les autres , et savait choisir dans tous, les hommes capables de la ser\ir. De sorte qu'aucun ne devenait maître par une faveur exclusive, ou ennemi par le désespoir; mais tous plaçaient leur crainte et leur espérance en elle.
"Elle était h la tête du parti protestant qui dominait dans son royaume, et le vérital)le chef de tous les protestans de l'Europe. De là, Taffection et l'admiration ; le souvenir des persécutions des catholiques, la crainte de leur voir reprendre l'empire , le mouvement des esprits vers la réforme, concouraient a soutenir son autorité. Mais,
quoique proteslante, elle arrêta avec fermeté toutes les entreprises des puritains, se tint fortement attachée à la religion anglicane, et son autorité était telle, que ce torrent d'opinions religieuses et politiques qui, s'étayant les unes parles autres, fondirent sur ses successeurs, et conduisirent le deuxième à l'échaffaud, ne lui donnèrent pas un moment d'ombrage, et furent toujours contenues et réprimées par les premiers témoignages de son mécontentement.
En résumé, cette princesse était économe, ferme jusqu'à la dureté, habile à discerner les hommes, à récompenser et à punir ; jalouse du pouvoir, gracieuse et coquette avec noblesse, amoureuse de la gloire et des applaudissemens; attachée à la réforme par politique, mais plus ennemie de l'excès en ce genre, qu'elle ne l'eût été de la religion catholique même.
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CHAPITRE LI
Charles II.
Peu de règnes sont plus instructifs que celui (le Charles 11, roi «l'Angleterre.
La sagesse de Monck, l'horreur qui était restée du règne de Charles I", l'excessive sévérité du protecteur, l'avilissement du parlement, la lassitude de tant d'épreuves, sans arriver à cette perl'eclion politique pour laquelle on avait sacrifié le ])onheur réel de l'Angleterre, rappelèrent Charles II au trône, au milieu d'un enthousiasme ctdune joie aussi vive et peut-être plus générale, qu'elle ne s'est vue dans aucune révolution pour la liberté.
Celte ])onne intelligence dura quelques années et parut cimentée par des actes réciproques d'égards et de bienveillance entre le roi et les parlemens.
Mais au milieu de cette apparente paix, le roi «''lait prodigue et le parlement avare. Le roi penchait vers le catholicisme, il épousa une calholique. Le duc d'Yorck, son frère, qui, avec moins de capacité d'esprit, avait sur lui l'ascendant du
Sun L\ KfiVOLUTION. 241
caractère, était aussi catholique. La nation était décidément protestante et penchait au presbytérianisme. Enfin, le roi avait conservé un sentiment de méfiance et de crainte, par le souvenir des malheurs de son père; sa paresse naturelle et sa prodigalité lui faisaient haïr une manière de gouverner avec des parlemens, pleine de difficultés et de parcimonie. Les principes de pouvoir arbitraire tellement naturels aux rois, qu'on peut dire qu'ils forment toujours le fond de leurs opinions, étaient en lui fortifiés par son penchant au catholicisme. La nation , au contraire, tenait toujours fortement à la liberté, et la racine de ces principes excessifs, qui avaient remué le peuple vers le règne précédent, existait encore dans plusieurs esprits et n'attendait pour se produire en dehors, que des évènemens qui eussent favorablement disposé l'opinion publique.
Des deux côtés, des esprits ambitieux et turbulens s'emparèrent de ces dispositions pour mettre aux prises le prince et le peuple, et pour entraîner l'un et l'autre à des entreprises factieuses.
La première fut de la part du roi et fut l'ouvrage de ce ministère, que les opérations et les lettres initiales des noms de ceux qui le composaient ont fait nommer la cabale.
Depuis cette première guerre, que la vengeance
ï.Ii. 16.
royaliste et la jalousie de commerce ayaient fait déclarer à la Hollande, le roi, guidé par le yœu et les véritables intérêts de la nation, avait contracté avec cette république, le traité connu sous le nom de triple alliance, dont l'objet principal était d'opposer une limite à la puissance menaçante de la France, et à l'ambition plus menaçante encore de son monarque.
Charles ne reçut pas du parlement, que des jalousies de religion irritaient contre lui, les marques de reconnaissance qu'il attendait de cette négociation habilement conduite et réellement nationale o Cette raison put contribuer à le décider pour la conduite tout opposée qu'il adopta bientôt.
Fatigué de la gêne et de l'incertitude au milieu de laquelle il vivait, sous la tutelle de son parlement, il adopta le plan que ses ministres lui proposèrent pour l'en affranchir.
Il changea de système politique, et renonçant à la triple alliance, il en forma une secrète avec Louis XIV, dont l'objet apparent fut de tourner en commun leurs armes contre la Hollande. Mais si le roi de France avait véritablement pour objet de faire servir les armes anglaises à son agrandissement au-dehors, Charles ne songeait qu'à obtenir de Louis, en échange de ses secours, de l'argent d'abord, pour se passer de son parle-
ment, et par la suite des soldats pour achever de renverser la constitution.
Ces vues perfides furent conduites d'abord avec une dissimulation proportionnée. Non seulement Charles cacha, aussi long-temps qu'il le put, son infidélité à la Hollande, mais il eut même l'art et la hardiesse d'en imposer à la nation anglaise, et il obtint de puissans secours du parlement sous des prétextes tout opposés.
Enfin, la guerre éclata. Les effets qu'elle produisit sur la Hollande, quoique étrangers à ce sujet, méritent d'être remarqués. Elle la mit à deux doigts de sa perte : elle changea sa constilulion, elle honora et immortalisa son courage.
Lorsque les Hollandais se virent menacés de leur ruine, toute leur indignation se tourna contre leur gouvernement, et surtout contre le grand pensionnaire Jca7i de Wil^ dont les talens avaient relevé leur liberté, accru leur prospérité et leur puissance, et que l'Angleterre avait trompé moins encore par ses artifices que par l'incroyable absurdité du système qu'elle eml^rassait. Jean de Wit et son frère furent massacrés ; la plupart des magistrats furent chassés par la populace qui rappela à grands cris le jeune prince d'Orange, et fit rétaljlir le stathoudérat proscrit par un acte solennel. H est h remarquer que l'élévalion du prince d'Orange, qui fut l'ouvrage de la perfidie
de Charles II, devint aussi, dans la suite, une des causes de la révolution par laquelle la famille des Stuarls a été chassée du trône de l'Angleterre.
Charles fut bientôt forcé par son peuple de faire la paix, mais jamais il ne renonça entièrement à ses liaisons. D'abord médiateur partial entre la France et ses adversaires, ensuite ennemi lent et indécis de cette puissance, il continua toujours de la servir autant que le vœu fortement prononcé de toute l'Angleterre et les embarras de sa situalion pouvaient le lui permettre.
CHAPITRE LU
Orîgiue de ta guerre qui a amené la séparation de rAmérîque ^nglaise.
L'origine de cette guerre date du règne de Georges III.
Sa maison fut placée sur le trône par les whigs et fut sous leur tutelle.
Le dernier de ceux qui gouvernèrent fut M. Pilt, ministre du précédent roi. Déjà les prin-
cipes des lorys avaient séduit ce prince, et il avait confié à l'un d'eux, mylord Bute, l'éducation de son petit-fils, l'héritier présomptif de la couronne, et à présent roi ; mais ce prince conserva toujours de grands égards pour les whigs , et M. Pilt, nécessaire h la guerre qu'il soutenait (celle de 1756), et j>ar ses talens, et par l'amour du peuple, conserva le ministère jusqu'à la mort de ce prince.
A celte époque, tout changea , les torys eurent tout crédit. Mylord Bute fut mis à la tète des affaires, et tous les whigs s'en éloignèrent et formèrent le parti de l'opposition.
Le peui)le était contre le nouveau gouvernement. Sa fa ihlesse à soutenir la guerre, et la paix de Paris de 1763, qu'on ne trouva pas assez avantageuse, acheva de le décréditer ; le peuple marqua son indignation avec la plus grande énergie.
Le roi l'ut obligé de renvoyer mylord Bute, mylord North le remplaça ; mais le premier, gouvernant toujours quoique sans litre, a continué à être l'àme du parti .
L'opposition des whigs, toujours très ardente^ a d'abord été impuissante par deux raisons : la première, c'est que le prince achetait la majorité dans le parlement , tellement que, quoique la majorité de la nation fût presque toujours pour
ropposilion, celle du parlement était constamment pom' le ministère.
Une autre raison affaiblit ce parti : Milord Bute était Écossais ; la plupart des torys en place le furent aussi. Les wliigs anglais, en criant contre les ministres, les attaquèrent dans leur qualité d'Écossais, et injurièrent celte nation. Cette conduite détacha de leur parti tous les whigs écossais.
Le caractère écossais, ferme, décidé, audacieux, inébranlable, peut être considéré comme une des causes de l'opiniâtreté tyrannique des opérations du gouvernement, aussi long-temps qu'il y a présidé.
Cela , comme l'esprit du ministère qui a amené la révolution d'Amérique , est facile à concevoir.
Ce continent est tout wbig ; il l'est d'origine , il l'est de système.
Toute puissance politique en lui, était donc contraire au parti tory et au despotisme royal.
Cette immense partie de l'état, déjà trop influente dans la situation même où elle était, tendait évidemment ou à obtenir la forme anglaise , ou à^s'en détacher.
Survint l'acte du timbre de 1765, qu'on fut ojjligé de révoquer l'année d'après.
Il fallut , dès lors , suivre un plan qui nécessitait ou lassujettissem.ent de l'Amérique anglaise, ou la séparation absolue du corps politique, et c'est Torigine de la guerre.
CHAPITRE LUI
Idées sur la politique anglaise^
Un gouvernement qui , chez lui , ne gouverne pas par la force , mais par l'adresse et la corruption, doit naturellement appliquer les mêmes moyens à la politique extérieure; et rien n'est plus actif, plus machiavélique, que ses moyens secrets, tandis que, par son caractère national, et peut-être aussi par l'habitude des discussions politiques, il met dans ses formes extérieures une fierté qui va jusqu'à linsolence. La politique extérieure des despotes est souvent plus franche.
L'influence populaire sur la politique, en Angleterre, affranchit le gouvernement de fidélité. Les choses devant toujours s'y faire pour le peuple, et quelquefois s'y faisant en effet ou paraissant s'y faire pour lui, liniérêt du peuple ou son influence couvre tout ; de là , une politique en apparence versatile, mais bien réellement systématique en ce qu'elle est toujours égoïste , toujouis tendant à l'agrandissement commercial. 11 n'y a aucune constance dans les engagemens, mais une grande constance vers le but. Les Anglais semblent avoir pour principe que , de même que la
bonne foi fait prospérer le commerce , la foi jx)litique perd tout , ne pouvant pas y avoir de système suivi dans une chose où les circonstances varient sans cesse, et où il n'y a d'habileté qu'à vivre au jour le jour, et à profiler adroitement de l'occasion.
Il semble que l'Angleterre soit parvenue, sur la morale politique , au point où lltalie en est sur la religion.
Cette politique tient aussi à la disproportion de sa puissance factice et de ses forces réelles. Un grand empire se maintient par la modération, s'agrandit par la force; un état dont la base est médiocre et l'ambition illimitée, ne peut conserver ce qu'il a acquis , et ne peut acquérir encore que par l'artifice ; aussi son insolence est extrême, et sa politique d'une insigne mauvaise foi.
Les moyens extérieurs de l'Angleterre sont des Hottes, l'or et l'intrigue.
Comme l'armement des Hottes est non seulement très coûteux , mais bien plus ruineux pour le commerce que le recrutement d'une armée ne peut l'être pour l'agriculture, on réalise cet armement le moins qu'on peut , et on cherche à opérer par la terreur plus que par l'emploi de ses forces. Un grand nombre de vaisseaux construits, un grand nombre de matelots prêts à passer de la marine marchande h la marine militaire, des
menaces fréquentes, des expéditions rares, un grand soin de subjuguer et d'abattre toute puissance maritime, avant qu'elle puisse donner quelque inquiétude, en un mot, le système do dominer par lappareil de la force et de combattre le moins souvent qu'on peut.
La puissance maritime a cela de particulier, qu'en temps de paix elle enrichit l'état sans cescer de menacer l'étranger, tandis qu'une armée de terre disproportionnée comme celle de Prusse, ruine son prince et lélat, si elle ne conquiert pas.
Lor sert aux Anglais: Ta corrompre les cabinets étrangers; 2" h payer dos subsides aux puissances qu'ils veulent soutenir ou faire agir suivant leurs intérêts ; 3° à soudoyer des troupes étrangères.
Je m'arrête h ce troisième point qui présente quelques rétlexions de politique intérieure.
Les républiques marchandes ont toujours craint les armées et surtout les armées nationales. Le principe de ces gouvernemens, c'est que la puissance doit y venir de l'or : elles semblent même préférer des armées mercenaires, qui ne peuvent guère être que des Ijriganôs ou dos esclaves, à des aimées civiques, qui mettraient le pouvoir dans les mains d'une noblesse militaire, et changeraient la nature du gouvernement; mais les armées mercenaires même, les font frémir , à cause de leurs
généraux ; il n'y a rien qu'elles ne fassent pour subordonner ceux-ci jusqu'à les avilir, comme la république de Venise ; jusqu'à contrarier leurs succès, comme la répuljlique de Carthage.
En Angleterre, qui n'est pas une répul>lique, mais une monarchie limitée, et où l'on a quelque chose des principes de la noblesse, quelque chose des principes marchands, et quelque chose des principes monarchiques ; on craint aussi les armées, mais il semble que dans 1 intérieur on doit craindre plutôt les troupes étrangères que les domestiques, et, parmi celles-ci, les troupes réglées que les milices. En effet , là ce n'est pas l'officier que l'on craint, mais le général. Comme on ne peut ni on ne veut avilir le général, qui est le roi, il faut le balancer, lui donner le moins d'armes qu'on peut, et une armée qui soit plus à l'inlérêt de la république qu'au sien.
Mais TAngieterre, qui est une île, aura encore un autre principe, elle aura une armée défensive, qui sera nationale et se fera au besoin une armée offensive, mercenaire et étrangère : comme elle ne l'introduira jamais chez elle, elle n'en craindra pas la réaction, et non seulement elle lui épargnera des hommes, mais elle lui évitera la nécessi [é d'entretenir dans son sein un trop grand nombre de citoyens dans l'esprit militaire, et la crainte de les voir oublier totalement leurs principes
de lil)erlc dans des expéditions étrangères. — Ainsi elle pourra favoriser les conquêtes d'Annibal sans craindre son retour à Carthage. — C'est un trait des plus remarquables de cet ensemble miraculeux de circonstances, qui soutiennent tout à la fois la puissance et la liberté de l'Angleterre. Quant à l'intrigue, il serait difficile d'y suivre ses formes, elles varient comme Prolée.
CHAPITRE LIV
Comment les Anglais ont toujours favorisé, chez nous, les idées qui pouvaient leur être utiles.
Les Anglais qui, avec un caractère audacieux, extrême et très susceptible d'enthousiasme, s'arrêtent cependant aux limites de la raison, parce qu'ils apportent h toutes les choses qu'ils font une grande recherche de réflexions, d'o]3servations et de notions positives, ont toujours favorisé en nous l'élan des idées philosophiques, sur l'art de gouverner et sur l'économie politique. Persuadés que notre impétuosité, notre impré-
voyance, noire ignorance, noire irréflexion, nous pousseraient toujours au-delà de l'utile, et nous feraient trouver notre ruine, dans l'abus des principes les plus sëduisans et les plus généreux, ils ont favorisé les idées modernes, sur l'inutilité de favoriser le commerce, sur la liberté générale du commerce, sur le néant du système de balance, sur Tavantage supérieur du commerce avec les nations industrieuses, sur la liberté des nègres, sur l'inutilité des colonies.
Usant de l'ascendant du caractère, ils se sont étudiés à faire nos opinions comme nos étofles, nos bijoux, une immense portion de notre consommation de luxe. Us ont tourné nos opinions comme nos goûts h ce qui pouvait leur être utile.
CHAPITRE LV
Droit public de l'Europe, Paix de Wesphalie.
La paix de Westphalie est la grande époque qui a établi et , pour ainsi dire, fixé la politique moderne.
Le pouvoir de la maison d'Autriche , devenu gigantesque sous Henri V, et ensuite divisé, sans être affaibli, entre Philippe H, sonfils, etFerdinand, son frère, fut réprimé par la guerre de trente ans, dont la paix de Westphalie fixa les résultats. — La monarchie universelle, qu'on croit avoir été le roman de cette famille, devait commencer par l'asservissement de T Allemagne; Charles Y, indépendamment de ses moyens naturels, avait cherché à y faire servir la scission qu'opéra la réforme entre les états de l'empire; chef des catholiques, il devait les employer à écraser les protestans; de là, la ligue de Smalcade entre ceux-ci. Charles V, d'al)ord triomphant, fut ensuite ré-
primé; quand les luthériens et les catholiques furent en paix, parurent les calvinistes; les catholiques renouvelèrent contre eux la chaleur de leur zèle, et l'empereur Ferdinand, la politique de son frère ; mais les luthériens sentirent qu'il était de leur intérêt de défendre la liherté des nouveaux sectaires, qui ne saurait être opprimée sans mettre la leur en péril, et de là l'union évangélique et la guerre de trente ans ; les proleslans furent d'abord malheureux, Ferdinand fut prêt à tout dominer ; mais la liberté du culte et de l'empire fut soutenue par le génie de Richelieu, par les trésors de la France et la valeur de Gustave-Adolphe ; la mort de celui-ci obligea la France à prendre une part active à la guerre oii l'Espagne s'engagea également, et qui fut terminée d'aljord, pour le foyer d'Allemagne, par les traités de Munster et d'Osnabruk, ou paix de Weslphalie ; pour le foyer d'Espagne, quelques années après, par le traité des Pyrénées.
Les grands résultats de la paix de Weslphalie furent pour l'Allemagne , les droits réciproques et la liberté des diverses religions fixés, la constitution de l'empire éclaircie en plusieurs points, affermie et garantie par la France et la Suède: — pour la France, l'acquisition de l'Alsace et de quelques portions de la Lorraine ; — pour la Suède, l'acquisition de la Poméranie suédoise, et
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autres petites contrées en Allemagne ; — pour le Brandebourg, l'acquisition de l'autre partie de la Poméranie, — et pour quelques autres états protestans, d'autres acquisitions propres à maintenir l'équilibre des étals de l'empire.
La paix des Pyrénées acquit à la France l'Artois, partie de la Flandre, du Hainaut, du Luxembourg, en un mot , la plus grande partie de ce qu'elle possède dans les Pays-Bas ; fixa au Midi les limites de France et d'Espagne par les Pyrénées , et prépara le mariage de Louis XIV avec l'infante Marie-Thérèse, qui devint l'origine d'une autre grande révolution dans la politique de l'Europe.
Le traité des Pyrénées fut discuté et arrêté dans l'île des Faisans, par don Louis de Haro, pour l'Espagne, et par Mazarin, pour la France : le premier, mal instruit et aussi vain que faible et indécis dans ses résolutions ; le second, informé à fond des intérêts qu'il traitait et du Ijut qu'il se proposait, et aussi haljile à ménager la vanité de son adversaire qu'à le lamener avec adresse au point qu'il fallait résoudre et à déterminer son indécision.
Paix (le Njraègue. 1678-1G79.
La paix de Nimëgue est l'époque du premier changement important dans la politique de l'Europe. Depuis celle de Weslphalie jusqu'à celle-ci, la maison d'Autriche avait joui d'une supériorité alarmante: la paix de Westphalie rétablit l'équilibre ; les acquisitions que fit la France, par le traité d'Aix-la-Chapelle et ensuite par celui de Nimëgue , et plus encore l'ambition que son gouvernement manifesta, la rendirent, à son tour, inquiétante pour l'Europe, et les reproches de prétendre à la monarchie universelle qu'elle avait faits, avant 1648, à la maison d'Autriche, commencèrent à lui être adressés. Louis XIY, loin d'user avec modération des avantages qu'il avait acquis, ayant voulu, après la paix, les pousser avec hauteur et sans mesure, produisit cette réaction qui jeta les états d'Allemagne , ses alliés , entre les bras de l'empereur, amena la ligue d'Aiigsbourg et ensuite taUiance générale de presque tous les états de l'Europe contre la Fiance.
Voici les faits qui conduisirent à la paix de Nimègue.
A la mort de Philippe IV, roi d'Espagne, Louis XIV réclama les Pays-Bas espagnols, comme devant appartenir à la reine, son épouse, dont les renonciations ne pouvaient pas y être appliquées ; il entra à main armée dans ce pays et y fit des progrès rapides. L'Angleterre et les Provinces-Unies s'en inquiétèrent, et, ayant mis dans leurs intérêts le roi de Suède, formèrent avec lui la ligue connue sous le nom de triple alliance, qui détermina Louis XIV à passer le traité d'Aixla-Chapelle , par lequel l'Espagne lui abandonna h peu près toute la portion des Pays-Bas dont il s'élait mis en possession.
Ce prince, ayant fait la paix, chercha à rompre la triple alliance; il attira à lui l'Angleterre, par une suite des vues de ce ministère qu'on a nommé la cabale, et qui, en s'unissant à la France, espérait en ol)tenir des moyens pour soumettre les Anglais à la monarchie absolue. Il gagna ensuite la Suède, et, en 1672, il attaqua la Hollande, qui fut soutenue par l'Espagne et l'Empereur, tandis que la Suède avait sur les bras le Danemarck et le Brandebourg.
Les armes de Louis XIV furent heureuses ; la Hollande se vit au moment de sa perte : cette crise causa une commotion violente qui changea
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sa constitution. Jean Dewit et son frère, chef du parti républicain , qui , trompés sur les vues de l'Angleterre , avaient entretenu parmi leurs compatriotes une sécurité funeste, furent sacrifiés à la vengeance populaire ; le stalhoudérat fut rétabli ; la maison d'Orange obtint, en Hollande, cette confiance et, en Europe, cette importance qui contribuèrent à l'élever bientôt après sur le trône d'Angleterre.
Les armes françaises, qui avaient d'abord attaqué la Hollande, se portèrent ensuite sur ses auxiliaires, et, un congrès ayant été formé à Nimègue, pour la pacification de l'Europe, la Hollande , rapprochée de l'Angleterre , fit d'abord sa paix séparée, ensuite l'Espagne, ensuite l'empereur, tous avec la France , enfin , la Suède avec e Danemarck et le Brandebourg. Tous ces traités sont compris sous le nom de paix de Nimègue.
La France acquit un grand nombre de places sur les frontières de Flandre, le Hainaut, la Lorraine, l'Alsace, Nancy, Besançon, et le pays compris sous le nom de comté de Bourgogne. — La Suède, au contraire, qui avait fait la guerre malheureusement, fit quelques cessions, ce qui prouve que Louis XIY avait une politique plus avide que haute et généreuse. Ce sont les principaux résultats de ce traité.
Nota. Le détail des affaires intérieures d'Angle-
terre et de Hollande relatives à cette guerre , affaires qui ont rendu cette époque une des plus intéressantes et des plus instructives pour la politique intérieure, est parfaitement développé dans V Histoire cC Angleterre de M. Hume.
Paix de Rlswick .
La paix de Riswick, qui termina, en 1697, la guerre commencée entre Louis XIV et les alliés en 1688, est la première époque de la décadence et de la puissance française, toujours croissante depuis Henri IV et Richelieu.
On ne peut assigner à cette guerre d'autre cause sérieuse , que l'ambition de Louis XIV, qui voulait continuer d'acquérir, et la résolution de la ligue d'Augs])ourg et de la grande alliance de la réprimer.
Les armes françaises furent heureuses, mais les succès même épuisaient un empire fatigué par des elTorts trop continus; le nombre et la dépense des armées s'étaient tellement accrusdepuisla paix
de Westphalie, que l'état le plus tlorissant devait s'épuiser par quelques campagnes; les inclinations de Louis XIY devenaient aussi plus pacifiques, à mesure que les années et la dévotion tempéraient son humeur ambitieuse: ce furent là les causes de la paix et de l'extrême modération que le gouvernement français y apporta.
Les résultats furent de fixer les limites de la France, du côté de l'Allemagne et des Pays-Bas, à peu près comme h la paix de Nimègue, les acquisitions postérieures de Louis XIV ayant été restituées; mais (ce qui forme une époque importante dans notre droit public), celle de l'Alsace jusque là contestée, fut implicitement reconnue.
Louis XIY remit à la maison de Savoie le Pignerol, et au duc de Lorraine, Xancy.
Enfin, il reconnut le roi Guillaume, qui, au commencement de cette guerre, avait chassé et remplacé Jacques 11.
On ne prit dans ce traité aucune mesure relativement à la succession de Charles II, roi d Espagne, dont la mort devait bientôt embraser l'Europe.
La paix de Riswick est la troisième paix générale, en comptant celle de ^Yeslphalie, qui a commencé à asseoir le système politique de lEurope.
Je dis la troisième paix générale, parce (jue
dans la politique de l'Europe, les états de l'occident et l'empire qui forment le centre, sont pour ainsi dire la base et le tronc, dont le nord et l'orient forment deux branches.
Depuis le traité de 1756, l'occident pouvant être en guerre sans que le centre y prenne part, (ainsi qu'on l'a \u dans la guerre qui a aifranclii les colonies anglaises), a commencé à former comme le nord et l'orient, une branche particulière de système politique, avec cette circonstance que ses guerres séparées du reste de l'Europe ne pouvaient être que des guerres de mer.
L'eflet du traité de 1756, c'est qu'il ne pouvait pour ainsi dire plus y avoir de système central, les forces de la maison d'Autriche se portaient vers l'orient, et celles de la France vers loccidcnt. Ces deux puissances s'adossaient lune contre l'autre, pour porter leurs efforts aux deux extrémités de l'Europe. Cette paix du centre n'a été troublée que par l'invasion de la Bavière, entreprise absolument contraire h l'esprit du traité de 1756, qui expliqué même dans son sens ambitieux, supposait toujours le maintien des états du milieu et du système de l'Allemagne.
La guerre actuelle a tout brouillé, tout confondu, il est encore impossible de prévoir quel nouvel arrangement en sortira. On peut sculeuR'nt annoncer que par le nouveau partage de la Polo-
gne, l'influence des forces orientales de la chrétientéy acquerra une proportion plus forte relativement à celles de l'occident.
Les puissances de l'occident , si intéressées h soutenir l'indépendance de la Pologne, soit pour conserver leur importance politique, soit pour retenir dans leurs mains avec le commerce de l'orient, le privilège exclusif du commerce du monde, distraites par les afïaires de France, ont laissé consommer ces usurpations, dont l'effet, en compromettant la sûreté de l'empire turc , peut être de changer toutes les proportions de force et de richesse entre les puissances européennes.
Admettant que le roi de Prusse, réuni h la Suède, puisse assurer l'indépendance du nord, que pourront ces deux puissances pour celle des Turcs, en supposant la France long-temps encore agitée de troubles ou retenue dans l'impuissance par son épuisement?
Si l'échange de la Bavière a lieu h la suite de la guerre contre la France, où sera la sûreté de l'Italie? Et faudrait-il autre chose qu'une grande audace et un accord soutenu dans les deux cours impériales, pour, en très peu de temps, rétablir h Rome et à Constantinople, les trônes des anciens empereurs de l'orient et de l'occident.
§iv.
Traité d'Utrecht.
La paix d'Utrecht, qui termina la guerre de la succession d'Espagne, est la quatrième pacification générale et la plus importante depuis celle de Westphalie ; c'est la dernière grande époque politique du règne de Louis XIV, elle unit la France et l'Espagne, jusque-là toujours divisées, et quoique la branche allemande de la maison d'Autriche y ait gagné les Pays-Bas, et les états d'Italie auparavant réunis à l'Espagne, M. de Mably pense cependtl^t qu'elle y perdit le rang de seconde puissance de l'Europe, qui passa et a toujours appartenu depuis à la Grande-Bretagne.
On avait conclu la paix de Riswick, sans prendre aucune mesure relativement à la succession du roi d'Espagne Charles II, qui eût appartenu aux enfans de Louis XIV, sans la renonciation de leur mère , et à laquelle l'ordre du sang appelait ensuite : 1^ un prince de Bavière ; 2° l'archiduc, fils de l'empereur Joseph. — Louis XIV, ne voulant point abandonner la totalité de cette possession , et cherchant à prévenir la guerre ,
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passa avec l'Angleterre et la Hollande diiigées l'une et l'autre par Guillaume III, les traités connus sous le nom de traites de partage, suivant lesquels les états dltalie seulement, devaient a[>parlenir au Dauphin; mais Charles II, ayant par son testament institué le duc d'Anjou, petit-fils du roi, pour héritier de ses étais indivisibles, le conseil de France ne voulut plus renoncer h cette succession ; on négocia cependant encore avec les Provinces-Unies et la Grande-Bretagne, pour obtenir leur adhésion en détachant quelques parties, mais on crut voir peu de bonne foi dans leurs propositions, et les négociations étaient déjà rompues, lorsque l'empereur, qui craignait ces rapprochemens, se hâta de commencer la guerre.
Elle fut désastreuse pour Louis XIV; réduit à plusieurs reprises à demander la ^^ix, il essuya toutes les humiliations dans ces fameuses conférences de Gertruidemberg, où le cardinal de Polignac et le maréchal dUxelles, virent augmenter les demandes, à mesure qu'ils avançaient leurs oifres, et où on unissait par exiger du roi qu'il détrônât lui-même, avec ses seules forces, le roi d'Espagne son petit-fils, et où on ne lui accordait pour l'exécution , qu'une trêve de deux mois.
On avait attendu la paix des Provinces-Unies , elle vint de l'Angleterre ; la duchesse de Marljjorough, favorite de la reine Anne, fut disgraciée, et
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loiil le miiiislère qui tenait au parti des whigssuoeoml)a; les lorys qui leur succédèrent, soit seulement pour changer de système, soit pour préparer, en se rapprochant de la France, la succession de la reine Anne, à la race des Stuarls, décrièrent la guerr(,'. La mort de lempereur Joseph, qui survint, api)uya leur système, en menaçant l'Europe devoir TAUemagne et l'Espagne réunies dans les mains de l'Archiduc. Les efforts des alliés pour rélahlir le crédit de Marlborough, ne firent qu'aliéner l'Angleterre d'eux; un congrès ayant été formé à Ulrecht au commencement de 1712, la paix de la France et de l'Angleterre fut faite hi même année : les alliés ayant été ensuite battus à Denain, toutes les parties firent successivement leur i)aix avec la France et l'Espagne, pendant les années 1713 et 1714.
La paix était faite sans que toutes les prétentions réciproques fussent réglées, lorsque Louis XIV mourut; l'Espagne et l'empereur mécontens l'un et l'autre, la première de ces puissances <'lait excitée par la reine de la maison Farnèze , deuxième épouse de Philippe V, qui voulait faire des établissemens à ses fils, et le cardinal Alberoni qui la servait par ses intrigues; le duc d'Orléans, régent, dontla cour d'Espagneétaitdisposéeà contester les droits, si le jeune Louis XV venait à momir, et Georges I*"", roi d'Angleterre, que l'Espagne se
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proposait de remplacer par un Sliiarf, se réunirent pour se garantir leurs droits et forcer l'Espagne et loutes les parties, h accepter des conditions qu'ils réglèrent (1).
Les Hollandais s'élant unis à eux dans les mômes vues, il en résulta la triple alliance appelée ensuite quadruple alliance, par l'accession de l'empereur. Alberoni ayant fait sans succès l'essai des armes d'Espagne fut disgracié; Philippe V accéda à la quadruple alliance, et un congrès se réunit à Cambrai, pour régler tous les droits; les négociations y languissaient lorsqu'il fut entièrement rompu par le renvoi de l'Infante, qui avait été destinée au lit de Louis XV. Alors vint à la place d'All)eroni, le marquis de Riperou, qui allia l'Espagne à l'empereur, par des traités oii l'Espagne admettait les conditions de la quadruple alliance, et suivant lesquels l'empereur devait la soutenir, pour reprendre sur les Anglais Gibraltar et lîle de Minorque, qui leur avaient
(1) Jamais les intérêts de l'Europe n'ont été plus brouillés qu'à celte époque : mort de Louis XIV, enfance do Louis XV, prétentions opposées du duc dOrléans et do l'Espagne, regrets de celle-ci et de l'empereur sur le partage, nouvelle succession mal affermie cnxVngleterre, Charles XII, xMberoni, la reine d'Espagne, etc., de là dans l'impuissance de faire la guerre, les intrigues et les négociations qui ont caractérisé cette époque.
élé cédés à Utrecht; de là des préparatifs hostiles de tous les côlés, et le siège de Gibraltar entrepris; mais, excepté l'Espagne, personne ne voulait la guerre : les parties rapprochées pai' la médiation du Saint-Père, formèrent un nouveau congrès à Soissons.
Il fallait à l'Espagne l'expectative de Parme, de Plaisance, et la Toscane pour l'infant don Carlos; aux puissances maritimes, la suppression de la compagnie des Indes orientales, que Tempereur avait établie h Ostende contre les anciens traités passés par l'Espagne; enfin, l'empereur eût consenti à ces deux conditions pourvu que les puissances eussent garanti la pragmatique-sanction qu'il avait publiée pour assurer l'indivisibilité, et régler la succession de ses états.
Tout eût été bientôt conclu si la France, fidèle au système de démembrer la maison d'Autriche, n'eût constamment éludé la pragmatique-sanction ; elle voulut donc assurer les autres conditions par le traité de Séville, passé entre elle, l'Angleterre, la Hollande et l'Espagne ; le cardinal de Fleury espérait que l'empereur, privé de ses alliés, serait obligé de consentir à ces conditions, sans faire garantir sa pragmatique-sanction ; mais celui-ci, jugeant que, hors la France, aucune des parties n'avait intérêt de s'y refuser, tint ferme, parut prêt même à la guerre, et, en effet,
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l'AngleleiTe, laissanl la France de côté, passa avec lui le traité de Yiennc, où la suppression de la compagnie dOstende, les intérêts de don Carlos et la garantie de la pragmatique, furent réunis, et auquel accédèrent ensuite 1 Espagne et les Provinces-Unies.
Ainsi finirent, pour lors, toutes les contestations.
Voici les grands résultats qui, pour la plupart, furent arrêtés par les divers traités de la pacitication d'Utrecht et confirmés par les suivantes.
Philippe V conserva toute la succession de Charles 11, hors les Pays-Bas, les états d'Italie, la Sardaigne , Gijjraltar et Minorque, Parme, Plaisance et la Toscane, déclarés fiefs masculins de l'empire, l'expectative à don Carlos en cas d'extinction des mâles de la race régnante.
L'Angleterre eut Minorque, Gibraltar, la démolition des forts de Dunkerque, la cession par la France de l'Acadie, et de quelques autres cantons de l'Amérique septentrionale ; on garantit la succession de la Grande-Bretagne à la maison d'Hanovre.
L'empereur eut les Pays-Bas, le royaume de Naples , et , d'abord , la Sardaigne , qui, par la quadruple alliance, fut changée contre la Sicile ; il céda au roi de Prusse la Haute-Gueldre.
Le duc de Savoie eut d'abord la Sicile, et définitivement la Sardaigne.
Lîi Hollande coiiîirma diverses mesures pour assurer sa barrière (elles sont développées ailleurs.)
La France n'eut que de légers cliangemens dans ses limites d'Europe.
Philippe V et le duc d'Orléans renoncèrent réciproquement, pour eux et les leurs, le premier, à la succession de France, et l'auti-e, h celle d'Espagne; celle-ci, au défaut des descendans de Philippe V, fut assurée h la maison de Savoie : ses étals actuels passèrent h une branche latérale.
Traité de Ylenne.
La guerre de 1733, terminée parle traité de Vienne, est la première des trois grandes guerres où les Français ont été engagés pendant le règne de Louis XV; la mort d'Auguste II, électeur de Saxe et roi de Pologne, en fut l'occasion. Le roi de France ayant voulu remettre sur le trône Stanislas, son beau-père, qui, en effet, fut légalement élu, Auguste m, fds du dernier roi, soutenu par une cabale, fut appuyé par l'empereur et la lîussie; le roi d Espagne, espérant reprendre encore
quelque chose de ce que la maison d'Autriche avait séparé de cette monarchie à l'avènement de Philippe V, se joignit à la France ; le roi de Sardaigne voulut aussi tirer parti des circonstances, et adopta le même parti dans l'espoir d'enlever quelque portion de la Lombardie à l'empereur, qui fut soutenu par l'empire ; les puissances maritimes demeurèrent neutres, la Hollande, entre autres à la condition que le roi de France ne porterait point la guerre dans les Pays-Bas.
Le succès des armes fut partagé, Stanislas, mal soutenu, fut le plus faible en Pologne; partout ailleurs les Français et leurs alliés triomphèrent.
Comme il n'y avait, ni une grande chaleur, ni de puissans motifs de continuer la guerre , on en vint bientôt à des propositions de paix par la médiation des puissances maritimes; mais, commencée en 1735, elle ne fut entièrement conclue qu'en 1738.
Les principaux résultats furent ceux-ci :
Le roi de Pologne , Auguste III , reconnu, l'indépendance de la Pologne et son droit d'élire ses rois, garantis par les puissances contractantes, et notamment par la France ; le roi Stanislas eut, pendant sa vie, les duchés de Lorraine et de Bade, qui devaient passer après lui à la France, à la condition de former un gouvernement séparé; le duc
, SDR LA RÉVOLUTION. 271
de Lorraine eiil la Toscane en dédommagement ; l'infant don Carlos céda Parme et Plaisance à l'empereur pour les royaumes de Naples et de Sicile; le roi de France garantit la pragmatiquesanction; le roi de Sardaigne obtint quelques nouvelles terres cédées par l'empereur.
Trois de ces résultats très importans subsistent encore : la Lorraine unie à la France, la maison de Bourbon à Naples, la Toscane à la maison de Lorraine, qui représente aujourd hui la maison d'Autriche.
§ YI.
Traite d'Aix-la-Ghapellc 47 i8.
La guerre de 1740, la seconde du règne de Louis XV, et la dernière que la France ait soutenue contre la maison d'Autriche jusqu'à l'alliance de 1756, se termina parla paix d'Aix-la-Chapelle, qui est la sixième paix générale depuis celle de Westphalie.
Cette époque peut être considérée comme le derniei- degré du déclin de la maison d'Autriche , qui, depuis, n'a cessé de reprendre de rascendanl.
Une guerre mari lime , allumée eiilre l'Espagne et l'Angleterre, par la contrebande ouverte, que les commerçans de celle-ci se permettaient dans les colonies de l'autre, qu'on avait dissimulée aussi long-temps que l'Espagne fut occupée de l'établissement de don Carlos à Parme et dans les Deux-Siciles, et qu'on voulut réprimer après la paix de 1738, allait être pacifiée, lorsque la mort de Charles Yl mit la discorde dans toute r Europe.
Les maisons de Bavière et de Saxe alléguaient desdroils sur la succession; la France persist<ait dans le système d'abaisser la maison d'Autriche ; l'Espagne avait un nouvel infant h établir en Italie; le roi de Prusse, héritier d'un grand trésor et d'une bonne armée avec des états disproportionnés, avait le plus grand intérêt et les plus grands moyens de les agrandir; ce fut lui qui commença la guerre en semparant de la Silésie; on le vit alors offrant tout à la fois par sa conduite, h Marie-Thérèse, de défendre le reste de ses états, en lui abandonnant ce qu'il avait conquis, et, aux ennemis de cette princesse, de soutenir leurs prétentions en lui uaranlissant la sienne.
Marie-Thérèse, environnée d'ennemis qui se liguaient pour la d('pouiller, abandonnée de ses alliés fidèles, l'Angleterre et la Hollande, qui vou-
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lurent, l'un sauver le Hanovre, et l'autre éloigner la guerre des Pays-Bas , en refusant d'embrasser une cause qui paraissait désespérée, Marie-Thérèse trouva dans son propre courage, dans le dévouement de ses sujels, dans les fautes de ses ennemis, ces ressources qui ne manquent presque jamais à ceux qui savent ne pas désespérer. — Elle refusa d'achcler les secours du roi de Prusse par l'abandon de la Silésie.
La France, la Prusse, la Bavière, réunies pour démembrer lesétats de Marie-Thérèse, et pour porter l'électeur de Bavière à l'empire , celui-ci , impatient d'occuper la Bohême, laisse Marie-Thérèse respirer en Autriche et en Hongrie ; la France sans plan arrêté, entre le cardinal de Fleury, qui était opposé à la guerre , et le maréchal de Belle-Isle , tête exaltée , sans expérience et sans véritable talent , laisse son armée en Allemagne sans chefs ; puis lui donne tout h la fois Belle-lsle et Broglie dont les divisions achèvent de la perdre ; le roi de Prusse , faisant une paix qui lui assure la Silésie , achève de ruiner le parti des ennemis de Marie-Thérèse, qui, réduite, en 1741, à se voir sans couronne, voit, en 174i, ses ennemis réduits à lui demander la paix.
Fleury acheva , par sa faiblesse à demander la paix , de ruiner les affaires de France : ses lettres au ministre de Marie-Thérèse, publiées par celui-
ci, devinrent la faille de TEurope. Cherchant à obtenir la paix par les Hollandais , par le corps germanique, il ne fit que dévoiler et grossir même dans l'opinion, la détresse où la France était parvenue. Les anciens alliés de l'Autriche s'en rapprochèrent; les Hollandais, le duc de Saxe , roi de Pologne , la secoururent ; le roi de Sardaigne , que la France , pour prouver sa modération, s'était réduite à vouloir rendre neutre, mais qui, pour gagner quelque chose à la querelle, avait besoin de prendre un parti, s'unit à la reine de Hongrie.
La France se serait vue seule avec quelques secours de l'Espagne contre toute l'Europe, si le roi de Prusse n'eût senti que , la reine de Hongrie étant devenue assez forte pour ne plus avoir besoin de lui , l'acquisition de la Silésie n'était plus en sûreté , s'il laissait accabler la France ; il s'unit donc de nouveau avec cette puissance et l'électeur de Bavière , empereur ; et le gouvernement, de son côté, voyant bien qu'il n'y avait de moyen d'avoir la paix que de faire sérieusement la guerre, s'y dolormina avec vigueur.
La mort de l'empereur et le raccommodement de son fils avec la reine de Hongrie changèrent de nouveau la face des choses; le roi de Prusse profila de l'intérêt qu'avaient les Anglais de concentrer toutes les forces contre la France , pour
leur faire consentir, par le traité d'Hanovre, l'acquisition de la Silésie; ensuite, entrant à main armée dans les états de l'électeur de Saxe el y commettant les plus grands ravages , il détermina ce prince et la reine de Hongrie , son alliée , à accéder au traité d'Hanovre.
La France usa , à son tour, du même moyen envers les Hollandais ; maîtresse des Pays-Bas et menaçant les Provinces-Unies, elle les força de travailler sérieusement à la paix qui, après de longues conférences à Breda, fut enfin conclue dans celles qui eurent lieu, à la Chapelle, entre la France, l'Angleterre et les Provinces -Unies, auxquelles accédèrent bientôt tous les autres belligérans.
Cette guerre , qui avait épuisé toutes les parlies, offert un grand spectacle par ses vicissitudes , menacé plusieurs fois de changer la face de l'Europe , développé la grandeur d'âme de Marie- Thérèse, l'habileté politique et militaire du roi de Prusse, l'incertitude et la faiblesse du gouvernement français , se termina par les résultats suivans :
Le roi de Prusse eut la Silésie ;
L'infant don Philippe eut les duchés de Parme, Plaisance, et Guastala;
Le roi de Sardaigne , quelques cantons du Milanais :
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Le duc de Lorraine, époux de la reine de Hongrie, fut empereur; la pragmalique-sanclion fut reconnue et garantie par toutes les parties ;
Le stathoudérat fut rétabli en Hollande et rendu héréditaire.
Des expressions obscures et vagues, employées dans ce traité sur les limites des possessions anglaises et françaises en Amérique, contribuèrent à amener la guerre qui éclata entre ces puissances en 1755.
Paix de Paris.
La guerre de sept ans , terminée par la paix de Paris et de Hubcrlsbourg , septième pacilication générale depuis celle de Westphalie, est une des époques les plus importantes de ce siècle, en ce qu'elle a changé tous les rapports de la politique européenne.
L'Angleterre s'était conservé un prétexte de querelle par les articles obscurs du traité d'Aixla-Chapelle, concernant les limites d'Amérique; son but était d'anéantir la juarine française ou
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plutôt d'enipêcher qu'elle ne se relevât ; de s'emparer de nos possessions en Amérique, et d'achever, s'il était possil)le, de détruire notre commerce maritime : après plusieurs années de négociations simulées et d'hostilités réelles en Amérique, elle tomba, en 1755, sur les vaisseaux du commerce français avant que la guerre fût déclarée.
Dégoûtée des frais immenses et peu utiles que lui avaient coulés ses guerres sur le continent, et surtout de la nécessité où elle se trouvait toujours de restituer ses conquêtes sur mer, en échange de celles que nous faisions , sur terre , sur ses alliés, elle voulut n'avoir qu'une guerre maritime; en conséquence, elle négligea ses liaisons avec l'Autriche, dont les possessions , dans les Pays- Bas, étaient d'un trop facile accès pour nos armées, et, s'alliant avec le roi de Prusse , crut que le secours de ce prince , joint à l'éloignement des lieux , suffirait pour mettre en sûreté l'éleclorat d'Hanovre.
La France , de son côté , ayant trouvé le roi de Prusse allié avec ses ennemis, et, d'ailleurs, assez refroidie par la politique égoïste et presque perfide que ce prince avait eue envers elle dans la guerre de 17i0, s'allia à la maison d'Autriche.
Celle-ci, ayant, de concert avec la Russie et l'électeur de Saxe, roi de Pologne, projeté le
démembremenl des états du roi de Prusse , que sa séparation d'avec la France laissait sans appui sur le continent , ce prince les prévint en entrant en Saxe, et, la guerre continentale s'unissant h la guerre de mer engagée entre la France et l'Angleterre, l'Europe se trouva livrée à un embrasement presque général, où la France, l'Autnche, l'Empire , la Russie et la Suède , luttaient contre l'Angleterre et la Prusse , tandis que la Hollande et le roi d'Espagne gardaient, au milieu de ces débats , une neutralité que ce dernier fut cependant, à la fin, obligé de rompre.
La France se trouvant unie à la Russie, la Suède , toujours influencée par l'un et l'autre de ces deux états, ne pouvait que les suivre, et, la France étant unie à la maison d'Aulriclie, les deux partis opposés de l'empire, attachés à ces deux puissances , étaient entiaînés à ne faire qu'un.
Les Français furent d'abord heureux , et ensuite battus en Amérique et sur la mer ; la guerre continentale fut plus long- temps heureuse pour l'Autriche et ses alliés ; mais elle finit aussi par des revers.
En 1761, les négociations pour la paix commencèrent entre la France et l'Angleterre: il faut voir l'insolence du gouvernement anglais dans ses réponses aux propositions de notre ministère. En négociant la paix avec la France, il cher-
chait querelle à l'Espagne, et ne souffrait pas que le roi de France s'interposât et marquât le désir de terminer en même temps les différens des trois états ; la révoltante tyrannie contribua à faire signer le pacte de famille; l'Espagne qui, depuis la mort de Philippe V, alliée au Portugal par l'épouse de Ferdinand VI, s'était, par l'influence britannique, éloignée de la France, s'y réunit par les liens les plus forts , pour ne plus s'en séparer.
Afin de forcer l'Angleterre à la paix , il fallait l'alarmer par l'existence d'un allié du continent; on exigea du Portugal qu'il se joignît à l'Espagne et à la France , pour assurer contre les Anglais l'indépendance des mers, et, sur soii refus, l'Espagne l'altaqua.
Les changemens survenus en Russie, oii la mort de la czarine Elisabeth, appela d'abord Pierre ÏIÏ, qui s'allia avec la Prusse, et, peu de temps après, son épouse Catherine, qui resta neutre; les affaires du continent, qui avaient été un des principaux obstacles h la pacilication des puissances maritimes, s'acheminèrent vers un accommodement.
Les traités de Paris et de Huberlsbourg furent conclus. En voici les principaux résultats :
Sur le continent, rien ne fut changé, le roi de Prusse conserva la Silésie, etc.
La France céda h l'Angleterre le Canada, et tout ce qu'elle possédait sur le continent de l'Amérique, à l'exception d'une portion de la Louisiane, 1 île de Grenade, ses élablissemens dans le Sénégal, en Afrique , la démolition des fortilicalions de Dunkerque.
L'Angleterre lui céda les petites îles de Saint- Pierre et Miquelon, pour servir à la pêche de Terre-Neuve, dont le droit lui était conservé.
L'Espagne céda h l'Angleterre la Floride, et obtint la démolition des fortifications qu'elle avait construites sur la baie de Honduras.
Du reste, les conquêtes respectives furent restituées : la France avait pris Minorque, l'Angleterre la Guadeloupe.
Des quatre îles, ïabago, la Dominique, Saint- Vincent et Sainte-Lucie, jusque là considérées comme neutres, les trois premières furent reconnues à l'Angleterre, et la quatrième, à la France.
§ vm.
Abaissement de la France après la paix de Paris.
Depuis la paix de 1763 jusqu'à la guerre de 1792, la France n'a point eu de guerre de terre, mais cette paix, qui a été l'effet de ses liaisons avec la maison d'Aulriclie, a été achetée par d hu-
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milianles et ruineuses condescendances. — Il a fallu voir la maison d'Autriche, qui n'a\ait cessé de décroître jusqu'à celte alliance, commencer h acquérir, et la Russie, la Prusse, s'agrandissant comme elle, aguerrissant leurs armées , tandis que la France n'acquérait rien en territoire, et voyait ses troupes déchoir du premier rang que nous occupions parmi les puissances continentales, reculer jusqu'au troisième.
Unis par notre alliance avec l'Autriche, nous avons d'abord favorisé son établissement en Italie par le mariage d'un archiduc avec l'héritière de Modène.
Retenus par cette même alliance avec les deux cours impériales, nous avons laissé les Turcs, nos anciens amis, accablés par la Russie dans la guerre de 1768, terminée en 1774 parle traité de Kaiarddjik, et, depuis, par les deux cours impériales réunies.
Nous avons, après de vaines espérances et de ridicules secours accordés aux Polonais, laissé effectuer le partage en 1773.
En 1778, l'empereur Joseph II, ayant envahi la Bavière à la mort de l'électeur Maximilien, décédé sans enfans, nous avons laissé le roi de Prusse opposer la résistance la plus active, et nous nous sommes bornés h consommer, par notre médiation jointe à celle de la Russie , les effets
des armes de ce prince (1) ; 1 empereur a conservé une pelile poriion de la Bayière, qu il n eût point eue si notre politique eût su prévenir ces différcns avant la mort de lélecteur, ou opposer à l'ambition de Joseph une résistance armée.
iSous avons pu, cependant, au moyen de la paix du continent, concentrer toutes nos forces dans la guerre de mer que nous faisions en même temps pour l'indépendance des États-Unis.
En 1785, l'empereur Joseph, ayant cherché querelle aux Hollandais, relativement à la lisière qui leur était accordée et aux garnisons qu'ils tenaient dans les places fortes des Pays-Bas, afln de les conduire à lui accorder la libre navigation de l'Escaut, notre médiation engagea les Hollandais, nos alliés, à faire à l'empereur quelques sacriûces.
Enfin, quoique la maison dAutriche ne nous fût point opposée dans les débats des Hollandais et de leur stathouder, on peut dire que l'inertie dont son alliance nous avait fait contracter l'habitude, a été lune des causes de la conduite aussi lâche qu' impolitique de notre gouvernement dans cette occurrence.
Les Hollandais nos alliés, veulent réprimer le pouvoir de leur stathouder entièrement voué à l'Angleterre, éclairer et venger les complots qui
(1) Traité de Teschen.
ont paralysé leurs forces pendant la guerre qu ils soutenaient avec nous; nous leurs promettons secours, nous annonçons le rassemblement d'un camp, et nous laissons nos amis opprimés, enchaînés par le roi de Prusse, sans faire le moindre mouvement; en les trahissant, nous voyons l'alliance de la république, qui nous eût assuré la supériorité sur la mer, passera nos rivaux, nous exclure de la navigation de l'Inde, et piéparer l'empire absolu de la mer à une nation qui ne s'allie à elle que pour l'asservir.
En 1789, la Pologne paraît vouloir assurer son indépendance et améliorer son régime intérieur; cet allié antique et naturel devait surtout compter sur nous, au moment où il nous devenait nécessaire pour maintenir l'équilibre de l'Orient, et arrêter le progrès de deux puissances qui ne cessaient des'aggrandiraugrand détriment de notre importance politique; entraînés par nos liaisons avec la Russie, nous lui faisons, au lieu de lui envoyer des secours, la recommandation d'éviter le ressentiment de cette puissance.
Otez la guerre d'Amérique, depuis la paix de 1763, l'histoire de notre politique n'est que celle de nos humiliations. Une paix de trente ans sur le continent a-t-elle pu les compenser ? au moins n'est-ce pas en rétablissant nos finances.
L'Autriche n'en a pas moins continué de nous
marquer son animosité; non seulement elle a dépouillé loin de les soutenir nos alliés, mais elle n'a cessé de chercher à nous ôter tout crédit en Allemagne. Dans la guerre d'Amérique, elle a proposé à lEspagne, de la part des Anglais, la place de Gibraltar pour faire sa paix particulière.
Noire force anéantie, notre volonté subordonnée à l'Autriche, notre état militaire négligé, notre pusillanime modération, nous ont rendus l'objet du mépris de lEurope ; parmi nos anciens alliés, le roi de Prusse est notre ennemi, la Suède et la Porte sont refroidies, la Pologne n'est presque plus.
La maison d'Autriche ne pouvait nous servir directement, lalliance devait donc avoir pour ol> jet la défense de nos alliés, qu"a-t-elle fait? Elle a rançonné le plus riche (le Turc), et s'est réunie au plus fort (la Prusse), pour dépouiller le plus faible (la Pologne).
§ix.
Suède et Pologne.
La fortune et les talens de Gustave-Vasa ayant affranchi la Suède du joug des Danois, établi dans ce pays la religion luthérienne , rétabli la royauté
et rendu la couronne héréditaire, voici ce qui suivit:
Ses fils, Éric et Jean, lui ayant, l'un après l'autre, succédé, sous le règne de celui-ci, il s'éleva une dispute entre la Suède et la Pologne pour une portion de la Livonie ; l'ordre tculonique fut affaibli : ne pouvant défendre les étals qui lui restaient sur les bords de la mer Baltique et du golfe de Finlande , il arriva , d'une part , qu'une partie de la Livonie et Revel, sa capitale, se donnèrent aux Suédois pour en être protégés; d'autre part, que Kettel, grand -maître de l'ordre teulonique , se réduisant à la Courlande sous la suprématie des Polonais, consentit à leur abandonner le reste de ses états, à condition d'être maintenu et protégé par eux , contre les Moscovites, dans le pays qu'il se retenait. — De là, querelles entre la Suède et la Pologne pour Revel et la Livonie, dont il résulta une nouvelle révolution dans la monarchie suédoise.
Les Polonais , après la mort de leur roi , élurent, pour éteindre les différens, Sigismond, fils et héritier présomptif de Jean , roi de Suède , et de son épouse, de la race des rois Jagellons. Sigismond , installé en Pologne , voulut , h la mort de son père , aller se faire reconnaître en Suède; mais, étant revenu hâtivement dans son premier royaume, son imprudence, la leligion
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catholique qu'il professait, la cession qu'il fit à la république de Pologne des droits qu'il avait sur la Livonie, comme roi de Suède, donnèrent à Charles, duc de Sudermanie, son oncle et fils de Gustave- Vasa , les moyens d'indisposer contre lui les Suédois ; de lui fermer l'entrée du royaume, quand il voulut y revenir; de le faire déclarer, lui et son fds. Lladislas, déchus de leurs droits au trône, et d'y prendre sa place.
De là, les guerres soutenues par Charles et son fds, Gustave - Adolphe , contre les Polonais et aussi contre les Danois , qui , pendant le règne du premier, cherchèrent h profiter de ses querelles avec la Pologne pour faire valoir les anciennes prétentions.
Gustave- Adolphe, après de grands succès en Pologne , leiu" accorde une trêve pour venir au secours des protestans d'Allemagne opprimés par Ferdinand ; la trêve avec les Polonais est successivement prorogée par lui et sa fille Christine. Une paix solide allait succéder, lorsqu'à l'abdication de celle-ci l'ambassadeur polonais, à Stockholm , proteste contre le couronnement de Charles- Gustave , son successeur ; nouvelle guerre portée en Pologne par Charles-Gustave; nouveaux succès qui rappellent ceux de Gustave -Adolphe; Charles-Gustave est obligé de courir pour repousser les Danois, qui profitent du moment; il est atta-
que par les Moscovites en Livonie; menacé par les Hollandais ; al^andonné par l'électeur de Brandebourg, qui s'était lié à lui, craignant les Polonais, et qui se lie aux Polonais, lorsqu'après ses succès il le redoute lui-même davantage; enfin, tout se termine par le traité de Copenhague (1) entre la Suède et le Danemark, et par celui d'Oliva (2) entre la Suède , la Pologne , le Brandebourg et l'empereur Ferdinand ; le premier, considéré comme faisant partie de la paix d'Oliva garantie dans toutes ses clauses, indépendamment des parties contractantes, par la France, l'Angleterre et les Provinces-Unies.
Les principaux résultats de cette paix sont lindépendance de la Suède et le droit des princes régnans reconnus par la Pologne, et reconnus de nouveau par le Danemarck; l'acquisition delà Livonie confirmée h cette puissance, ainsi que celle de quelques îles et cantons de terre ferme sur les limites de la Norwège, ayant appartenu au Danemarck; et quelques conventions entre ces deux états, relatives à la navigation de la mer Baltique.
La Prusse (alors duché, depuis royaume), re-
(1) 6 juin 1G60.
(2) 3 mai 1600.
connue indépendante de la Pologne dont elle avait été un fief.
La Coui'lande demeure sous le gouvernement de son duc et la suzeraineté de la Pologne. Mais depuis que la Livonie a été acquise par les Paisses sur les Suédois, cette suzeraineté de droit a presque disparu devant la suzeraineté de fait, que les czars ont exercée sur la Courlande.
A l'occasion de ces évènemens, le traité de Yelau, fut passé entre l'électeur de Brandel)Ourg et la Pologne. Indépendamment de la franchise du duché de Prusse, il stipule une alliance entre les deux états, et les secours réciproques quils doivent se fournir.
Après la paix dOliva, la Pologne demeura en guerre contre les Moscovites; cette guerre, longtemps suspendue par plusieurs trêves successives, se termina par le traité de Moscou, lors duquel ces deux puissances se réunirent contre les Turcs.
Sx.
SUÈDE
Paix de Slockholm et Ncustadt.
La Suède affranchie, organisée, constituée par Gustave Wasa, s'éleva, par lelïet des victoires de Gustave-Adolphe, à un degré de prééminence
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trop disproporlionnëe avec ses forces réelles, pour pouvoir cire durable. La valeur de ses peuples et une suite non interrompue de rois habiles et belliqueux, depuis Gustave Wasa, l'y avait élevée; ce fut l'abus des mêmes choses par l'imprudent Charles XII, qui l'en précipita.
Le gouvernement était devenu absolu sous Charles XI, père de Charles XII : c'était une de ces révolutions qu'on a vues plusieurs fois en Suède; la nation fatiguée des dissentions, les trois autres ordres irrités de la domination de la noblesse, avaient d'abord rendu le roi, suprême exécuteur des loisetavaient réduit le sénat à n'être que son conseil ; deux ans après, ils l'avaient mis au-dessus des lois mêmes ; il en avait abusé et déjà le méconlenlement se faisait sentir, lorsque Charles XII monta sur le trône h l'âge de quinze ans, avec une grande autorité et un plus grand royaume, mais qu'il était presque impossible de défendre contre l'inquiétude du dedans et les ennemis qui se préparaient à l'attaquer au dehors.
Ceux-ci le sauvèrent de celle-là, Charles XII vit leDanemarck, le roi de Pologne, électeur de Saxe, et le Czar se réunir contre lui; il châtie d'abord le Danemarck et l'oblige à rendre justice à la maison de Holstein Gottorp, qui, possédant et gouvernant en comnmn avec le roi Danois, les duchés de Holstein et de SIesvick, éprouvait sans cesse des
usurpations de la part de cet associé plus fort que lui ; ensuite, en quelques années, Charles bat les Russes à Nerva, l'une des plus brillantes victoires de l'histoire moderne, détrône le roi de Pologne, met à sa place Stanislas Leczinsky, oblige l'empereur à renouveler et augmenter les dispositions de la paix de Westphalie en faveur des protestans d'Allemagne, marche en Russie pour détrôner le Czar, et après des victoires et des fatigues inutiles, est enfin détruit à Pultawa. Réduit à demander asile au Grand-Turc, il passe quelques années à Render, revient en Suède en 1714, trouve le pays épuisé, et les Suédois presque chassés de leurs possessions d'Allemagne. Il allie son humeur guerrière aux intrigues diplomatiques de son ministre le baron de Goltz, uni de projets avec Alberoni ; puis, après avoir vainemenl tenté de remuer l'Europe, il meurt au siège de Frédérichshald en Norwége, à lïige de trente-six ans.
A la mort de Charles XII, les Suédois, que son caractère impérieux et une sorled admiration pour ce qu'il y avait en lui d'héroïque , avaient contenus, désirèrent également la paix et le changement du gouvernement ; ils appelèrent au trône la princesse Ubrique-Éléonor, épouse du landgrave de Hesse, et rétablirent à peu près l'ancien gouvernement, mais avec des droits encore plus étendus pour la diète et le sénat, au grand détriment du pouvoir royal qui fut presque anéanti.
La reine , qui considérait le Czar comme son principal ennemi, chercha d'abord à faire la paix avec les autres, et les ayant successivement détachés, se rapprocha enfin du Czar, et par d'immenses sacrifices termina une guerre, dont le grand résultat a été d'enlever à la Suède le rang de première puissance du nord pour le faire passer h la Russie.
Voici les principales cessions des traités de Stockholm et de Neustadt, qui terminèrent cette guerre.
La Suède, de tous ses états en Allemagne, ne conserva qu'une petite partie de la Poméranie; l'électeur d'Hanovre , roi d'Angleterre , eut les duchés de Bremen et de Verden ; le roi de Prusse eut une partie de la Poméranie et possessions limitrophes; les droits du duc de Holstein Gottorp, sur le Slesvick, furent sacrifiés au Danemarck ; le Czar eut la Livonie et toutes les terres et îles voisines.
La Suède reçut, en dédommagement de ces immenses cessions, quelques sommes d'argent de la part de chacune des puissances contractantes.
Tels furent, avec le changement du gouvernement, les effets du règne de Charles XII ; il est ATai, cependant, que la puissance suédoise avait commencé avant lui à languir, par la grande raison, sans doute, que sa force réelle n'avait pas de
proportion avec la masse de ses ennemis et la jalousie qu'elleexcitail, et, selon M. (le xAIal)ly, pour avoir négligé son alliance avec la France, ol trop recherché la paix. Elle entra, en 1GC8, dans la triple alliance contre la France, elle s unit ensuite à celle-ci dans la guerre de 1672, et la quitta encore après; mais, quelle qu'eût été sa conduite, les progrès inévitables de l'empire de Russie devaient parvenir bientôt à la placer dans une position subalterne.
La Suède, depuis lors, est de plus en plus déchue de son rang en Europe; le roi de Prusse, dont le gouvernement est non contesté, qui a une base de pouvoir beaucoup plus solide en argent, et l'acquiert chaque jour en soldats, placé de manière que ses conquêtes lui sont utiles, tandis qu'elles n'ont jamais servi quà épuiser les Suédois, s'est agrandi et est aujourd'hui un nouvel obstacle au retour de leur grandeur. Protecteur de la liberté politique et religieuse en Allemagne , barrière de la Russie , allié naturel de la France sur le continent, le roi de Prusse a pris, presqu'cn tout point, la place de la Suède, qui, cernée par trois puissances dont deux au moins lui sont devenues supérieures, ne peut avoir d'autre espoir que celui fie se maintenir par l'effet de leur rivalité.
Le partage de la Pologne a la même influence
sur la Suède que sur les Turcs : il forlific deux voisins dangereux aux dépens d'un troisième qui ne pouvait nuire.
Quant à l'état intérieur de la Suède, on voit, par ce qui précède, qu'il fut toujours abattu par sa pauvreté, et sout^i^nu par la vaillance héroïque du peuple qui l'habite.
C'est à cela, je pense, qu'il faut principalement attribuer les variations de son gouvernement; le pouvoir monarchique ne peut y prendre des racines profondes parce qu'il manque de revenus ; le roi y est chef, mais ne peut y devenir maître: s'il l'est un moment, c'est un état violent qui ne subsiste que par une énergie tyrannique et les extorsions pécuniaires. Comme l'ordre des bourgeois, qui est l'appui du trône et l'adversaire de la noblesse, y est très faible; la noblesse puissante y est rivale du trône, et, ne possédant le pouvoir que pour déchirer l'état par ses dissensions et vendre aux étrangers une pauvreté orgueilleuse, l'excès de ses désordres repousse le peuple vers la monarchie, comme l'abus du i)Ouvoir royal, dans un pays qui ne peut le comporter, le pousse vers l'aristocratie , l'élément démocratique ne pouvant que faire triompher momentanément l'un des deux autres, et n'ayant pas assez de force pour les unir et les tempérer.
§xi.
SUEDE
Faix d'Âbo.
La Suède, libre et jouissant de la paix depuis la mort de Cliarles XII et le traité de IS'eusladt, évita long-lemps de recommencer la guerre •, elle refusa de prendre part h celle qui s'éleva, en 1733, pour l'élection du roi de Pologne; elle s'allia même avec la Russie pour entretenir la bonne intelligence, et, à cette occasion, la France, qui avait consenti à renouveler son traité de subsides, se rétracta. Cette espèce de rupture excita l'attention des Suédois, qui, dans la diète de 1738 , disgracièrent les sénateurs qui avaient contracté le traité avec la Russie ; la France , qui , en 1740, commença la guerre contre limpératrice Marie-Thérèse, profita de ces dispositions pour entraîner les Suédois à déclarer la guerre à la Russie, alliée de l'Autriche.
Cette guerre dont les motifs paraissaient assez vagues (insultes, usurpation de limites, assassinat de l'ambassadeur suédois), cette guerre était cependant juste, puisque toutes les cessions du
traité de Neuslaclt avaient été l'effet d'une heureuse usurpation ; mais c'était la guerre de la faiblesse contre la force : elle fut malheureuse , et, loin de regagner ce qu'on avait perdu, la Suède, dont l'armée, après plusieurs mauvais succès, se trouva entièrement enveloppée dans la seconde campagne, fut contrainte h passer, en 1743, le traité d'Abo, par lequel, outre la confirmation de toutes les dispositions de celui de Neustadt , elle abandonna à la Russie quelque portion de la Finlande.
M. de Mably, qui admire toujours la liberté , sans examiner la bonté et la convenance des lois qui l'établissent , remarque cependant que les malheurs de cette guerre furent causés par la perfidie du parti ennemi du nouveau gouvernement, croyant que les mauvais succès seraient attribués h l'administration actuelle , et détermineraient les Suédois à rendre à la couronne son autorité ; mais il ne dit point que , dans ces temps malheureux , les Suédois , ballottés entre la France et la Russie, qui soudoyaient chacune un parti dans l'état, flottaient entre des résolutions opposées , dont aucune n'avait pour objet le bien de la patrie, et que, sous le nom de liberté, la plupart cherchaient à profiter du crédit qu'ils pouvaient s'acquérir, en le vendant à l'étranger.
M. de Mably s'étonne que la Russie exigeât que
celte forme de gouvernemenl ne fui poinl changée. « Le cardinal Mazarin, dil-il, redoulail TAnglelerre consliluëc en république.... » Le cardinal Mazarin eût pensé comme les Russes sur la Suède. L'Angleterre est une puissance maritime, et le gouvernement républicain favorise le développement des forces de mer; l'Angleterre passait d'un gouvernement mixte à un gouvernement plus énergique ; mais, en Suède, c'était, sous les deux points de vue , l'opposé.
Aussi les grandes prospérités que M. de Mably promettait à la Suède, comme résultat de son gouvernement absurde, n'ont-elles eu aucune réalité; ce pays n'a repris aucune force, et a continué de courir de révolutions en révolutions, toujours ballotté entre la puissance royale et une noblesse remuante et factieuse, et, de plus, toujours vendue à la Russie et à la France.
§ xn.
SUISSE
Les cantons suisses ne sont unis entre eux par aucun lien constitutionnel, ils sont pleinement souverains et indépendans les uns des autres; leur fédération est, si on peut s exprimer ainsi, pure-
ment diplomatique ; il n'y a même que les trois plus anciens cantons qui soient liés directement avec chacun des douze autres ; mais tous se tiennent comme alliés ou alliés de leurs alliés.
La paix n'avait jamais clé troublée dans l'union helvétique, lorsque les (juerelles religieuses vinrent y porter la discorde. Zuingle y prêcha ses dogmes en 1716, les cantons se divisèrent, et bientôt après la chaleur des prêtres des deux partis alluma des querelles; le canton d'Underwald, catholique, plus faible que ses adversaires, eut r imprudence d'appeler à son secours Ferdinand, frère de Charles-Quint ; mais à peine les hostilités étaient-elles commencées, que les parties, apercevant tout le danger auquel leur division les exposait, se rapprochèrent.
Avant la division des dogmes, il n'y avait, en Suisse, qu'une seule diète générale, où se traitaient toutes les affaires de la confédération; depuis la naissance des sectes, la diète générale n'existe , pour ainsi dire, que pour la forme, et tout se décide dans la diète particulière des ))rotestans, à Arau, canton de Zurich, et dans celle des catholiques à Lucerne. .
En 1655, de nouvelles querelles s'élevèrent, au sujet de la religion, entre les principaux cantons protestans et catholiques ; la guerre fut terminée à la médiation de la France et des cantons dcmcu-
rés neutres par la paix de Bade. La liberté, à chaque canton, de professer sa religion ; la convention de terminer par arbitres tous les différens qui pourraient s'élever dans la ligue helvétique ; la liberté de professer les deux cultes dans les provinces sujettes de différens cantons, telles furent les clauses du traité; quant au changement de religion et au transport de domicile et de biens, d'un canton dans un autre , on s'en rapporta aux anciens usages.
En 1712, l'abbé de Saint-Gall, ne cessant d'attenter h la liberté politique et religieuse des habilans du comté de Toggembourg, dont il était seigneur, ceux-ci furent soutenus par les cantons j)rotestans, et l'évêque, par les catholiques ; cette guerre fut terminée entre les cantons par les deux traités d'Arau; et les droits de l'Abbé et des Toggembourgeois furent réglés définitivement par le traité de Bade.
Les principales dispositions du traité dArau, qui est le dernier état des Suisses, règle les possessions respectives des cantons, et le mode de concilier les religions et le pouvoir politique dans les pays sujets de plusieurs cantons de secte différente.
Les Suisses ont alliance défensive avec les Provinces-Unies.
De même avec la France. Leurs liaisons avec
celte nation sont censées les plus anciennes et préférées à toutes.
Ils ont, (le plus, traites d'amitié et capitations pour fournir des troupes, avec la maison d'Autriche, le Saint-Siège, etc.
§ xm.
TURCS
La religion fait aux Turcs une loi de conquérir pour étendre l'empire de la vérité. Tant que cette maxime fut soutenue par la vaillance, la discipline et lenthousiasme militaire, l'Europe fut menacée d'être envahie; mais les institutions militaires et civiles d'Europe se sont perfectionnées et celles des Turcs corrompues, de sorte que cet empire, autrefois agressif, se réduisit à la lin du siècle dernier à balancer la réaction de ses ennemis, et depuis il a été mis de plus en plus sur la défensive.
Leur marine se perdit au siège de Candie contre les Vénitiens, et la paix de Carlo>vitz, abattant le parti des mécontens en Hongrie, et fixant le pouvoir monarchique dans ce royaume, opposa une digue insurmontable à leur puissance continentale.
Le despotisme se ruine par les moyens qui rétablissent : la milice des janissaires avait porté au plus haut point le pouvoir intérieur et extérieur des sultans ; sentant sa force , elle devint peu à peu indocile et insolente; la discipline, la valeur, les maximes d honneur s"y relâchèrent à la fois; chaque jour elle devint plus redoutable au sultan et moins h l'ennemi. Comme la religion turque attache le droit de régner à tout ce qui est de la race des Ottomans, les empereurs , pour ôter des chefs à leurs soldats , renfermèrent dans le sérail leurs parens et leurs successeurs ; là , ils devinrent incapables de commander quand ils parvenaient au trône, et les liens du pouvoir se relâchèrent d'autant plus. Enfin, tremblans devant les janissaires , les sultans et leurs ministres prirent pour système de les affaiblir et de les dégrader pour les rendre moins redoutables; et loin de tempérer les abus , ils les encouragèrent. On conduisit la milice au combat pour l'y faire périr; l'indolence et Targent devinrent de plus en plus la passion des janissaires, et si les sultans acquirent quelque sûreté , ce ne fut qu'aux dépens de leur puissance. C'est surtout le siège de Candie, où les Turcs perdirent plus de deux cent mille hommes, qui acheva de consumer cette révolution dans la milice.
La conduite des Turcs envers les étrangers n'est
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pas moins vicieuse et impolitique : premièrement, ils sont sans foi , et se croient dispensés de tenii' leur promesse envers les ennemis de Dieu. La puissance du Grand-Turc serait bornée s il s'assujettissait à sa parole ; ses traités ne sont que de pures grâces qui ne sauraient durer qu'au lant que son bon plaisir.
Deuxièmement, le Grand-Turc ne commence jamais la guerre avec combinaison , mais par caprice ou ])ar colère ; souvent il laisse passer le moment où ses ennemis sont occupés d'un autre coté, et les attaque en suite, lorsqu'ayant l'ait la paix ils peuvent lui résister avec toutes leurs forces.
Les Turcs se considérant dans un état de guerre permanent avec la chrétienté , ne faisaient autrefois que des trêves; mais depuis que cet état de guerre leur est devenu de plus en plus fatal , ils ont adopté l'usage de signer comme toutes les autres puissances des paix perpétuelles.
Les obstacles qui ferment aux Turcs l'invasion de l'Europe, sont les Russes, les Polonais, la maison d'Autriche et la république de Venise.
Aujourd'hui deux de ces puissances ont pour ainsi dire disparu, mais l'Autriche et surtout la Russie menacent de plus en plus l'empire turc; non seulement ils ne lui permettent pas de conquérir en Europe, mais ils lui ravissent chaque jour une partie de ce qu il y possède, et,
forts de leurs nouvelles acquisitions en Pologne , ils finiront par l'en chasser , à moins que l'empereur, redoutant l'agrandissement d'un voisin aussi redoutable que la Russie, ne l'abandonne pour garantir , de concert avec les puissances de rOccidenl, les limiies actuelles de l'empire turc. Mais dans le cas où ce prince préférerait son agrandissement à sa sûreté, il est douteux que, dans l'état de faiblesse auquel la France sera réduite pour quelque temps, toutes les forces de l'Occident, depuis la Suède jusqu'à l'Espagne, pussent suffire pour sauver le Grand-Turc de l'expulsion totale de ses états d'Europe.
Quoique la Pologne soit au nombre des états limitrophes de l'empire turc, il s'en faut de beaucoup qu'il en ait toujours été l'ennemi ; comme ces deux états ont des ennemis communs, surtout la Russie , ils se sont souvent réunis , et le Turc n'a pas moins été le protecteur de l'indépendance des Polonais que le soutien des mécontens de Hongrie.
Les alliés naturels du Turc sont la France (ennemi commun , l'Autriche ) ; la Suède ( ennemi commun , la Russie ) ; le roi de Prusse ( ennemis communs, l'Autriche et la Russie); aussi ont-ils formé des traités d'alliance avec ces trois puissances : avec la France, dès François !«•■; avec la Suède et la Prusse, lors de la guerre de 1756.
Quant aux traités de commerce, ils en ont avec toutes les nations de l'Europe. Les Français étant les anciens amis de la Porle , long-temps les autres nations de l'Europe n'ont pu faire le commerce du Levant que sous leur pavillon ; l'Angleterre , sous Elisabeth , commença à traiter avec la Porte, et les autres nations commerçantes ont suivi ; elles y sont aujourd'hui à peu près toutes sur le même pied. — Commerce de toutes maichandises, hors l'exportation de munitions de guerre. — Protection promise par le Turc contre les Barbaresques. — Exemption de certains droits pour les commerçans ; ils doivent être jugés par leur consul dans les contestations entre eux, et assistés de lui dans les procès contre les Turcs. — Droit des gens assuré aux ambassadeurs et consuls. — Droit de religion , etc.
Les Turcs ayant pour ennemis les puissances de la chrétienté qui leur servent de limites , et que j'ai nommées plus haut, ont eu avec elles une longue succession de guerres terminées par des traités de paix, fixant le droit et les limites réciproques. Ils gagnèrent presque toujours du terrain jusque vers la lui du siècle dernier; ensuite se soutinrent quelque temps, et dans ce siècle-ci, ils n'ont cessé de reculer.
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A^SEJflBIiriE liÉGISIiATIVE.
Séance du 15 Août 1792.
MONITEIT. NO 230, PAGE 9C8.
M. Larivîère. — La pièce que je vais vous lire est de M. Delessart; le litre qui s'y trouve est écrit, en marge de l'original, de la propre main du roi.
Projet du comité des ministres , concerté avec MM. Alexandre Lameth et Barnave.
a 1° Refuser la sanction.
» 2" Écrire une nouvelle lettre aux princes, » d'un ton fraternel et royal.
(*) On a placé sous ce titre divers documens relatifs à la mise en accusation de Barnave, à sa détention, à sa translation à Paris, à son jugement et à sa mort.
» 3"^ Nouvelle proclamation sur les émigrans, » d'un style ferme, et marquant bien l'intention » de maintenir la constitution.
» 4-° Réquisition motivée aux puissances, de ne » souffi'ir sur leur territoire aucun rassemble- » ment, armement, ni préparatifs hostiles.
» 5° Établir trois cours martiales, et faire, s'il » est nécessaire, de nouvelles dispositions relati- » vement aux démissions, désertions, remplace- )) mens, etc.
» Le ministre de la justice portera à l'assem- » blée et remettra lui-même au président le dé- » cret revêtu de la formule : le roi avisera.
» Il exposera ensuite, en parlant en son propre » nom, que le roi aurait accueilli quelques dis- » positions de la loi ; mais que la sanction étant » indivisible, etc., il rappellera d'une manière » générale ce qui a été fait , tel que la procla- » mation sur les émigrations, la lettre que le roi » a déjà écrite aux princes ses frères ; il lira » la nouvelle lettre qui sera écrite : il annoncera » les dispositions tant anciennes que nouvelles, » dont chaque ministre rendra immédiatement >^ compte.
» Le ministre des affaires étrangères rappellera » les précédentes dispositions, et fera valoir le » bon effet quelles ont j>roduit auprès de Tem- » [)ereur, en faisant connaître les ordres quil a
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» donnés dans les Pays-Bas. Il fera part de la nou- » velle réquisition.
» Le ministre de la guerre rendra compte de ce » qui le concerne.
» Le ministre de l'intérieur dira que les décrets » déjà rendus, relativement aux paiemens des » pensions, traitemens, etc., sont soigneusement » exécutés.
» On estime qu'ensuite le roi ferait une chose » extrêmement utile , en demandant à chaque » département , un certain noml^re d'hommes » pour être placés dans sa garde. »
M. Camhon. — Cette pièce convaincra sans doute les plus incrédules de l'existence du foyer de conjuration qu'on vous a déjà dénoncé sous le nom de comité autrichien. La cour croyait que le jour des vengeances était arrivé pour elle. Ces jours doivent au contraire être ceux de la justice du peuple. Je demande que les deux ex-constituans soient décrétés d'accusation.
L'assemblée décide unanimement qu'il y a lieu à accusation contre MM. Alexandre Lameth et Barnave.
M. Faiichet. — L'assemblée ne serait pas conséquente à elle-même, si elle décrétait d'accusation MM. Barnave et Lameth, sans rendre le même décret contre le comité entier des ministres.
L'assemblée décrète qu'il y a lieu h accusation contre MM. Duportail, Duport-Dulertre, Bertrand, Montmorin et Tarbé.
Séance du 26 Aùûl 1792.
MONiTEiT. N» 241, Page 1021.
M. Beignoiix présente la rédaclion de l'acte (l'accusation contre MM. Barnave et Alexandre Lametii.
M. Larivière. — Je ne m'oppose point au projet de décret qui .vous est présente par votre comité ; mais je demande h rectifier un fait que quelques journalistes n'ont pas rapporté avec assez d'exactitude.
Lorsque j'eus l'honneur de vous donner lecture de la pièce qui sert de base à l'accusation sur laquelle vous allez prononcer, et que j "avais trouvée dans le secrétaire de Louis XYI, en ma qualité de commissaire de l'assemblée nationale, au château des Tuileries , je vous observai , qu'après avoir confronté avec l'éciiture du roi la note portant ces mots : Projet ducomilé des minisù^es concerté avec MM > Barnave et Alexandre Lameth , je vous observai, dis-je, que cette note nous avait paru écrite de la main du roi; mais je ne l'assurai point, néuuit pas assez expert en écri-
tuies, cl connaissant d'ailleurs jusqu'à quel point cette sorte de vraisemblance peut être défectueuse.
Je demande donc que l'assemblée nationale veuille bien peser dans sa sagesse l'observalion que j'ai Ihonneur de lui soumettre, et que je devais à la vérité, à la justice et à ma conscience.
M. Goupillau. — J'adhère à cette déclaration, et j'en ajoute une autre : Nous vous avons dit, en vous présentant la pièce , que nous croyions qu'elle était tout entière de la main de M. Delessart ; mais nous ne l'avons point assuré.
M. Goijer fait lecture de plusieurs autres pièces, parmi lesquelles on remarque les deux suivantes :
Billel des princes , enfermé dans un porlefeuille trouvé dans les apparlemens du roi.
« Je vous ai écrit, mais c'était par la poste. Je » n'ai rien pu dire. Nous sommes ici deux qui » n'en font qu'un; mêmes sentimens, mêmes » principes, même ardeur pour vous servir. Nous » gardons le silence; mais c'est qu'en le rompant » trop tôt, nous vous compromettrions; mais » nous parlerons dès que nous serons sûrs de » l'appui général; et ce moment est proche, Si
» l'on nous parle de la part de ces gens-là, nous » n'écouterons rien; si c'est de la vôtre, nous » écouterons ; mais nous irons droit notre che- » min. Ainsi, si l'on veut que vous nous fassiez » dire quelque chose, ne vous gênez pas. Soyez » tranquille sur votre sûreté. Nous n'existons que » pour vous servir; nous y travaillons avec ar- » deur, et tout va bien. Kos ennemis mêmes, ont » trop d'intérêt à votre conservation pour com- » mettre un crime inutile , et qui achèverait de » les perdre. Adieu. Signé : L. S. X., Cn. P. »
Note trouvée avec des lettres adressées à M. de Montmorin , ex-ministre , dans son apparte^ mentf aux Tuileries.
V Si l'on fait partir les gardes suisses; il y a lieu de le craindre.
2° La déchéance doit avoir lieu , ce que l'on pourra savoir à l'avance.
3° Si un mouvement populaire fait craindre pour les jours du roi, que son inviolabilité ne serait plus autant respectée par le peuple.
4° Si la garde nationale, toujours insouciante et timide , ne laissait espérer aucun secours réel.
Voilà quatre questions probables sur l'affirmative, et qui déterminent la nécessité d'aviser à un parti.
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Le roi continuerait-il à demeurer exposé à tant de dangers, ou bien profiterait-il de l'assistance encore possible des gardes suisses , qui , une fois partis , ne pourraient être remplacés par aucun corps d'armée?
On peut croire que , dans le cas où le roi se déterminerait à quitter Paris, pour ne pas dépasser la distance prescrite par la constitution, il serait suivi par la minorité de l'assemblée. Les proclamations nécessaires pour la sûreté du roi et de sa famille , et de l'ordre public , pourraient être faites par cette section de l'assemblée, de concert avec le roi.
Les constitutionnels désirent que le roi se conduise par eux. Il ne faut cependant pas les confondre tous ensemble. Une conversation que j'ai eue ce matin avec deux députés ne m'a pas rendu plus tranquille sur la suite des évènemens.
Les questions ci-contre ont été le principal objet de cette conversation ; ils sont disposés à quitter l'assemljlée , mais ils veulent attendre les derniers évèncmens , afin d'être utiles jusqu'aux derniers momens. Un des deux , avec qui j'ai eu conversation , désirerait que le roi partît avec un détachement de gardes nationales de Paris , dans l'arrondissement fixé par la constitution. Il n'a pas pu cependant disconvenir qu'il y avait de
grands Inconvéniens et de grands dangers à partir ou à rester.
On prétend qu'une grande partie de la garde nationale suivrait le roi. Je ne le pense pas ; et on croit, en effet difficilement, que les mêmes personnes qui ont laissé entrer dans le château ii main armée , puissent quitter leurs foyers , qu'ils livrent au pillage, pour suivre le roi.
Je serai instruit à l'avance du parti que prendra l'assemblée sur le projet de déchéance, parce qu'on est maintenant à recenser les opinions pour le oui ou pour le non ; on cherche même à faire prendre engagement par écrit à ceux qui sont pour s'y opposer, afin de les forcer à tenir à leur opinion.
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Acte d'accusation contre
1" Le sieur Duporlail, ex-ministre de la guerre;
2° Le sieur Diiport, ex-ministre de la justice ;
3° Le sieur Tarbé, ex-ministre des contributions pul)liques ;
4^ Le sieur Bertrand , ex-ministre de la marine;
5" Le sieur Barnave, ci-devant député à l'assemblé constituante ;
6» Le sieur Alexandre Lameth, aussi député à l'assemblée constituante.
Dans la séance du 1 5 de ce mois , d'après la lecture d'un acte trouvé dans un des secrétaires du cabinet du roi, par les commissaires de l'assemblée nationale, intitulé : Projet des ministres, concerté avec MM. Lameth et Barnave, des dispositions duquel il paraît résulter un concert entre les ministres du roi et les conseillers secrets dé-
signés en lé le de cet acle, pour prendre des mesures d'une aclivilë apparenle, cl dont le vcrilable l)ut semble avoir élé d'enlraver l'exéculion des décrets de l'assemblée nationale, de détruire ainsi le pouvoir législatif, par la résistance sous divers rapports, et sous d'autres rapports, par l'inertie du pouvoir exécutif, l'assemblée nationale a, par son décret dudit jour 15 de ce mois, décrété qu'il y avait lieu à accusation contre :
1" Le sieur Diiportail, ex-ministre de la guerre;
2" Le sieur Duport, ex-ministre de la justice ;
3° Le sieur Tarbé, ex-ministre des contributions publiques ;
4° Le sieur Bertrand, ex-ministre de la marine ;
5° Le sieur Barnave, ci-devant député à l'assemblée nationale constituante;
6" Le sieur Alexandre Lameth, aussi député à l'assemblée constituante.
En conséquence, elle les accuse par le présent acte devant la baute cour nationale, comme pré- A'enus d'avoir conspiré contre la constitution, la sûreté générale de l'état, la liberté et la souveraineté de la nation française.
Au nom de la nation, etc.
Signé Servan. Contresigné Dxmoii.
Suivent les pièces trouvées clans un des secrétaires du cabinet du roi. ( Ce sont celles dont Larivière et Goyer avaient donné lecture dans les séances des 15 et 26 août rapportées n° I et IL)
BéparteineBit tle l'Isère»
Lecture faite des pièces déposées sur le bureau ( celles ci-dessus),
par MR3. G***j 8. M'** et R***, commissaires^ envoyés
par rAssembiée nationale à l'armée du Midi
Ouï le suppléant du procureur-général-syndic.
Le conseil du département a arrêté que les pièces ci-dessus seraient lues, publiées et affichées dans toutes les villes, bourgs et communes du département.
Fait en conseil du département de l'Isère , séant à Grenoble , en surveillance permanente , le 22 août 1792, et le quatrième de la liberté.
Certiiié conforme à l'original.
Signés j P**, président; T**, secrétaire-commis.
Lettre écrite des prisons de Grenoble , à Alquier, Membre de la» convention nationale»
Janvier 1795 (1).
J'ai su, par une lettre de M. Blancard (2), mon cher collègue, qu'à AOtre passage à Loriol, avec M. Boissy-Danglas , vous lui avez témoigné, l'un et l'autre, vos dispositions à mon égard, et qu'elles étaient telles que je crois pouvoir les attendre de tous ceux qui, ayant vu de près ma conduite politique, ont la force de ne pas subordonner leur propre conviction à toutes les fables populaires dont ils connaissent la source impure. Vous savez que je suis accusé et détenu depuis environ «nq mois, et vous en appréciez les motifs. La haute cour, qui devait me juger, ayant été cassée, j'ai vu, après avoir échappé par une heureuse étoile aux massacres de Paris et de Versailles, la pers-
(1) Cette lettre et les suivantes , ainsi que le projet de pétition au corps législatif, démontrent combien était futile l'accusation contre Barnave; on n'a pas cru devoir en faire disparaître les répétitions, aûn de ne pas affaiblir ses explications.
(2) Ancien constituant, ami de Barnave, et père du lieutenant-cénéral do ce nom.
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pective d'être traduit devant le mémorable? tribunal du 10, et, ensuite, devant le non moins illustre tribunal, dont le citoyen Lhuillier désigne les jurés, et dont le corps électoral de Paris a nommé les juges. Quoique vous me connaissiez pour affronter assez facilement tous les genres de dangers , je vous avoue que le combat le moins glorieux dont je me fasse une idée est d'avoir à lutter, devant un pareil tribunal , contre le zèle accusateur des tribunes, aux yeux desquelles je serais probablement un bien fail}le, mais bien juste dédommagement de tout ce que l'évasion de Lafayette, Lameth, etc., et la très probable conservation de Louis, leur aurait ravi de jouissances; de ne voir peut-être de ressource pour échapper à la plus injuste condamnation, que de descendre à des moyens faibles, évasifs, négatifs, aussi contraires à mon caractère qu'à ma conscience qui s'honore de toutes les choses dont on chercherait à me faire des crimes. Tout cela en supposant même qu'avant mon jugement je ne me trouvasse point enveloppé dans quelque orage populaire.
Quoique le tableau de ces probabilités n'ait rien de flatteur pour un homme dont tout le crime est d'avoir été soupçonné de ne pas croire qu'une constitution, jurée en 1791, dût être renversée en 1792, je me résoudrais cependant à les af-
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fronter beaucoup plus facilement qu'à demeurer perpétuellement ici, ou à n'en sortir que par des moyens ambigus.
Mais n'en existe-t-il aucun autre? La convention, qui déjà a rapporté plusieurs décrets d'accusation, ne rapporterait-elle pas le mien ? Ne senton pas qu'on a excédé la mesure des persécutions? Si, comme on paraît s'y disposer, on révoque le décret rendu contre lancicn évêque d'Autun, n'y a-t-il pas une partialité évidente à maintenir le mien parce qu'il est, comme chacun sait, l'ami, et moi l'ennemi des hommes qui dominent. Enfin, si ce moyen ne peut avoir lieu, ne peut-on me renvoyer devant tout autre triljunal que celui d'une ville où la convention même croit avoir besoin de s'environner d'une garde, et où l'on ne peut ignorer que, grâce aux libellistes, mon nom seul est un titre de proscription.
Je ne sais quel est le degré d'authenticité de la pièce sur laquelle on m'accuse , mais voici le fait dans son intégrité. J'ai toujours été assez lié avec l'ancien ministre de la justice, et, pendant le temps de ma plus grande popularité , comme depuis, j'ai été dans l'habitude d'aller le voir. Pendant le temps que j'ai passé à Paris depuis la clôture de l'assemblée constituante, j'y ai été peutêtre cinq ou six fois: quelquefois il était seul; d'autres jours il avait du monde. Je me rappelle
FIN DE DARNAVE. 3l9
qu'un soir, y claiit allé avec Alexandre Lametli , j'y trouvai deux ou trois de ses collègues et quelques autres personnes. On parla du décret que l'assemblée venait de rendre contre les émigrés. Le ministre de la justice annonça , probablement d'après ce qu'il connaissait de l'intention du roi , qu'on allait refuser la sanction à l'article 4. Sur cela , je me rappelle très bien que je lui dis qu'on ne pouvait rejeter un article et adopter le reste, et que la sanction était indivisible ; ensuite on parla assez long-temps des moyens qu'il y aurait de faire tourner à l'avantage de la chose publique ce premier acte de la liberté du roi , et il parut h tout le monde fort désirable qu'au moment où il prouverait avec éclat à toute l'Europe qu'il était libre, il prononçât avec force son intention de maintenir la constitution, et agît avec vigueur auprès des émigrés pour les déterminer à rentrer dans le royaume , et auprès des puissances pour les engager à les repousser de leur sein et à dissoudre leurs rassemblemens. Tout cela était une conversation qui n'avait absolument rien de mystérieux, ni de concerté, où il ne se manifesta d'autre sentiment que le désir de servir la constitution. J'y mettais si peu de mystère, qu'étant allé le même soir souper chez madame de Broglie, j'en parlai à plusieurs des personnes qui s'y trouvaient. Si le ministre ayant arrêté avec ses collègues les
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principaux points qui avaient été traités dans cette conversation, en a envoyé le résumé au roi en ajoutant qu'il les avait concertés avec Alexandre Lameth et moi, c'est ce que j'ignore absolument. Il est possible qu'il ait cru que le nom de deux députés qui avaient contribué , peu de temps auparavant , à défendre sa personne et la monarchie, donnerait plus de poids, auprès de lui , aux mesures constitutionnelles qu'on lui proposait; mais personne ne savait mieux que ce ministre que nous n'avions avec le roi aucune relation particulière.
Ainsi donc, mon cher collègue, tout se réduit de ma part à avoir, moi qui alors n'étais chargé d'aucune fonction publique, parlé en faveur de la constitution chez un ministre jouissant de l'estime universelle, et avec lequel j'étais lié , très longtemps avant que personne m'eût accusé de soutenir le gouvernement. Depuis mon départ de Paris dans les premiers jours de janvier 92, je n'ai eu aucune relation ni avec lui, ni avec aucune personne tenant au gouvernement. Je n'ai appris que par les journaux tous les évenèmens qui ont précédé et accompagné la journée du 10 : toutes choses au reste absolument étrangères et à moi et à mon accusation.
Ajoutez à ce qui concerne cette accusation, que lorsque le veto et les mesures accessoires furent annoncés à l'assemblée, M. Cambon dit qu'on de-
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\ait se réjouir que le roi eiit prouvé sa liherlé à loule î Europe, et fui nnanimcmnil applandi.
J'userai de la même franchise sur mes opinions; vous êtes bien persuadé, je pense, que les évènemens ne m'en ont pas l'ait changei*, et vous ne croyez pas plus à l'efficacité des persécutions politiques que religieuses. Mais vous me rendez sûrement aussi assez de justice pour croire que le premier vœu de mon cœur et le dernier de mes soupirs, sera pour l'indépendance de mon pays, et que j'aimerais mieux voir nos affaires encore beaucoup plus brouillées qu'elles ne me paraissent l'être, que racconnnodées par les étrangers. Rien certainement ne serait capable de me rendre l'ami de certaines gens, mais je suis bien convaincu qu'aujourd'hui tout doit céder à la nécessité pressante d'arracher ce malheureux pays à la domination étrangère et aux derniers excès de l'anarchie.
Voyez, d'après ce que je vous dis, si vous croyez pouvoir faire quelque chose pour moi; vous pouvez connaître quelles senties dispositions et de nos anciens collègues et des autres membres de votre assendjlée : les députés de ce département sont certaiuement très bien pour moi, si ce n'est tous, au moins presque tous, notamment M. Prunelle de Lierre, s'il y avait quelque motion à faire en ma faveur, je pense qu'ils s'en charge-
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raient volontiers. Quoique j'aimasse beaucoup mieux que le décret fût rapporté sans ma parlicipation, cependant si vous croyez qu'une explication publique et franche de ma part fût nécessaire, je la ferai, soit sur les papiers publics, soil en forme d'adresse. Tout ce pays-ci, quoique bien républicain, est unanimement pour moi; s'ils croyaient que quelque démarche de leur part pût m'ètre utile, ils la feraient certainement, mais l'exemple de Dietrick (1) semble prouver le contraire. Au reste, si on me renvoyait promptement devant tout tribunal autre que celui de Paris, j'aimerais autant cela que le rapport du décret, et c'est un acte si évidemment juste, qu'il serait peut-être plus facile à faire prononcer, surtout sans que je m'en mélasse. Mais si, lorsqu'on rapportera le décret de l'évèque d'Autun, quelqu'un demandait pour moi la même justice, si les esprits y étaient préparés d'avance, cela ne pourrait-il pas réussir? Je laisse ces idées à votre sagacité, et dans cette occasion-ci je ne redoute pas votre paresse. Adieu, mon cher collègue. B.
(1) Savant minéralogiste et premier maire de Slraslwurg. Après la journée du 10 août, il avait rédigé, au nom de son conseil municipal, une adresse pour demander la condamnation des coupables de celte journée. Jugé par le tribunal de Besançon pour ce fait, il fut acquitté; mais, plus tard, traduit pour un autre prétexte devant le tribunal révululiunflairc, à Paris, il fut condomuc à mort, et exécuté.
A Boissy d'Anglas»
Janvier 1793.
J'ai SU par un de nos amis communs (1), mon cher collègue, qu'en passant à Loriol, vous lui aviez témoigné l'intérêt que vous vouliez bien prendre h moi, et le désir de voir mettre un terme h l'état où me retient la persécution la plus injuste et la plus cruelle.
Je ne demande qu'à être jugé et à l'être par un IriJjunal et sur un théâtre oii mon nom, le souvenir de mes amis, et tout ce que j'ai fait pour la liberté de ma patrie , ne soient pas autant de titres de proscription. En un mot, le tribunal de Paris excepté, le choix qu'on pourra faire entre tous les autres m'est indifférent. J'ai écrit à Alquier pour le prier de faire valoir les motifs de ce renvoi auprès du comité de législation, de qui cette proposition m'a paru devoir venir plutôt que de moi.
Quant à vous, mon cher collègue , je crois que la connaissance que vous avez de l'état des choses suffit pour justifier ma répugnance, et vous enga-
(1) M. Blancard. Voir la lettre précédente.
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ger à faire ce qui dépendra de vous pour m'oblenir des juges impartiaux ou du moins libres. Je vais vous parler avec franchise sur le fond de mon affaire. Je n'ai aucune connaissance de la pièce sur laquelle j'ai élé accusé ; mais voici un iail • j'ai toujours été lié avec l'ancien ministre de la justice et fort long-temps même avant que personne m'ait accusé de défendre le gouvernement; j'ai continué h le voir, quoique assez rarement, pendant le temps que j'ai passé à Paris après la clôture de l'assemblée, et je me rappelle qu'un soir étant allé chez lui avec Alexandre Lameth, j'y trouvai quelques-uns de ses amis, que je ne nomme point, pour ne pas les envelopper dans un crime d'état, mais très connus pour être attachés à la révolution, et, autant que je puis me le rappeler, deux de ses collègues. On parlait du décret que l'assemblée avait rendu contre les émigrés, je ne saurais retrouver dans ma mémoire tout ce que j'ai pu dire et entendre, mais je me souviens parfaitement que, quant au veto, le ministre de la justice dit (probablement d'après ce qui lui était connu de l'intention du roi), que la sanction serait refusée à l'article 4, et que je lui fis observer qu'on ne pouvait diviser la sanction, rejeter une partie du décret et adopter le reste : c"est là tout ce que je me rappelle avoir dit sur ce point. Sa conversation ensuite roula sur les moyens qu'il
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pourrait y avoir de faire tourner à l'avantage de fa chose publique ce premier acte éclatant de la liberté du roi, et il parut à tout le monde que le moment où il effacerait tous les doutes sur la libre émission de sa volonté, serait celui où il pourait agir le plus efficacement, soit auprès des émigrés pour les faire rentrer dans le royaume, soit auprès des puissances pour les engager à refuser aux émigrés tout secours et à dissoudre leurs rassemblemens ; enfin pour prouver de la manière la moins ambiguë son attachement à la constitution. Ce fut là l'esprit qui ne cessa de régner dans cette conversation qui n'avait rien, ni de mystérieux, ni déconcerté. Je ne saurais rien dire de plus clair à cet égard, que la note même sur laquelle j'ai été accusé. Je mettais à cette conversation si peu de mystère, que sortant de là, je fus dans une société nombreuse, où j'en parlai librement à plusieurs personnes. Si ensuite, ce que j'ignore, les ministres ayant arrêté entre eux les mesures dont il avait été question, en ont envoyé le résumé au roi, en ajoutant qu'elles avaient été concertées avec Alexandre Lameth et moi, il est très possible qu'ils aient cru que l'opinion de deux anciens députés qui avaient contribué à la conservation de la monarchie et de la personne du roi , ajouterait quelque poids à leur propre avis en faveur des mesures qu'ils lui proposaient.
Autre lettre à Alquier.
Le... . Janvier 1795
Vous avez dû recevoir, mon cher collègue, une lettre de moi , que je vous ai adressée , il y a trois jours. J'ai rétléchi , depuis, que peut-être, pour me servir, auriez-vous besoin de la faire voir à quelques personnes; et comme il peut s'y trouver des phrases dont l'esprit de parti serait effarouché, j'ai eu soin, en écrivant par le courrier d'aujourd'hui à M. Boissy, que ma lettre fût parfaitement ostensible.
Jai su hier, par les papiers publics, que le décret rendu contre Duquesnoi avait été rapporté. Convenez, mon cher Alquier, que c'est une circonstance propre à caractériser ce moment-ci, que, tandis que cet individu qui, de notoriété publique et au su de nous tous , n'a cessé détre le bas-valet et peut-être le proxénète de tous les ministres, se trouve élargi aussitôt qu'accusé, je sois renfermé depuis cinq mois , moi , que la plus active calomnie n"a jamais du moins accusé dune bassesse , contre qui il n'existe qu'une pièce sans authenticité, et qui, en l'admettant même pour
aiulicnliqiie, porte avec elle ma juslification. Mais il est inutile de s'indigner de tout cela; il vaut beaucoup mieux s'en honorer, et c'est ce que je fais.
On révoquera probablement aussi le décret contre l'évoque dAulun ; mais il est l'ami secret des hommes du moment, et moi leur public ennemi ; il a découvert qu'il était républicain au mois d'avril 1791, et moi, je n'ai point de semblable souvenir. ,1'avoue qu'il n'y a pas entre nous de parité.
Toujours ces exemples peuvent-ils servir à ne pas me refuser la justice rigoureuse d'un tribunal libre.
Les commissaires envoyés pour examiner la conduite de Montesquieu, L**',St-M** et G***, témoignèrent à des membres de notre administration ([u'on avait bien fait de ne pas me faire transférer, et leur laissèrent entendie que mon décret était une atï'aire de circonstance; il est donc probable qu'ils me seront favorables: or, à ce qu'il me paraît, ce dernier est de la Montagne, et c'est un quartier où il est bon d'avoir des amis. Quoique la conduite de ce parti me paraisse tout-à-fait désordonnée, je vous avoue que je ne les crois pas plus médians et infiniment moins hypocrites qu(; certains hommes qui font les vertueux. Je ne connais dans la députation de Paris que Legendre et Danton ; quoique je n'aie eu aucun rapport avec eux depuis près de deux ans , et jamais aucun que
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je rougisse de puljlier, je ne pense pas qu'ils voulussent me desservir.
Je ne puis me persuader que parmi nos anciens collègues il n "y en ait pas plusieurs qui soient indignés de Télat où on me relient. Quant aux Brissolins, Girondins, etc., parmi ceux que je connais, il n'y a que Buzot que je croie capable d'écouler la justice au milieu même de l'esprit de parti ; et comme , malgré les difïerences dopinions, j'ai toujours eu une estime sincère pour sa personne , comme il est en position de sapercevoir qu'on peut très bien , sans manquer à sa conscience, être dépopularisé, je n'ai nulle répugnance à ce que vous lui parliez de moi.
Lettre à .... ; ;
Grenoble , février 1793.
Je viens d'apprendre , mon cher collègue , que vous étiez à Paris, et disposé à me servir; celui de mes amis qui m'en instruit nélant pas, comme vous , retenu par ses fonctions dans la capitale, et pouvant quelquefois s'en absenter, j'accepte très volontiers lolfre que vous voulez
])ien me faire. Je crois vous connaîlrc assez pour ne commettre aucune indiscrétion lorsque je vous expose à lutter contre des préventions dont vous connaissez la source et linjuslice.
Vous savez, sans doute, ce qui a servi de base à mon accusation, une pièce sans authenticité, sans caractère, que je puis assurer m'ètre absolument inconnue , et qui ne présente, d'ailleurs, aucune espèce de délit. Le comité de législation de la législature a mis quinze jours h rédiger mon acte d'accusation, réfuté par la pièce même sur laquelle il se fonde; toutes les découvertes postérieures ont été, et ne pouvaient être qu'à ma décharge, et cependant je suis en prison depuis six mois et demi, et rien ne m'annonce encore quel sera le terme de cette oppression.
Je n'ai, depuis la suppression de la haute cour nationale, aucun tribunal qui me soit assigné; le choix m'en serait fort indifférent puisqu'il n'en saurait exister où Ion n'aperçoive contre moi lapparence d'un crime, et, certes, lorsque le tribunal de Paris a acquitté MM. Dufresne, Saint-Léon et Sainte-Foix, il serait difficile que la prévention ou l'inimitié quelle qu'elle puisse être, ])arvînt h m'y Hiire condamner; mais la tranquillité publique m'y paraît trop incertaine etti-op variable, j'y serais trop bien noté comme la première victime du premier mouvement, pour que je puisse dési-
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rcr de courir des chances tout à la fois si périlleuses et si peu honorables. Je désirerais donc qu'on me donnât un autre tribunal, et le choix m'en est indifférent, pourvu que ce soit celui d'une ville h peu près paisible, et où je puisse me ilatler de n'avoir affaire qu'à mes juges.
La convention, n'ayant voulu établir aucune règle générale pour ceux qui sont, comme moi, accusés devant la haute cour nationale, s'est, par conséquent, réservé la faculté d'indiquer le tribunal auquel chaque affaire doit être portée, et il me semble que toutes les raisons de justice, et même de décence publique, invitent à m'en assigner un tout autre que celui de Paris, et à le faire sans retard.
Depuis plus de six mois que je suis ici, je ne puis veiller à mes propres affaires, au moyen de la prévention que ma captivité entretient parmi les gens peu instruits; mes propriétés sont toujours au moment d'être détruites ; des fermes que j'ai dans le département de la Drôme ont failli plusieurs fois être incendiées, enfin, quoique? je conserve encore une grande confiance dans nos forces, on ne peut prévoir quels seront les évènemens d'une campagne où nous allons avoir à combattre presque toute l'Europe; or, ceux qui m'ont mis ici ne doutent pas, au fond de leur âme, que si les choses tournaient mal, je serais
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poursuivi par nos ennemis communs avec autant d'acharnement qu'ils le seraient eux-mêmes; il me semble qu'il y aurait quelque justice à me donner le temps d'arranger mes affaires de manière à ne laisser, dans leurs mains , ni ma personne, ni ma famille, ni mes propriétés. Je ne suis pas dans l'usage de désespérer facilement, et je fonde encore beaucoup sur notre courage et sur nos ressources ; mais, pour croire qu'il n'y ait aucun danger, il faudrait être de ceux qui, plutôt par faiblesse que par courage, ferment les yeux de crainte de voir, et je n'ai jamais été de ceux-là. Je suis moi-même si éloigné de souhaiter h ceux des hommes dominans que je hais le plus, aucune humiliation vis-à-vis des étrangers, que je ne puis croire qu'ils me gardent ici, pour me laisser le cas échéant , entre les mains des émigrés. Cependant ma détention n'est plus bonne qu'à cela. Faites donc, mon cher collègue, si vous y pouvez quelque chose, qu'on me donne un tribunal, et le moins éloigné d'ici qu'il se pourra. Je n'ai rien demandé jusqu'à présent pour ne pas donner à la malveillance l'occasion de me faire transférer dans les prisons de Paris qui seraient trop facilement pour moi l'antre du lion : je crois devoir continuer à garder le silence ; mais si , par les liaisons que vous pouvez avoir conservées avec nos anciens collègues, vous pouvez me faire renvoyer
bionlôl à un tribunal autre que celui de Paris/ vous me feriez un très grand plaisir.
Il y a eu, ici comme à Paris et ailleurs, quelques mouvemens sur le prix des subsistances, l'indulgence les avait d'abord encouragés, une journée de fermeté les a fait cesser, et cela sans qu'il y ait eu une goutte de sang; rien n'annonce, pour le moment, qu'ils doivent recommencer. Il faut espérer que les nouveaux enrôlemens absorl^eront les oisifs et les malheureux dont on pourrait se servir pour achever la désorganisation de lintérieur. Adieu, mon cher collègue. B.
Projet de pétition à la Convention nationale (1) pour demander à être jugé»
Décrété d'accusation par l'assemblée législative
le 29 août 1792, j'ai été arrêté le
Pendant huit mois de captivité, aucune procé-
(1) Celte pétition fut rédigée à la prière de quelques amis, mais elle ne fut pas envoyée. Barnave ne put s'y résoudre. Il dit, dans une autre lettre : «Leur demander justice, ce se- )) rait reconnaître la justice des actes antérieurs, et ils ont
» fait périr le roi ! >'on, j'aime mieux souffrir et mourir
» que de perdre une nuance de mon caratère moral et poli ■ » tique. »
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dure n'a ^té commencée contre moi , et je n'ai pas même été interrogé. J'ai cru n'avair à présenter aucune justification, parce qu'il n'exislait aucune charge contre moi ; je n'ai opposé à mon fait que ce qui reste à l'homme contre l'injustice armée du pouvoir : la patience à souffrir.
J'avais quitté les aifaircs publiques depuis un an; j'étais, depuis huit mois, au sein de mes foyers, lorsque j'ai été frappé d'un décret d'accusation, arrêté, conduit dans les prisons, et traité avec plus de rigueur que la loi n'en permet envers les plus grands coupables.
Vne grande révolution venait de changer la forme du gouvernement : je me vis enveloppé dans la destruction d'un ouvrage auquel j'avais coopéré, et pour lequel mes opinions s'étaient toujours hautement manifestées. Absorbé dans la pensée des malheurs où tout semblait précipiter ma patrie, mon attention ne se porta sur mon propre sort que pour y voir un ostracisme honorable. Je remerciais mes ennemis de m'avoir mis au nombre de ceux qu'il fallait fiapper au moment où l'on renversait la constitution de mon pays.
Je regrettai peu ma captivité dans un moment où je ne pouvais olVrir à mes concitoyens que des vœux impuissans, et où mon existence était froissée enti-e ceux (jui gouvernaient mon pays et ceux
qui menaçaient de l'envahir. Je me tus, car il me semljlait que le texte même de mon accusation suffirait pour me justifier auprès de ceux que la prévention n'aveuglait pas, et quant à ceux qu'aurait pu faire mouvoir ou l'intérêt, ou la fureur, je crus qu'il arriverait un temps où ils me sauraient gré de n'avoir pas provoqué et consigné dans leur histoire un nouveau trait de barbarie.
Cependant, il est temps de comparaître; si je continuais à garder le silence , je semblerais mépriser un juge qu'on peut récuser un moment , mais devant lequel je ne dois plus hésiter à m'expliquer.
J'ai passé trois mois à Paris après la dissolution de l'assemblée constituante ; quoique le désir d'observer la marche que prendraient les affaires fût un motif suffisant pour m'y retenir plus longtemps, l'impatience de revoir ma famille et mon pays m'avait fait arranger mon retour pour les derniers jours doctobre.
C'est pendant ce séjour qu'est supposé avoir été commis le prétendu délit qui a donné lieu à mon accusation. Je transcris ici la pièce qui y a servi de base et qui, dit-on, a été trouvée dans l'un des bureaux des apparlemens du roi, dans la fameuse journée du 10 août (1).
(1) Voir le n" Il ci-dossus.
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Cette pièce est sans signature. J'ignore de quelle main elle est écrite et je n'en ai absolument aucune connaissance. Mais si elle a quelque authenticité, voici ce qui aurait pu y donner lieu.
Dès l'année 1790, j'ai commencé d'être lié avec l'ancien ministre delà justice, Dupont du Tertre, et loin d'en faire mystère, j'ai toujours très hautement annoncé mon estime et ma considération pour lui. Cette liaison s'est fort resserrée lorsque après l'évasion du roi, au mois de juin 1791, le comité diplomatique dont j'étais membre, s'est assemblé chez lui presque tous les jours avec le conseil exécutif. Lorsque rasseml)lée constituante a été séparée, j'ai continué à aller le voir quoique assez rarement. Je m'y suis trouvé avec diverses personnes ; j'y ai sans doute parlé d'affaires, car quel autre sujet peut intéresser au milieu de si grands intérêts ; mais je défie ceux qui m'y ont entendu, et dans le nombre desquels il en est plusieurs qui ont pris hautement parti pour la nouvelle révolution, de citer un mot de moi qui n'exprimât pas un ferme et sincère désir de voir la constitution s'affermir. En général, dans l'esl>ace de trois ans, j'ai conversé très librement avec un grand nombre de personnes de tous les partis, et je défie qu'aucune d'elles dise que dans les relations les plus intimes, j'ai professé d'autres
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principes et exprimé d'autres vœux que ceux que je prononçais pul)liquement.
Je me rappelle très l)ien qu'un jour chez ce ministre, où étaient, autant que je m'en souviens, deux de ses coliègues et quelques autres personnes de sa connaissance, on parla du décret que Tasseml^lée venait de rendre contre les émigrés. Il me serait impossible de retrouver dans ma mémoire ce que j'ai pu dire et entendre dans cette conversation. La chose dont je me rappelle le plus netlcment, c'est que le ministre m'ayant dit qu'il pensait que la sanction serait refusée à l'article 4, je lui répondis que la sanction était indivisible, et qu'il fallait accepter ou rejeter tout le décret. Il est certain, au reste, que les dilTérentes mesures exprimées sur cette note, sont conformes à Topinion que j'avais alors et que j'aurais encore, si les circonstances étaient les mêmes. Quant à la conversation où j'ai pu les exprimer, elle était si peu mystérieuse, qu'il s'y trouvait des gens auxquels je parlais pour la première fois.
Dix mois se sont écoulés sans qu'on ait cité contre moi un seul fait.
Mes papiers vérifiés après mon arrestation, n'ont présenté aucune apparence de crime, de complot, de relations suspectes; n'ont attesté que mon attacliement à un ordre de choses qui était dans la loi de l'état.
Ci'îii g liant toujours que dans ces temps d'orage, quelque catastrophe imprévue ne m'enlevât jusqu'à la possibilité de manifester mon innocence, je me suis adressé au comité de sûreté générale de la convention, à ce comité où se portent toutes les dénonciations, et où se déposent toutes les preuves , et j'en ai obtenu l'attestation, qu'il n'avait reçu aucune dénonciation, ni aucune pièce contre moi.
Quels motifs, quel intérêt peut donc encore me retenir?
Je suis étranger à tous les partis qui divisent aujourd'hui ma patrie. Les opinions les plus modérées ne s'accordent pas plus que celles des plus ardens avec celles que j'ai professées au milieu de ce chaos...
Je ne m'attache qu'à une idée, je ne forme qu'un vœu , c'est l'indépendance de ma patrie.
Quels sont donc les reproches qu'on peut m'adresser?
Placé dans le comité de révision, j'ai cherché à concilier la liberté avec la forme de gouvernement que je croyais, et que tous les Français croyaient alors la seule possible.
Membre du comité diplomali(|ue, j'ai cru qu'il était utile et possi])le d'éviter la guerre avec digni((''.
Membre du comité des colonies, j'ai voulu les conserver à la France.
Quel avantage personnel ai-je recueilli de ces travaux?
Ma fortune, au lieu de s'être accrue, s'est diminuée, je pourrais le prouver par des pièces authentiques.
J'ai dû traiter Ijeaucoup de questions où des individus, où des classes entières étaient intéressés; j'ai, pendant deux ans, soutenu des questions auxquelles toutes les villes marilimes de France attachaient leur existence. J'ai eu, sur ce seul objet, des relations avec une multitude d'hommes : je défie qu'il s'en lève un seul qui dise que, à ma manière de traiter les affaires, il m'ait cru capaljle dagir par des vues inlcressées.
Lettre à M, Boîssy d'Anglas.
Commnnîqut'e par M. le baron Boissy d'Anglas, son fils, et écrite par Barnave pendant sa translation à Paris.
Bourgoin , 4 Novembre 1793.
Je ne sais, citoyen, si vous avez appris que je vais à Paris. Comme je voyage par étape, je n'y serai que dans environ trois semaines, dans les derniers jours de ce mois. Ma mère ira plus vite, et, quoiqu'elle ne soit pas encore partie , elle arrivera dix ou douze jours avant moi.
Homme vertueux qui, n'ayant été qu'une simple connaissance , et ne m'ayant point recherché quand j'étais dans l'éclat et dans la prospérité, êtes devenu mon ami quand j'ai été malheureux, je conserverai jusqu'au dernier moment le souvenir des scntimens que vous m'avez témoignés. — Ma conscience est pure, je défie qu'on prouve contre moi un seul fait dont j'aie à rougir. Mes papiers, saisis chez moi lors de mon arrestation, me sont favorables, à moins que ce ne soit un crime d'avoir été attaché à l'ordre de choses qui était alors la loi de l'état; mais j'ai contre moi mon nom et les préventions qui y sont attachées : si elles sont plus fortes que la vérité, ma conduite
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VOUS prouvera du moins que vous n'avez pas mal placé voire estime, et, si je vous laisse des regrets, je ne vous laisserai point de repentir.
J'ai recommandé à ma mère de vous voir, et si elle le peut, sans vous compromettre , devenez son ami dans un temps plus calme; elle en est digne en tout point , et si les choses tournaient contre ses vœux, elle aurait un besoin extrême de consolations.
3 'espère que je n'envelopperai personne dans mon malheur. 11 y a quelques brouillards ou projets de lettres de moi à deux de mes amis : elles prouvent les vœux sincères que je formais pour le bonheur de mon pays ; mais ce qui était alors patriotisme est presque crime aujourd hui. — Je ne me dissimule point la force des préventions que je vais avoir ii combattre : je regarde mon sort comme à peu près fixé d'avance ; mais je crois devoir à moi-même de ne rien omettre pour les surmonter; et, ne fût-ce que pour laisser après moi une mémoire honorable, je donnerai tous mes soins à ma justification. Si vous écrivez à mon ami, instruisez-le de mon voyage. Je ne pense pas qu'il y ait plus rien à faire pour attirer mon affaire à la convention ; mais enfin il jugera s il y a encore possibilité. Je désirerais donc qu'il sût ce (jue je vous écris le plus tôt possible.
Adieu, mon cher collègue.
Lettre écrite par Barnave, pendant sa translation,
A sa sœur, depuis madame Dumolard, ipii élait restée à Grenoble. Sa mère et son autre sœur, depuis madame Saint-Germain, le suivaient à l'aris.
Dijon, 13 ■S'over?ibre 1793.
J'ai quitté hier ma mère et Julie; elles arriveront à Paris après demain, cest-à-dire deux ou trois jours avant moi ; car je change ici ma manière de voyager, et je fais le reste de la route en poste. Tu recevras sans doute de leurs nouvelles avant que cette lettre te parvienne , et tu sauras où mon aiFaiie en sera beaucoup mieux qu'il ne me serait possible de le le dire. Je continue d'espérer; mais comme, dans ma position, il est toujours sage de mettre les choses au i)ire, je vais t'adresser les réflexions que je ne pourrais leur faire de vive voix, sans les trop affliger, et que j'aime mieux d'ailleurs vous laisser écrites de ma main.
Ma chère amie, je vais peut-être méloigner pour toujours de toi. Ce moment est ciuel: mais ne nous l'exagérons point, et, au lieu de nous abandonner à la tristesse des pensées qu'il fait
naître, cherchons à recueillir les consolations qu'il peut nous laisser.
Je suis encore clans la jeunesse , et cependant , j'ai déjà connu, j'ai déjà éprouvé tous les biens et tous les maux dont se forme la vie humaine ; doué d'une imagination vive , j'ai cru long- temps aux chimères; mais je m'en suis désabusé, et, au moment où je me vois prêt à quitter la vie, les seuls biens que je regrette sont l'amitié (personne plus que moi ne pouvait se flatter d'en goûter les douceurs), et la culture de l'esprit, dont l'habitude a souvent rempli mes journées d'une manière délicieuse.
Mais , disons la vérité, il y a peut-être trop d'activité dans mon âme , il y a un ressort trop puissant dans mon caractèie, pour que ces biens purs et sans mélange eussent pu me suffire. J'ai la philosophie acquise et réfléchie qui détache des faux biens; mais j'ai trop de chaleur dans la pensée pour goûter parfaitement les véiitables, et je sens que cette disposition presque invincible est un obstacle que je trouverai toujours entre le bonheur et moi. "
La mort n'est rien. Plus j'ai eu le temps de l'envisager, plus je m'en suis convaincu non seulement par rétlexion, mais par sentiment. Aujourd'hui, c'est mon idée habituelle, et j'existe avec elle aussi calme et aussi serein que si je ne
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raperccvais, comme les autres hommes, que dans un vague éloignement.
Séparez donc tout-h- fait, mes l)onnes amies, de la douleur que vous causerait mon sort (et j'espère qu'il ne sera point tel que je le suppose ici), séparez-en, dis-je, tout ce qui se rapporterait au sentiment de mon propre malheur; n'y voyez que le vôtre , car il sera seul réel , et donnez-lui tous les adoucissemens dont une perte , si grande qu'elle puisse être, est toujours susceptible, lorsqu'elle n'affecte que soi, et qu'on n'y fait point entrer un sentiment de compassion pour ce que l'on aime.
La loi vient de vous rendre ce qui vous appartenait parla nature, en parlageant entre vous trois le bien de mon père. Vous vivrez dans l'aisance , et surtout votre établissement, que ma vie orageuse et incertaine avait retardé, pourra être plus prompt et plus avantageux, c'est là ma plus chère, ma plus douce idée, et je veux m'y appesantir.
Ma pauvre mère avait élevé deux (ils dont elle avait fait des hommes distingués par l'élévation des idées et du cœur. Peut-être au moment où tu liras ceci , elle les aura perdus tous les deux à la Heur de l'âge. Notre malheur, ma Ijonne amie, n'est rien h côté du sien; mais j'espère (ju'elle pourra être encore soulagée , et ce ne peut être
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que par vous; il lui faut de nouveaux enlaus auxquels elle puisse donner les noms, allacher les espérances des premiers. Us croîtront avec 1 émulation d'un nom qui ne pourra être qu'honorable, et parmi vous ils recevront une éducation qui les rendra dignes de s'y associer: avant tout, n'épousez que des hommes dont la conduite et les sentimens puissent aller avec les nôtres ; eussent~ils peu de fortune, i)Ourvu qu'ils y suppléent par un état ou par une capacité de travail , ne vous arrêtez pas à cet obstacle. Il faut pouvoir sentir et penser ensemble, et ne former entre nous qu'une famille comme nous étions: c'est la première base du bonheur. Si vous ne restez pas toutes deux auprès de ma mère, Julie y restera et tu t'en éloigneras aussi peu qu'il sera possible. — C'est ma mère qui doit élever vos garçons : elle leur communiquera cette àme courageuse et franche qui fait des hommes, et qui avait été plus pour mon frère et moi que tout le reste de notre éducation. Pourvu que sa sensibilité soit occupée, elle conservera long-temps la force, et, en faisant le bien de vos enfans, elle goûtera tout ce qui peut lui rester de bonheur ou du moins de consolation. Je laisserai encore des amis précieux, cultivezles avec soin , faites-vous en de nouveaux parmi ceux que mon sort aura intéressés. Des amis honnêtes et distingués sont un des plus grands biens
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de la vie. Cel homme vertueux, qui u"a cesséde siutéresser à moi, et que ma mère verra à Paris (1), est aussi au nombre de ceux que vous devez chercher à vous attacher , et soyez sûres que bientôt on aimera, on honorera ce nom, et qu'il n'attirera sur vous que bienveillance et respect.
Mes bonnes amies , l'espoir que vous parviendrez h une existence heureuse, embellira mes derniers momens, il remplira mon cœur. Si, au-delà de la vie, ce sentiment existait encore, si l'on se rappelait ce qu'on a quitté, cette idée serait la plus douce pour moi. Que, peu à peu, mon idée devienne tendre sans être douloureuse. Songez que j'ai fait un voyage éloigné, que je ne souffre pas, que si je pouvais sentir, je serais heureux et content, pourvu que vous le soyez.
Adélaïde, Julie, j a<lopte le pi-emier enfant de chacune de vous. Je les adopte d'après la loi, que tous les deux portent mon nom, que le plus jeune s'appelle Dugua (2) ; qu'ils soient unis par tous les liens, (ju'ils nous appartiennent à tous trois; qu'ils rendent à ma mère ses deux (ils, dignes d'un meilleur sort.
Adieu, ma bonne amie.
(1) Boissy-d'Aiii^las.
(2) C'était le nom du frère que Baiiiave avait perdu.
34<J FIN DE DARNAVE.
11 me reste du papier et du temps, je reprends la plume.
Contimiez à cultiver votre esprit, c'est une des plus grandes douceurs de la vie. Ceux qui penseront de manière que ma mémoire soit auprès d'eux une recommandation, sallaclieront h vous; si votre conversation est un nouvel attrait pour eux, que mon absence ne produise point la langueur de rabattement, qu'en touchant votre sensibilité elle donne une nouvelle activité à votre àme.
Je ne vous dis rien sur la conduite des affaires d'intérêt : yous trouverez aisément des conseils plus instruits que les miens. Si ma portion n'est pas promptement séparée et vendue , elle vous restera; car si, contre mon espoir, j'éprouvais, dans ce moment de chaleur, uîio éclalante injustice, le moment d'en ojjtenir la réparation arrivera bientôt.
Adieu, mon amie.
fi^KOC'ïiS-VIvKBAE.
De lu Séance du Tribunal criminel révolutionnaire^ établi par la
loi du 10 31ars 1793, eî en vertu de la loi du 5 Avril de la
même année, séant à Paris, au Palais-de~Ju2tice (l)j
Du sept du mois Frimaire de l'an second di la rcpubliqne française, neuf heures du malin.
Laiidicuce ouverte au public, le liihunal, composé des citoyens Amand-Martial-Josepli Ilermann, président ; Etienne Foucault , Joseph-François Ignace Donzé-Verteuil, elMarie-Einmanuel-JosepIi Lame, juges, et de Antoine-Quentin Fouquier, accusateui" public , et de Jean-Baptiste Tavernier, commis-greflier,
Sont entrés les citoyens...., jurés de jugement; ensuite ont été introduits à la barre, libres et sans fers, et placés de manière qu'ils étaient vus et
(1) Ce document, ainsi qm; les suivans, ont élô relevés aux aichives judiciaires du royaume.
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entendus du tribunal et des auditeurs, les nommés Duport et Barnave , accusés , et aussi Jean- Michel-Hippolyte Lépiderale, conseil et défenseur de Barnave, et Jean-Louis Gaillard-Laferrine, nommé d'office conseil et défenseur officieux de Duport , qui ont prêté le serment de n'employer que la vérité dans la défense des accusés, et de se comporter avec décence et modération ; ensuite les témoins de l'accusateur public ont été pareillement introduits.
Le président , en présence de tout l'auditoire , composé comme ci-dessus, a fait prêter auxdits jurés , à chacmi individuellement , le serment suivant: «Citoyens, vous jurez et promettez d'exa- » miner avec latlention la plus scrupuleuse les » charges portées contre Duport et Barnave , ac- » cusés, présens devant vous (ci-devant nommés); » de ne communiquer avec personne jusqu'après » votre déclaration ; de n'écouter ni la haine ou » la méchanceté, ni la crainte ou l'affection ; de » vous décider, d'après les charges et moyens de » défense, et suivant votre conscience et votre in- » time conviction, avec limpartialité et la fermeté » qui conviennent à un homme libre.» Après avoir prêté ledit serment, lesdits jurés se sont placés sur leurs sièges, dans l'intérieur de l'auditoire, en face des accusés et des témoins.
Le président a dit aux accusés qu'ils pouvaient
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s'asseoir ; après quoi , il leur a demandé leurs noms, âge, profession, demeure, et le lieu de leur naissance.
A quoi ils ont répondu s'appeler, le premier, Antoine-Pierre-Jospeh-Marie Barnave, âgé de trente-deux ans, homme de loi, depuis député à l'assemblée constituante, demeurant à la commune de Saint-Egrève , district de Grenoble.
Le second, Marguerite-Louis-François Duport, âgé de trente-neuf ans, citoyen français, électeur de 1789, depuis ministre de la justice, ensuite accusateur public, demeurant h Paris, natif de cette ville.
Le président a averti les accusés d'être attentifs à ce qu'ils allaient entendre, et il a ordonné au greffier de lire l'acte d'accusation. Le greffier a fait ladite lecture à haute et intelligible voix. Le président a dit aux accusés : Voilà de quoi vous êtes accusés; vous allez entendre les charges qui vont être produites contre vous.
Les témoins présentés par l'accusateur et assignés à sa requête ont été introduits, et, après avoir entendu la lecture de l'acte d'accusation, se sont retiiés.
Le président a fait appeler lesdils t(''moins, l'un après l'autre, pour laire leurs déclarations, et dans l'ordre ci-après; et, avant de faire leurs déclarations, il \ou\- n fait pivior le s<M'ment à
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chacun individuellement: «Vous jurez et promet- » lez de parler sans haine et sans crainte , de dire » toute la vérité, rien que la vérité. » Ensuite il a demandé aux témoins qui ont été présentés, leurs noms, demeures, professions; s'ils sont parens, amis, alliés, serviteurs ou domestiques des accusés,— ou de l'accusateur public; si c'est des accusés présens devant eux , quil leur a fait examiner, qu'ils entendent parier, et s'ils les connaissaient avant le fait qui a donné lieu à laccusation; à quoi lesdits témoins ont répondu, comme dit est ci-dessous.
Est comparu comme premier témoin de l'accusateur public, le citoyen Antoine Merlin (1), âgé de trente et un ans, représentant du peuple, demeurant à Paris, rue Saint-Thomas-du-Louvre , 44 ; a dit connaître les accusés , n'être leur parent, ni leur allié, et ensuite il a fait sa déclaration.
Augustin-Jean Bralen, âgé de trente-huit ans, planteur à Saint-Domingue, et commissaire des colonies, demeurant h Paris, rue Yivienne, 7, a déclaré connaître Barnave, et n'être ni son parent, ni son allié , et, ensuite, a fait sa déclaration.
Sur le réquisitoire de laccusateur puljlic, il a été fait lecture du décret à la convention nationale, du deuxième jour de frimaire, qui auloiise
(1) C'était Merlin de Thionville.
le tribunal révolutionnaire à juger les nommés La Ronzière, dit La Douze ; Ïillard-Tigny, Pâturai, Ramey-Sugny, Méandre et Denis, prêtres envoyés de Ville-Affranchie.
A deux heures, le tribunal a suspendu la séance jusqu'à cinq heures.
Duditjour,7dudit mois de frimaire, cinq heures de relevée, l'audience ouverte au public, le tribunal composé comme dit est , et les accusés ayant été introduits à la barre, libres et sans fers, et placés de manière qu'ils étaient vus et entendus du tribunal et des auditeurs, les débats ont commencé.
Est comparu, comme troisième témoin, Pierre Chrétien, âgé de trente-six ans, citoyen français, demeurant à Paris, rue de Richelieu, maison de Vauban , a dit connaître les accusés, n'être, ni leur parent ni leur allié, et, ensuite, a fait sa déclaration.
Pierre-François Page, âgé de tiente ans, habitant de Saint-Domingue, commissaire de la colonie, demeurant à Paris, rue Vivienne, 7, a dit connaître les accusés , n'être ni leur parenl, ni leur ami, et, ensuite, il a fait sa déclaration.
Servais-Baudouin Boulanger, âgé de trentesept ans, bijoutier, demeurant à Paris, rue Saint- Ilonoré, 59, a dit connaître les accusés, n'être ni leur parent, ni leur allié, et, ensuite, a fait sa déclaration.
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Gabriel-Toussaint Sellier, demeurant à Paris, quai de la Mégisserie, interpellé sur le réquisitoire, a fait une déclaration relative à Duport Dutertre.
Jean-Louis-Marie Yillain d'Aubigny, âgé de quarante ans, adjoint du ministre de la guerre, demeurant à Paris, rue de Montpensier, 60, a dit connaître les accusés , nètre ni leur parent, ni leur allié, et a fait, ensuite, sa déclaration.
A dix heures du soir, la séance a été suspendue jusqu'à demain, neuf heures du matin.
Du huit dudit mois de frimaire dudit an , neuf heures du matin, l'audience ouverte au public, le tribunal, composé comme dit est, et les accusés ayant été introduits à la barre, libres et sans fers, et placés de manière qu'ils étaient vus et entendus du tribunal et des auditeurs, les débats ont recommencé.
A l'instant, sur le réquisitoire de l'accusateur public, il a été fait lecture d'un décret de la convention nationale, du troisième jour de frimaire de l'an second de la république française, qui accorde un supplément de traitement aux exécuteurs des jugcmens criminels;
D'un autre décret de la môme convention du cinquième jour de frimaire, qui ordonne que la peine de dépor/.ation sera désormais pour la vie oiUièî-e.
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Ensuite est comparu, comme huitième témoin, Siméon-Charles-François Vatée, âgé de trentesept ans, marchand de tahleaux , demeurant à Paris, l'ue de la Monnaie, section du Muséum. A dit connaître les accusés, n'être ni leur parent, ni leur allié, et, ensuite, a fait sa déclaration.
Jean-Baptiste-Gabriel Larchevèque-Thibaut , âgé de quarante-huit ans, contrôleur de la marine à Saint-Domingue, a dit connaître les accusés, n'être ni leur parent, ni leur allié, et, ensuite, a fait sa déclaration.
S'est présenté, pour faire une déclaration à la décharge de l'accusé Barnave, une citoyenne, qui s'est dite Se nommer Jeanne-Huguette Lâché, femme Thomas, marchand limonadier, demeurant h Paris, rue Croix-des-Petits-Champs , au coin de celle du Bouloye, a dit connaître les accusés, n'être ni leur parente, ni leur alliée, et, ensuite, a fait sa déposition.
Et, attendu qu'il est plus de deux heures de relevée, la séance a été suspendue pour être reprise et continuée à aujourd'hui cinq heures du soir.
El ledit jour, huitième jour de frimaire, sur les six heures du soir, la séance reprise, l'audience ouveile au public connue les précédenles;
Est comparu, pour dernier témoin, le citoyen Francois-Jean Baudouin, âgé do trente-quatre
ans, imprimeur, demeurant à Paris, place du Petit Carrousel, produit et assigné à la requête de l'accusateur public par exploit de ce jourd'hui , lequel a dit connaître les accusés dont il déclare n'être ni parent, allié, serviteur, ni domestique , non plus que de l'accusateur public, lequel a fait sa déclaration.
Le président, à la fin de chaque déclaration des témoins susdits, a demandé aux accusés sils avaient à y répondre; et, pendant laquelle déclaration, le président, l'accusateur public, les juges et les jurés, les accusés et leurs conseils, ont fait telles observations et interpellations qu'ils ont jugées convenables. Tous les témoins ayant été entendus et fini leurs déclarations, ledit accusateur pulilic a été entendu sur les moyens de justifier l'accusation , et, après lui, les défenseurs des accusés sur leurs défenses.
Le président ayant fait un résumé de l'affaire, et l'ayant réduite à ses points les plus simples, a fait remarquer aux jurés tous les faits et preuves propres à fixer leur attention, tant pour que contre les accusés.
Il a ensuite, sur l'avis du tribunal, rédigé la série des questions de fait sur lesquelles les jurés ont eu à prononcer, et les a remises aux jurés, arrangées dans l'oidre qu'ils devaient en délibérer, ainsi que l'acte d'accusation et autres pièces
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et procès-verbaux , excepté les déclarations écrites des témoins. Ce fait, lesdits jurés se sont retirés dans leur chambre , et le président a fait retirer les accusés; le tribunal, composé comme dessus , est resté à l'audience pendant la délibéralion du jury. Les jurés ayant fait avertir le président qu'ils étaient prêts à donner leur déclaration , ils sont entrés , et chacun d'eux ayant repris sa place , le président a appelé chacun desdits jurés ci-dessus nommés par son nom, et l'un après l'autre , leur a demandé leur vœu sur chacune des questions qui leur avaient été remises dans les ordres qu'il les avait posées, ainsi qu'elles sont portées en la note qu'il leur en avait remise , et signée de lui. Après que lesdits jurés ont eu donné leur déclaration, les accusés ont été réintroduits de la même manière, libres et sans fers; le président leur a donné connaissance de la déclaration du jury ; après quoi il leur a dit : « Vous » allez entendre les conclusions de l'accusateur «public.)) Ce fait, ledit accusateur public a été entendu dans ses conclusions sur l'application de la loi; après quoi, le président a demandé aux accusés s'ils n'avaient rien à dire sur l'application de la loi.
Le tribunal, en présence des accusés, a opiné à haute voix, à commencer par le plus jeune des juges jusqu'au président; et le président, ayant
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recueilli les opinions , a prononcé aux accusés jugement de condamnalion ; le greffier a écrit le jugement et y a inséré le texte de la loi. Le président a fait retirer les condamnés, et la séance a été levée ; et a été le présent procès-verbal , signé du président de la séance et du greffier. — llermann, président ; Tavernier, commis-greffier.
nii|»oir't<-1>ii(ea>ti*e et Rnriiave.
Question» posées aux Jurés.
CiTOYT'XS JURÉS,
Les représentans du peuple ont accusé Duport- Dulertre et Barnave d'avoir conspiré contre la liberté et la souveraineté du peuple, et contre la sûreté générale de l'état.
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Anloirie-PiciTe-Joseph-Miiric Barnave esl-il convaincu de celte conspiialion?
Approuvé la rature des deux lignes.
Signé : Hermann.
La déclaration du juré afiirmative , l'an second de la république Irnçaise, une et indivisil^le.
Signé: Hermann, président.
Signé : Tavermer , commis greftier.
Ti'ilKtBial fJriiiiiuel Ké%olu(ioiiitaire«
Jugement du 8 Frimaire contre Barnare et Duport-Dutertre»
Vu par le tribunal criminel révolutionnaiie, établi par la loi du 10 mars 1793, sans recours au tribunal de cassation, et encore en vertu des pouvoirs délégués au tribunal par la loi du 5 avril de la même année, séant au Palais-de-.luslice, à Paris; les décrets de 1" Assemblée nationale des 15 et 29 août 1792, portant accusation contre Mar-
gueriie-Louis Duporl-Duterlre , âgé de 29 ans, ci-devant ministre de la justice, né à Paris, y demeurant , rue du Bac ;
Et Antoine-Pierre-Joseph-Marie Barnave, âgé de 32 ans, homme de loi , ex-député de l'assemblée constituante, demeurant a la commune de Saint-Égrève, district de Grenoble, desquels décrets la teneur suit :
Acte du corps législatif donné à Paris, le 16 août 1792 , l'an quatrième de la liberté.
Décret de l'assemblée nationale, du 15 août 1792 , Tan quatrième de la liberté ;
L'assemblée nationale décrète qu'il y a lieu à accusation contre Duport , ex-ministre de la jus-
Au nom de la nation , le conseil exécutif provisoire mande et ordonne à tous les corps administratifs et tribunaux que les présentes ils fassent consigner dans leurs registres, lire, publier et afficher dans leurs départemens et ressorts respectifs, et exécuter comme loi. En foi de quoi nous avons signé ces présentes , auxquelles nous avons fait apposer le sceau de l'état. — A Paris, le seizième jour du mois d'août 1792, l'an quatrième delà liberté. — Signé : Wolxnd. — Conlre-signé : Danton, et scellées du sceau de l'état. — Certifié conforme à l'original. Sùjné : Gohier.
Acte du corps législatif, contenant l'acte d'ac
cusalion contre les sieurs Duportail, Duport, Tarbé, Bertrand, Barnave et Alexandre Lamelh.
Du 29 août 1792, l'an quatrième de la liberté :
Acte d'accusation contre : 1" le sieur Duportail. ex-ministre de la guerre, etc., etc.
2° le sieur Barnave.
En conséquence, elle les accuse, par le présent acte, devant la haute cour nationale, comme prévenus d'avoir conspiré contre la constitution, la sûreté générale de l'état, la liberté et la souveraineté de la nation française.
Au nom de la nation , le conseil exécutif provisoire mande et ordonne à tous les corps administratifs et tribunaux que les présentes ils fassent consigner dans leurs registres, lire, publier et afficher dans leurs départemens et ressorts respectifs, et exécuter comme loi. En foi de quoi nous avons signé ces présentes, auxquelles nous avons fait apposer le sceau de l'étal. — AParis , le vingt-neuvième jour du mois d'août 1792, l'an quatrième de la liberté. — Signé : Servan. — Contresigné : Danton, et scellées du sceau de l'état. — Certifié conforme à l'original. Signé: GonrER. L'ordonnance de prise de corps et le procès-verbal de remise d'écrou de leurs personnes en la maison de justice de la Conciergerie.
La déclaration du jury de jugement faite individuellement à haute et intelligible voix à l'au-
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tlience publique du tribunal, portant : « Qu'il est » constant que Louis-François Duport-Duterlre , » et Anloine-Pierre-Joseph-Marie Barnave , ont » conspiré contre la liberté et la souveraineté du » peuple, et contre la sûreté générale de l'état. » Le tribunal, après avoir entendu l'accusateur public sur l'application de la loi, condamne lesdits Antoine-Pierre-Joseph-Marie Barnave, et Marguerite-Louis-François Duport-Dutertre , à la peine de mort, conformément à l'article 2 de la deuxième section du titre premier du Code pénal dont il a été fait lecture, lequel est ainsi conçu : « Toutes conspirations et complots tendant à trou- » bler l'état par une guerre civile, en armant les » citoyens les uns contre les autres, ou contre » l'exercice de l'autorité légitime , seront punis » de mort. » Déclare les biens desdils Barnave et Duport conquis à la république , conformément à l'article 2 du titre deux de la loi du 10 mars dernier, dont il a été fait lecture et ainsi conçu : « Les biens de ceux qui seront condamnés à la M peine de mort seront acquis h la république, et » il sera pourvu à la subsistance des veuves et des » enfans, s'ils n'ont pas de biens d'ailleurs. » Ordonne qu'à la diligence de l'accusateur pidjlic, le présent jugement sera mis à exécution sur la place de la Révolution de cette ville, dans les vingtquatre heures, imprimé et afikhé dans toute l'é-
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tendue de l;i république et envoyé dans les colonies.
Fait et prononcé à Paris, h l'audience publique du tribunal, le liuilième jour de frimaire, Tan second de la république française une et indivisible, à laquelle siégeaient les citoyens Aniand-Martial- Joseph Hermann, président ; Etienne Foucault, Joseph-François-Ignace Donzé, Verteuil,etMarie- Enimanuel-Joseph Lanne, juges, qui ont signé la présente minute avec le commis grefiier.
Signé : Heraiann, président. — Donzé. — Yertelil. — Foucault. — Lan>e. — Tavermer, grefiier.
Défense de Barnâve devant le Tribunal révolulionnaire*
Cette dp fen se fat entièrement imptovigcc. 1!. Lépidérale. qui assistait Barnavc coninie conseil, et qui prenait des notes à l'audience, la recueillit et la remit à sa famille.)
Citoyens ,
Personne peut-être, plus que moi, n'a été Tobjet de la faveur, je dirais presque de 1" idolâtrie du public. Ce sentiment de mes concitoyens s'était prononcé dans un temps où les passions n'avaient pas été mises en jeu par l'agitation révolutionnaire. L'un des premiers objets des suffrages, j'ai, de puis , été noirci cruellement dans son esprit par la plus absurde, mais aussi la plus active calomnie. Je viens vous apprendre que je n'ai jamais démérité.
Le citoyen accusateur public, remontant juscpi'h l'origine de la révolution française , a cherché à insinuer que , dès le commencement même des grands mouvemens populaires, j'élais lié secrètement avec le parti que j'attaquais en public. Ce concert liberlicide n'a commencé à paraître, a-t-il dit, que lors de la fuite du roi ; mais, dès le principe, l'accusé était d'intelligence avec 89 et les
fédéralistes, leurs divisions n'élaient qu'un jeu perfide. C'est à ce sujet que le citoyen, accusateur public, n'a pas balancé h tirer parti de ce que mes ennemis (aujourd hui reconnus pour les ennemis du peuple) ont imaginé déplus infâme, et à rappeler la dégoûtante caricature dont on salit les murs de la capitale.
Je ne répondrai pas , Citoyens, à cette supposition, évidemment contradictoire avec tous les faits. En effet, qui de vous ne se souvient qu'à l'époque dont il est question, le nom de Barnavc était dans toutes les bouches ; que, à cette époque, Barnave était un objet d'espérance et d'amour pour les uns, et qu'en butte à tous les traits des autres, c'était contre lui qu'ils avaient dirigé toutes leurs attaques; que le sujet de tous leurs libelles était Bariiave ; que c'était principalement à Barnavc que s'était attaché leur haine. Où en serions-nous donc si j'étais obligé de démontrer que ceux qui se sont, en tout et partout, hautement prononcés contre moi, que ceux qui ont réuni contre moi tout ce qu'ils pouvaient avoir de puissance, tout ce qu'ils pouvaient recueillir d'opinion, que ceux , enfin, qui m'ont conduit à la nécessité de me justifier ici, n'étaient pas mes intimes amis? Citoyens, si de semblables hypothèses pouvaient être admises, si la conduite évidente et pul)lique d'un représentant du peuple ne suffit pas à l'idée qu'on
doit se faire de lui ; si la persécution même, éprouvée de la part d'une faction, n'atteste pas assez clairement queJes projets de cette faction sont étrangers à celui qu'elle a voulu perdre , qui peut se flatter de passer pour pur et demeurer intact?
Je remarquerai seulement une erreur très importante du citoyen accusateur public. Ce n'est point à l'époque de la fuite du ci-devant roi que les calomnies, semées contre moi, ont commencé à prendre quelque consistance , ce n'est point à cette époque que parut l'infâme caricature dont on a parlé : les efforts de mes ennemis avaient déjà obtenu de grands succès , la caricature se voyait déjà bien avant cette époque. C'est l'affaire des gens de couleur qui fut le prétexte des libelles qui a altéré, à mon égard, l'opinion publique ; c'est au sujet de cette affaire que l'estampe en question fut répandue.
Ce fait éclairci, je vais. Citoyens, vous développer la vérité, constamment défigurée pendant le cours du débat.
J'étais encore dans l'âge où toutes les passions nobles fermentent dans le cœur de l'homme, lorsque les semences de réforme et de philosophie, semées depuis long-temps, commencèrent à germer. Leur développement fut prompt; mais je puis me glorifier d'avoir devancé les premiers élans vers la liberté.
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A dix-huit ans, je prononçai , au parlement de Grenoble, un discours sur la division des pouvoirs , proposition qui , seule , aux yeux du despotisme «l'alois, passait pour un ri'inie capital. Dès ce moment, je pus être compté parmi les défenseurs des droits de la nation française ; dès ce moment aussi, un peu d'expérience et moins de cette pureté, intéressant apanage de la jeunesse, eût pu me faire apercevoir que ma perte était jurée.
Enfin , les états-généraux, réclamés de toutes parts, furent accordés aux vœux jjien prononcés de tous les Français.
Dans les différentes assemblées, que ce grand événement nécessita, je montrai autant d'énergie qu'aucun de mes concitoyens. Dans celle de Romans, je coopérai à la régénération des étals par la double représentation du tiers : proportion qui fut adoptée par le gouvernement pour la convocation aux étals-généraux, et qui, seule, mit le l)euple dans le cas de recouvrer ses droits.
Je fus, enfin, presque unanimement élevé au titre glorieux de représentant de la nation française.
Quant h ce qui regarde ma conduite, comme représentant, jusqu'au moment où elle a été ciitiquée avec autant de pei'fidie que de succès , j'en appelle aux journaux du temps, ou plulùl, (Citoyens, j'en appelle à vos souvenirs.
Voici maintenani la véritaljle cause de mon discrédit. Presque dès l'origine, les assenil^lées particulières, où se réunissaient quelques-uns de ceux qui avaient contribué aux premiers mouvemens de la révolution, se divisèrent. Les uns, par ambition, d'autres, par des motifs plus bassement personnels, d'autres, enfin, presque évidemment conduits par nos plus ardens ennemis, étrangers les uns aux autres , sans lien moral entre eux , mais également haineux , se réunirent contre les députés les plus sincèrement attachés à leur pays et à l'unité de la France. Cette scission donna naissance au trop fameux club de 89. Les hommes qui composèrent ce club sont aujourd'hui bien connus. Ils réunissaient alors une plus grande force d'opinion que l'on ne pense communément; et ce fut pour contrebalancer cette dangereuse puissance que nous fondâmes les jacobins.
Un peu déconcertés , mais non pas vaincus par cette mesure, ces hommes actifs réunirent tous leurs efforts pour désorganiser et détruire cette nouvelle institution. Alors, Mirabeau s'introduisit aux JacoJjins, annonçant hautement que son intention était de me perdre ; alors , fut composé un fameux journal, intitulé: t Ami des patriotes, journal répandu avec une profusion coûteuse, envoyé à des personnes qui ne voulaient ni s'y abonner, ni le lire ; journal qui , sans sous-
criplion, se soutint long-temps, et qui versait périodiquement la calomnie sur les plus sincères amis de notre pays. Cependant, toutes ses manœuvres avaient eu peu de succès. L'affaire des colonies, dont les rapports avec la révolution française étaient si peu connus à Paris, vint donner à mes ennemis un moyen sûr et facile de m'attaquer avec quelque espoir de réussite. Le débat vous a fait connaître ma conduite dans cette affaire ; je la retrace en peu de mots.
Il existait alors en France deux partis, qui, avec des intentions bien différentes, se réunissaient dans le même but , celui d'étendre aux colonies la révolution du continent. Les philantropes, ayant à leur tète Conclorcet, ne prévoyaient pas les maux qui devaient naître, et pour les colonies et pour la métropole , de l'effet d'une humanité mal entendue. Les anarchistes, ayant avec eux Brissot, ne le savaient que trop; aussi voulaient- ils les livrer aux Anglais.
A Saint-Domingue, deux partis divisaient de même la colonie : l'assemblée de Saint-Marc, ayant pour elle la province du Sud et celle de l'Ouest, formait l'un ; la province du Nord et le commerce, formaient l'autre. Leurs divisions naissaient moins de leurs opinions politiques que du défaut de représentation pour ceux-ci. Cependant, le sang était prêt à couler, et l'assemblée nationale, pourpréve-
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nirce malheur, cassa l'assemblée de Saint-Marc et ordonna une convocation générale des paroisses, qui devait opérer une représentation complète . Les deux provinces de l'Ouest et du Sud confirmèrent en masse l'assemblée de Saint-Marc contre l'esprit du décret. Celle-ci s'en prévalut pour commettre plusieurs actes de souveraineté et d'indépendance, qui mirent le pouvoir exécutif dans la nécessité de déployer la force nationale contre elle. Arrivée en France, elle déguisa d'abord ses torts. L'assemblée nationale ne la retint pas moins à sa suite, en décrétant que les agens du pouvoir exécutif avaient bien mérité. L'assemblée de Saint- Marc convint enfin de ses erreurs , alléguant la pureté de ses intentions, et l'assemblée nationale , usant d indulgence, lui rendit la liberté.
Le 15 mai, je fis mon rapport, dont le but était d'accorder aux colons l'initiative pour leur administration intérieure. L'assemblée ne le suivit point, et rendit son déciet de ce jour, qui accordait à tous les gens de couleur libres la jouissance de tous les dioits politiques, en même temps qu'il maintint l'esclavage.
Ce décret impolitique, puisqu'il détruisait les préjugés qui maintenaient l'esclavage, devait opérer une désorganisation générale. L'évèni^ment n'a que trop justifié ma prévoyance. Pour en arrêter reflet , je réussis à le faire rapporter ;
mais il ëlail trop lard. Cependant, par un renversement d'époques , et dans le seul objet de me rendre coupajjle , on attribua au rapport des malheurs qui l'ont précédé, et qui, par conséquent , n'ont pu être que l'effet du décret lui-même.
Je finis et ne puis compléter ma justification sur ce chef qu'en vous faisant observer que Brissol , dont les opinions étaient diamétralement opposées aux miennes, a été condamné sur le même chef.
Je passe maintenant à celui contenu dans l'acte d'accusation, rédigé par l'assemblée législative, et qui est relatif à la note trouvée dans le cabinet du roi.
Vous vous rappelez sans doute que j'ai répondu à ce chef dans le cours du débat. Voici le résumé de ma réponse:
D'abord, je n'ai aucune connaissance matérielle de la note elle-même.
De cette note, on a tiré la conséquence que j'avais assisté à un comité secret du ministre, où le projet en question avait été arrêté. Je nie formellement d'avoir jamais assisté à un semblable comité.
A cette époque seulement, je pensais fermement que , puisque le roi se déterminait à opposer son vclo à la loi sur les émigrés, il devait au moins faii'e dos démarches solennelles, quirempla-
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rassoiU, aillant que possible , l'effet de celle loi. Je voyais môme clans le veto un côté avanlageux, en ce qu'il tendait h prouver la liljerté absolue du pouvoir exécutif. Mais je désirais qu'il fît usage de celte liberté, pour commander à ses frères ^ leur rentrée en France, pour défendre aux émigrés tout rassemblement contre leur patrie, et pour arrêter dans sa source la guerre dont la France était menacée.
Plein de cette idée, il est possil)leque , dans une ou deux conférences, que j'ai eues avec les ministres pour des objets particuliers , je leur aie fait part de mes vues , ou , pour parler plus exactement, de mes désirs. Il est possible qu'ils se soient appuyés auprès du roi de mon opinion. Je l'ai déjà dit : Quand on a le malbeur de porter un nom connu , l'on est exposé à elre cité comme autorité, souvent à son insu, quelquefois même contre son gré. Il ne serait donc pas étonnant qu'un ministre, pour faire valoir auprès du roi l'avis qu'il lui proposait, se fût appuyé du nom d'un bomme connu qui passait pour l'un des plus zélés défenseurs du parti populaire. Mais je persiste à nier toute conférence précise, tout comité secret.
Enfin , il est évident que le projet en lui-même n'avait rien de coupable.
Je passe maintenant h ce que le citoyen accu-
sateur public a cru devoir ajouter à l'acte d'accusalioii.
D abord , il m'a présenté comme complice de la fuite du roi.
Mais , Citoyens, qu'on se rappelle les faits. J'étais complice de la fuite du roi ! moi , qui m'opposai de toutes mes forces au départ de ses tantes , premier indice du projet de la cour ; moi , qui dénonçai le projet de départ de son frère aîné , départ qui devait être le précurseur du sien !
Tout démontre jusqu'à l'évidence , combien cette supposition est absurde : ma justification est écrite dans toutes les démarches de la cour à cette époque. En partant, le roi laissa ce mémoire pitoyable, connu de vous tous. Eh bien! il est presque tout entier dirigé contre moi seul. Il y dit : «Qu'il a été obligé de fuir une ville oii des fac- » tieux refusaient à ses parens le droit de voya- » ger; une ville, où l'on portait en triomphe, sous » ses propres yeux , ceux qui l'insultaient avec »le plus d'audace.» Et, c'était moi qui, peu de jours auparavant , m'étais opposé , comme je viens de le dire, au départ de ses tantes! c'était moi qui, peu de jours auparavant, avais reçu, presque sous les fenêtres du roi , le plus précieux témoignage de la bienveillance populaire!
En voulant sa fuite , j'aurais donc voulu la réus-
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sile (le ses projets : j'aurais donc voulu ma propre perte : car , l'un de ses projets était de me sacrifier. Déjà même les hommes timides ou indifférens , les hommes disposés à sacrifier à tout événement leurs opinions, et leurs défenseurs à leur tranquillité , croyant la révolution perdue , le roi tout puissant et secondé par l'étranger, arrangaient leurs aft'aires à mes dépens, et disaient hautement: «Eh bien! nous donnerons la tête » de Barnave avec celles de quelques chefs , et » tout se pacifiera. »
Mais , demande-t-on , quel fut l'objet de votre réconciliation avec Lafayetle, contre lequel vous paraissiez animé auparavant ?
Citoyens , puisque je suis obligé de m'expliquer sur les hommes : voici la vérité.
Ce n'est pas moi qui avais attaqué Lafayelte , avant la fuite du roi ; c'est Lafayetle qui m'avait constamment poursuivi. Lorsque le funeste décret sur les gens de couleur fut discuté, il vint avec appareil murmurer quelques paroles insignifiantes en faveur des gens de couleur et ne dissimula pas, à l'espèce de cour qui le suivait alors, que son unique objet était de m'enlever ma popularité. On vit, à son imitation, Regnaultde Saint-Jeand'^nge/y voter dans la salle pour le décret en question , et dire en sortant : « Ce décret est déteslaljle en lui-même ; mais il fiUlait bien discrédite^ Barnave, »
Cependant lors de la fuite du roi , je le déclare , quelles que fussent contre Lafayelte mes raisons personnelles de ressentiment , jamais il ne me fut possible de penser que ce départ eût été concerté avec lui.
Je connaissais à Lafayellc bien des défauls : Je savais quil avait soif de louanges; qu'il ne modérait pas assez l'envie d'attirer à lui tous les regards et tous les yeux. Mais, je l'ai toujours cru sincèrement attaché à la liberté de son pays; je l'ai toujours cru incapable d'une aussi horrible trahison. Voilà un des motifs qui m'ont engagé à le défendre, le jour de la fuite. Je dirai plus : précisément, parce que nos divisions étaient publiques, il était dans mon caractère de ne pas laisser à un autre le soin de défendre, de sauver peut-être celui que j'avais des raisons de ne pas aimer, mais que je ne croyais pas ennemi de mon pays. Cependant, ceux qui mont entendu ce jour-là peuvent avoir remarqué quil me fut impossible de prendre pour Lafayelle le même accent d'intérêt, que s'il eût été réellement mon ami.
Mais, Citoyens, n'existait - il pas une raison, bien plus puissante, bien plus digne de ma qualité de représentant du peuple, qui me commandait une semblable conduite.
A cette mémorable, à cette glorieuse époque, ce qui consolida la révolution , ce qui sauva la
France d'un danger imminent, ce fui le calme imposant , la majestueuse tranquillité du peuple de Paris. Mais, qui pouvait, qui osait s'attendre à cette espèce de miracle ! Certes, en partant, la cour était bien persuadée qu'un funeste orage allait éclater, et que nous ne tarderions pas à nous égorger l'un par l'autre. L'attachement bien connu du plus grand nombre des gardes nationales pour Lafayelle , nos malheureuses querelles avec lui, ne fondaient que trop les perfides conjectures des fugitifs. Oh ! qu'il eût été atroce celui qui eût jeté la première étincelle d'un aussi horrible incendie. Qu'il eût été coupable celui qui n'eût pas employé tout ce que le crédit et le talent pouvaient lui donner de moyens, pour prévenir l'explosion.
Enfin, Citoyens, quel motif peut-on me supposer dans cette prétendue complicité de la fuite? J'ai voulu, dit-on, un retour à l'ancien étal des choses; j'ai voulu faciliter une révision de la constitution. J'ai voulu un retour à l'ancien régime , j'ai voulu cela , moi ! Eh ! que pouvais-je donc gagner à un semblable changement; moi qui, né dans le tiers-état, étais tout par le peuple, et rien sans lui ; moi , l'enfant gâté de la révolution et de la renommée. Si la nature m'a départi quelques talens, n'étaienl-ils pas tous en rapport avec l'espace et la publicité? Dans une assemblée, là où les rois eux-mêmes apprennent à trembler de-
vaut celui qui scsl acquis de la répulalion , je pouvais elre quelque chose ; mais dans le ministère, dans le silence du cabinet, j'aurais clé la honte de celui qui m'aurait employé.
Quant à la révision, dabord, quoique je fusse membre du comité, j'ai attaqué plusieurs parties de son travail. J'ai défendu la liberté de la presse. Je me suis élevé contre le décret du marc d'argent. Je ne nie pas avoir contribué à la rédaction de quelques articles , qu'alors, on disait être contraires à l'intérêt du peuple. Mais si ceux d'entre les députés constituans, qui ont conservé la confiance populaire, s'opposèrent à ces articles, cène fut pas parce qu'ils les croyaient, en eux-mêmes contraires aux principes, aux droits nationaux , ce fut par des raisons de circonstances, dans lesquelles on pouvait, sans crime, ne pas entrer, et que je ne veux pas approfondir. Ma preuve, h cet égard, est simple : les articles que j'appuyais alors et que l'assemblée rejeta, ont été, depuis, adoptés par ceux mêmes qui s'y op- })osaient à cette époque.
L'un de ces articles était relatif à la réégibilité des membres de l'assemljlée législative. Et celte réégibilité est admise dans la nouvelle constitution.
Un autre article permettait de choisir les députés dans toute l'étendue de la France; et cet
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article se trouve encore dans la nouvelle constitution.
Voilà cependant toute ma conduite dans la révision ; et, comme on ne pourrait la trouver coupable qu'en soutenant que la même, absolument la même loi , peut être à la fois nuisible et utile au peuple ; comme on ne pourrait même argumenter de la différence des temps, parce que celte loi était relative, non au moment où elle a été rendue , mais à l'avenir ; il doit demeurer pour constant que je n'ai point changé de conduite lors de la révision, et que, par conséquent, je n'ai pas facilité la fuite dans le dessein de parvenir à cette révision.
Ces réponses ont été prévues par mes accusateurs, et, à tout hasard, ils varient sur l'époque de mon prétendu changement, et, si l'on ne veut pas croire à ma complicité dans la fuite du roi, ils soutiennent, au moins, que le voyage de Yarennes a été funeste à ma pureté. Ils allèguent de prétendues conversations avec la reine pendant une absence de Pétion ; absence qu'on a transformée en sommeil lorsqu'elle a été reconnue fausse. On compose un roman perfide sur cet entretien, sur ce sommeil ; on sait tout ce qui s'est passé, tout ce qui s'est dit, tout ce qui a été convenu, arrêté; et on n'a pas craint d'avancer que cette fable était une vérité notoire.
Notoire! citoyen accusateur public, c'est-àdire qu'il n'en existe pas le plus léger indice, c'està-dire que le contraire est prouvé jusqu'à l'évidence ; car voici les faits :
Lorsque l'assemblée se fut déterminée à me nommer l'un des commissaires pour aller audevant du roi, je sentis tout l'inconvénient de cette mission : je ne me dissimulai point qu'elle allait donner lieu à une foule de conjectures; mais il était dans mon caractère de ne refuser aucun poste dangereux : j'acceptai, en prenant toutefois le plus de précautions possibles, pour n'être pas calomnié. Je me promis, en partant, de ne pas quitter d'une minute Pétion , envoyé avec moi ; Pétion, alors connu pour mon ennemi ; depuis, jugé traître à la nation; mais alors en grande faveur. J'ai exécuté ce projet, je ne me suis pas écarté une seule minute de Pétion. Il ne s'est point absenté, n'a point dormi. Et lorsque, de retour, je fus chargé de rendre compte à l'assemblée du détail du voyage, j'articulai ce fait, qui ne fut aucunement démenti par Pétion, présent. Bien plus, en sortant de l'assemblée, nous allâmes aux jacobins : je répétai mon rapport. [Pétion se tenait près de moi à la tribune ; il me pria de ne pas oul)lier d'attester à la société que Je ne l'avais pas perdu de vue un seul instant, qu'il m'avait constamment accompagné. Je le dis : il prit la pa-
rôle pour le répéter. Quinze cents personnes ont entendu cette déclaration formelle de Pélion\ quinze cents personnes pourraient en témoigner. Je le répète : cette attestation n'était pas suspecte ; car Pélion était mon ennemi. Comment, a[>rcs cela, peut-il rester quelque doute, quelque possibilité de croire à une entrevue clandestine avec la ci-devant reine.
N'avez-vous pas, m'a demandé l'accusateur public, parlé au ci-devant prince royal? ne lui avez-vous pas foit des complimens?
Citoyens, je n"ai jamais fait de complimens à personne , et surtout à un enfant de six ans.
Mais, laissons ces puérilités et revenons à ce qui est plus essentiel : Ai-je véritablement changé de principes ?Xon, Citoyens ; et vous allez voir que c'est une faction, aujourd'hui jugée, dont les crimes ne sont pas douteux , qui a seule donné quelque crédit à cette imputation.
11 m'en coûte , je l'avoue , de remuer pour ainsi dire la cendre des morts et d'attaquer des hommes qui ne sont plus. Mais, quand on a été pendant quatre ans en butte aux traits de la plus iniïune ciilomnie ; quand des hommes , profondément pervers, ont employé pendant ces quatre ans tout ce que la haine la plus active a de poisons , tout ce que l'hypocrisie mensongère peut inventer de ressources pour nuire ; lorsque , même après le
trépas de ces hommes , on se trouve dans la nécessité de se défendre contre des accusations qui leur ont survécu, la plus pure délicatesse doit céder à la nécessité de la défense personnelle.
Je le dirai donc, Citoyens : c'est Brissot , c'est Brissot presque seul qui a fait naître celle idée de changement dans mes principes, dont l'imputation s'est reproduite aujourd'hui. Et voici l'art perfide qu'il a employé.
Avant la fuite du roi , il m'attaquait comme royaliste.
Depuis cette fuite , feignant d'oublier ce qu'il avait déjà dix fois imprimé , il m'a représenté comme un homme corrompu , que la faveur de la cour avait fait passer des idées républicaines aux idées de royalisme.
Ainsi , vainement Brissot a~t-il proclamé mon changement, puisque le même Brissot a atteste ma conslance.
Mais, dit-on, ce n'est cependant qu'a])rès la fuite du ci-devant roi , que vous avez hautement défendu la royauté.
Certes, Citoyens, parce que c'est seulement à cette époque que la royauté a été attaquée. Il est bien évident , que je ne pouvais pas sans ridicule me faire le champion dun syslème qu'on ne contestait pas. Mais , me demande-t-on , quels étaient
donc vos principes politiques? Citoyens, voici ma profession de foi.
J'ai toujours pensé que le gouvernement républicain était le plus noble et le plus conforme à la nature de l'bomme. Mais, vu l'étendue territoriale de la France, la diversité de ses moyens d'industrie, l'immensité de ses relations politiques et commerciales, je ne voyais pour elle que le choix entre la monarchie et la république fédérative. Ce dernier gouvernement est l'objet de votre horreur : il m'inspirait la même répugnance ; et cest pour maintenir l'unité de la France , que j'ai combattu pour la monarchie.
Vous avez trouvé une troisième forme mitoyenne entre les deux , et je fais les vœux les plus sincères , pour qu'elle procure à mon pays le bonheur, l'aisance et la liberté. Mais, de bonne foi, Citoyens, de combien s'en est-il fallu que vous ne fussiez tombés dans la fédération.
Enfin , Citoyens , on m'accuse d'avoir conspiré contre la constitution de 89. Il est évident, au contraire, que j'ai soutenu de toutes mes forces cett^ constitution. L'accusation aurait au moins plus de fondement , si elle m'imputait d'avoir retardé l'établissement de la république. Voici alors quelles seraient mes réponses.
k Dabord , jamais sous l'assemblée constituante , la forme du gouvernement n'a été mise en question.
1L\ DE BARXAVE. 381
Brissot , Condorcet , étaient les seuls qui parlassent (le république ; et l'on sait quel genre de république l'un et l'autre nous préparaient.
Les jacobins eux-mêmes, à l'époque fameuse de leur division , proclamèrent dans leurs écrits l'obéissance à la constitution de 89.
Robespierre se déclara formellement pour ce parti.
Dans la dernière séance, où j'assistai, il fut rédigé une adresse , qui finissait par ces mots : la constitution , voilà notre guide; rassemblée constituante , voilà notre point de ralliement !
Je n'ai donc pas retardé l'établissement d'un gouvernement, dont personne ne jugeait alors l'institution possible , du moins politique.
Mais du moins, dit-on, j'ai par mes opinions prononcées , contribué à empêcher que le roi ne fût mis en cause.
A cet égard. Citoyens, jugez-moi; ou plutôt jugez vous-mêmes ce qu'il fallait faire, en vous retraçant l'état politique d alors.
Au dehors, des rois secrètement coalisés, qui n'attendaient que le signal poui* fondre sur notre malheureux pays , encore ébranlé par la première secousse révolutionnaire, et dont les moyens de défense n'étaient pas réorganisés. Au dedans , une armée, encore imbue des idées de royauté et qui les parl-^.geait avec le i)lus grand
nombre des citoyens ; car alors , n'existaient pas encore et ne pouvaient pas exister ces nombreux bataillons que l'énergie française a déployés depuis.
Que pouvions - nous donc faire ? Ce que nous avons fait : veiller à l'unité de l'empire ; écarter toute idée d'un conseil de régence, comme propre à produire les plus funestes trouljles ; empêcher le fédéralisme , qui pressait les instans de se produire avec avantage; arrêter les progrès des intrigues étrangères; déconcerter toutes les ambitions particulières, en mettant pour ainsi dire, la royauté en dépôt entre les mains de la nation française , jusqu'à ce que l'expérience et le calme lui eussent donné le temps et les moyens d'en disposer au gré de la volonté souveraine. ,
Je passe à l'affaire du Champ-de-Mars. On a dit que j'avais assisté à de prétendus conciliabules, tenus à ce sujet, et où il avait été décidé qu'on déployerait le drapeau rouge. Aucun, absolument aucun témoin ne m'a inculpé dans cette affaire : et je déclare que jamais je n'ai assisté à des conciliabules de ce genre. Je n'ai peut-être pas, dans tout le cours de la révolution, parlé deux fois au citoyen Bailly, avec lequel on me prétend des intimités. Il n'y a donc pas le plus léger indice contre moi. Mais, voici des preuves évidentes et sans réplique, de ma non - participation aux mesures que prirent alors les autorités constituées.
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Apres l'affaire du Champ-dc-Mars , les principaux auteurs du mouvement qui y avait donné lieu furent recherchés, arrêtés, poursuivis. Cependant J5nsso/, rédacteur de la pétition, Brissot, dont vous avez même jugé les intentions perfides dans cet acte , resta , presque le seul de tous, paisible au sein de Paris. Depuis un an, Brissot m'avait choisi pour l'objet journalier des explosions de sa haine. Je vous le demande, Citoyens, est-il vraisemblable que j'eusse été pour quelque chose dans la direction des mouvemens d'alors, et que mon plus cruel ennemi eût seul échappé aux poursuites? La sécurité de Brissot, h cette époque , attestera donc à jamais que l'affaire du Champ-de-Mars et ses suites m'étaient parAiitement étrangères.
Enfin, Citoyens, il a toujours été dans mon cœur de repousser bien loin toute mesure sanguinaire. Un citoyen, juré, m'a demandé si je n'avais pas contri])ué à la rédaction du décret qui votait à Bouille des remercîmens pour la sanglante expédition de Nanci. Je remercie ce citoyen de m'avoir fourni un moyen de défense qui m'eût échappé. Dans cette affaire, au contraire, j'ai fait tous mes efforts, aux Jacobins, pour que le décret ne fût pas rendu; et, dans l'assemblée, Alexandre Lamelh, mon ami, fut le seul qui osa élever la voix et manifester, au mi-
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lieu (les improba lions, son opposition à un décret que nous regardions , lun et l'autre , comme profondément immoral.
Puisque j'ai parlé d'Alexandre Lameth, c'est ici le lieu de m'expliquer sur mes liaisons.
L'accusateur public a employé beaucoup de temps à prouver que les Lameth et Adrien Duport ont été unis d'intimité avec moi. Une lettre de femme , qui m'invite à dîner chez ce dernier, a été lue , à la dernière séance , comme preuve de conviction.
Eh mais! qu'était- il besoin de relever tant de faits minutieux, citoyen -accusateur? C'est là ce qui est notoire.
Jamais je n'aurai la bassesse de désavouer mes amis. J'ai aimé, j'aime encore les Lameth. Certes, ils avaient des défauts, et je n'ai pas été le dernier à les leur reprocher. Ils conservaient un reste de manières de la cour ; incapables de ménager la médiocrité, dont cependant la haine est si dangereuse, ils versaient à pleines mains le ridicule sur cette foule de petits êtres qui se croyaient quelque chose au sein des grands mouvemens politiques. Mais que de qualités profondes et réelles ne leur ai -je pas connues? une franchise, une loyauté à toute épreuve, un attachement sincère à leur pays, un amour des hommes de mérite absolument pur de toute ])asse ja-
lousie, une noble ambition, celle de faire le bien, une fidélité inviolable à leurs amis.
Cependant, Citoyens, je l'atteste, quels qu'aient été mes sentimens pour ceux avec lesquels j'ai le plus vécu pendant l'assemblée constituante, toujours j'ai conservé l'indépendance dont mes fonctions me faisaient un devoir. L'opinion de mes amis n'a jamais altéré ma propre opinion. Libre de toutes entraves, j'ai toujours marché selon mon cœur et ma conscience ; souvent avec mes amis, parce que nos idées étaient souvent en rapport; quelquefois dans un sens différent du leur, parce que nos idées s'écartaient quelquefois.
Et c'est moi, c'est un être entièrement libre, naturellement indépendant, qu'on accuse d'avoir entretenu des liaisons avec le château des Tuileries depuis le voyage de Varennes.
.l'atteste, sur ma tête, que jamais, absolument jamais, je n'ai eu avec le château la plus légèi'c correspondance ; que jamais , absolument jamais , je n'ai mis les pieds au château. En voici les preuves. 1" Lors du 10 août, on a trouvé le dépôt des plus secrètes correspondances du cidevant roi. Tous ces papiers ont été imprimés. Toutes les lettres, apostillées, indiquent nettement leurs auteurs. Mille personnes y sont désignées. Eh bien ! mon nom ne s'y est pas trouvé
une seule fois. A qui donc pourra-t-on persuader que, si j'eusse entretenu les relations qu'on me suppose, je n'eusse pas été cité de préférence «à une multitude d'individus sans crédit et sans caractère ?
20 Par quels moyens, de quelles manières aurais-je été utile à cette cour, qu'on m'accuse d'avoir servie, même dirigée? Après l'assemblée constituante, je reste quelque temps à Paris, dans l'unique dessein de jouir paisiblement de la société de mes amis. Je pars , non pas à la fin de janvier, comme l'a dit l'accusateur public, mais au commencement de ce mois; et c'est dans ma province, dans ma famille, que je me retire. En m'écartant du centre des affaires, je m'ôtais évidemment le plus puissant moyen d'être utile à cette cour, à laquelle on prétend que j'étais secrètement lié. Mais enfin, j'étais chéri dans cette province, j'y avais conservé une multitude d'amis, la calomnie n'avait pas réussi à m'y discréditer. Si j'eusse eu le dessein de servir la cour, j'aurais pu mettre à profit mon influence ; j'aurais pu faire comme Diétrich à Strasbourg, comme la députation de la Gironde à Bordeaux , comme Barbaroux à Marseille. Eh bien! je reste seul, parfaitement isolé; je recueille mes idées dans la solitude ; je concentre mes sentimens dans l'intérieur de ma maison. Qu'on me cite, depuis
celte époque, une adresse que j'aie signée, une démarche à laquelle j'aie participé, un mouvement auquel j'aie donné l'impulsion, et je signe ma condamnation.
3o Si j'eusse été lié avec la cour, ne fût-ce que pour la servir, j'aurais disposé de quelques-unes des places du pouvoir exécutif. Eh bien! j'ai beaucoup de parens dans mon département , avec lesquels j'ai toujoms intimement vécu : plusieurs ont été honorés de la confiance populaire; mais il n'en est pas un seul qui ait été élevé à une des places dépendantes de la cour.
4o A l'époque du 10 août, si j'eusse été lié avec la cour, je devais trembler. La nouvelle de la révolution est arrivée à Grenoble le 1 2 août ; celle de la découverte des papiers du roi suivit de près. Déjà la colère du peuple avait éclaté; déjà plusieurs de ceux qu'elle poursuivait avaient péri. Aux motifs de terreur, qui m'eussent été, dans cette hypothèse, communs avec tous les agens de la cour, se joignait pour moi la haine d'un parti, alors tout puissant. Citoyens, j'étais à quelques heures de la frontière, je montais tous les jours à cheval; rien de si facile, pour moi, que de sortir de France : deux heures de marche auraient assuré ma tranquillité pour toujours. Eh bien! quelle fut ma conduite? Je reste tranquille au sein de ma famille, aussi calme
que ma conscience. J'en appelle à votre raison , Citoyens-jurés, est-ce à un conspirateur, dans le moment le plus critique, que cette sécurité appartient ? Ce n'est pas tout , Citoyens , je fus arrêté quelque temps après le 1 0 août , et transféré successivement dans plusieurs prisons. Quarante personnes se sont échappées de l'une; j'étais le moins scrupuleusement gardé. Jugez, Citoyens, combien il m'eût été facile de me soustraire à votre jugement, si quelque sentiment intéiieur m'en eût fait redouter les suites. Mais, tranquille sur mon sort, persuadé que je n'avais à redouter qu'une faction dont la perfidie était, ou, du moins, serait reconnue un jour, j'attendais avec calme le retour de la vérité. Aussi , lorsque j'appris la révolution du 31 mai, je dis hautement; « Bientôt je serai libre ; mes seuls ennemis ont » cessé d'être puissans. »
Enfui, Citoyens, lors de mon arrestation, on a saisi tous mes papiers : on a pu, dès lors, pénétrer dans l'intérieur de mon âme , dans mes pensées les plus secrètes. On possède une foule de notes, écrites pour moi seul et dont l'objel est (le me rendre compte à moi-même de mes jiropres idées ; une foule de brouillons , de commencemens de lettres , qui peuvent faire connaître la nature de mes relations amicales. Eh bien! qu'at-on trouvé dans c(s écrits? des vœux iK)ur le
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succès des armes Iraiiçaises , une longue série de souhaits poui* le bonheur de mon pays. Que disent ces dénonciations non suspectes? que j'ai toujours été libre de toute impulsion étrangère ; que j'ai voulu, soutenu de toutes mes forces, l'unité de la France ; que l'explication de toute ma conduite se trouve dans ce désir.
Aurais-je cédé à de simples intérêts pécuniaires? Tombe ma tête, si quelqu'un prouve que mes mains se sont jamais souillées. On a dit que j'avais joué et perdu de grosses sommes ; et je nie d'avoir joué d'autre jeu que quelques parties de billard , dont le plus giand intérêt était la valeur d'un dîner.
On a dit que je faisais une grande dépense ; et cette dépense se bornait à payer un secrétaire et deux domestiques . et aux frais de quelques voitures, qui se montent de 1,000 à 1,200 livres. Sur le tout, 10,000 francs de mes capitaux qui m'ont été envoyés par le citoyen Périer, négociant à Grenoble; 6,000 francs par le citoyen Lalune, négociant à Crest, et 5,200 francs que remit ma mère au citoyen Aubert-du-Bayet , lorsqu'il vint à Paris pour y remplir ses fonctions de député à l'assemblée législative, ont servi à combler le déficit de ma recette. Je défie tous mes ennemis, tous mes détracteurs, qui que ce soit enlin, de citer un capital que j'aie placé , une acquisition que j'aie
faite; et, je le répèle, tombe ma tête, s'il est quelqu'un qui puisse démemir ces faits.
En peu de mots , Citoyens , on m'accuse d'avoir intrigué, d'avoir favorisé un parti; j'ai été, au contraire, essentiellement indépendant.
On a soupçonné, presque dès l'origine, un parti pour dOrléans , et , jamais , je n'ai approché cet homme.
Il a existé un parti fédéraliste. Déchiré par ce parti, j'ai tout risqué, même la popularité, pour défendre l'unité de la France.
Il a existé des intrigues de cour. Jamais je n'ai participé h ces intrigues.
On m'accuse d'ambition. Je n'en eus jamais d'autre que celle de parvenir populairement aux places qui se trouvaient en rapport avec mes talens. On était si loin , dans le département qui m'a vu naître , de m'en soupçonner d'autre , que , lors de la nomination des députés h la convention, j'ai eu nombre de voix.
On m'accuse de m'être laissé corrompre par l'argent. Mon patrimoine est diminué, et je n'ai rien acquis.
Enfin, Citoyens, je le rappelle: j'ai pu sortir de France avec toute sûreté. Peut-être ceux qui m'aiment encore auront à gémir de ce que je n'ai pas exécuté ce qui m'était si facile; mais, quel que soit l'événement , je n'aurai pas h me reprocher
d'avoir récusé les juges de mon pays , d'avoir mis en doute leur intégrité, leur justice. Je serai sacrifié peut-être ; mais j'aime mieux devoir ma perte h l'erreur des hommes que d'avoir prononcé mon propre jugement. Je porterai sur l'échafaud le calme que vous m'avez vu dans le débal; et, jusqu'au dernier moment, je ferai des vœux pour le bonheur de mon pays.
Je parle devant le peuple français. {Ici leprésidenf. l'interrompt.) On a bien entendu mon accusateur pendant une heure et demie ; il est de la justice du peuple et du tribunal de m'écouter avec la même
tranquillité Je commence par une observation
générale ; avant de discuter l'affaire des colonies , il faut avoir quelques données précises sur cette assemblée de Saint-Marc , pour laquelle on cherche tant h vous intéresser. Dans les colonies, il existait de gros propriétaires qui voulaient conserver leurs biens dans les îles , et ne pas payer leurs dettes sur le continent. Le moyen le plus sûr d'effectuer ce projet était d'opérer une scission entre les îles et la métropole. On constitua donc, sans l'autorisation de l'assemblée nationale de France, une assemblée coloniale, et, ce qu'il est essentiel de remarquer, on appela décrets les décisions de celte nouvelle assemblée. Cependant, ces décisions ne devaient s'appeler qu'arrêtés , ainsi que les décisions des déparlcmcns du continent. Certes , si
VOUS voyiez un des dëpartemens de France rendre des décrets, à ce signal, vous reconnaîtriez le fédéralisme. Par exemple, si vous entendiez parler d'un décret du département de la Gironde, vous ne verriez là que l'acte d'un département qui veut rompre l'unité de l'état. Il y a plus : vous vous rappelez qu'alors on distinguait les décrets constitutionnels des décrets législatifs, par la forme sous laquelle on les présentait au chef du pouvoir exécutif. Les derniers étaient présentés à la sanction, tandis que les premiers ne Tétaient qu à la simple acceptation. Eh bien ! l'assemblée de Saint-Marc présentait ses décrets à la simple acceptation du roi, tant il est vrai qu'elle s'arrogeait exclusivement le pouvoir législatif sur les colonies et ne reconnaissait aucunement la sanction de la métropole. Et l'on m'accuse aujourd hui d'avoir répondu aux membres de cette assemblée que leurs décrets étaient criminels ! Oui , sans doute, ils l'étaient, puisqu'ils tendaient à rompre l'unité de l'état. Mais, répète-t-on avec affectation, l'assemblée de Saint-Marc ne travaillait que pour le bonheur du peuple. On a bien changé de langage ! Alors , on n'était pas si démocrate ; alors, on voulait recourir directement à l'autorité du roi ; alors , on voulait que les décrets de cette assemblée fussent présentés directement à la sanction du roi.
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Pourquoi donc , si les décrets de l'assemlilëe de Saint-Marc étaient criminels, avez-vous demandé que tout jugement fut suspendu vis-à-vis des membres de celte assemblée? La raison en est simple : c'est que rassemblée nationale même , convaincue qu il exislait un délit, ne regardait pas pour cela les auteurs comme criminels; elle présumait toujours la pureté des intentions. Elle disait donc aux membres de rassemblée coloniale : « Nous aimons à croire que vous êtes dans » l'erreur; restez donc à la suite de l'assemblée » nationale ; d ici à quelque temps vous serez à » portée de ramasser vos titres de jusliticalion. Si » nous n'avons pas de preuves suiliisantes pour » vous condanmei', nous en avons assez pour cas- » ser vos décrets. » Eh ! Citoyens jurés, veuillez approfondii" ces ariètés illégaux. Ils ouvraient les ports des iles à tous les étrangers. Un pareil acte peut-il avoir lieu sans l'assentiment, sans les ordres exprès de l'assemblée nationale? Ce droit, qui rentre dans celui de faire la paix ou la guerre , ne peut appartenir quaux représentans du peuple, et, s'il est exercé par toute autre autorité partielle et subordonnée, il est attentatoire à la souveraineté nationale. Ce n'est pas tout; l'assemblée de Saint-Marc s'était permis ■ de licencier les troupes nationales et de former de nouveaux corps militaires à sa solde. Mais,
dit-on, ces nouvelles troupes étaient patriotes. Eh ! qu'est-ce donc que ces troupes patriotes qui consentirent h prêter entre les mains de l'assemblée coloniale un serment différent de celui commun à tous les Français, un serment qui portait d'être tidèle à la loi , au roi et à la partie française de Saini-Dominguel Est-il possible de ne pas voir dans ces actes la volonté manifeste d'affecter l'indépendance la plus absolue et d'opérer une scission bien prononcée entre les îles et la métropole?
On me reproche une autre prétendue contradiction. Vous accusez, me dit-on, les membres de l'assemblée de Saint-Marc d'avoir voulu l'indépendance, et, dans le même rapport, vous dites aux colons : « Que l'assemblée croit toujours » à leur fidélité ; que le projet de se soustraire à » la domination française n'est jamais entré dans » leur cœur; que, d'ailleurs, ce projet est ab- » surde et d'impossible exécution. »
Comment est-il possible de voir là une contradiction? Sans doute, j'ai dit cela; mais quand il s'agit de ramener une portion du peuple égarée , et surtout une portion éloignée sur laquelle les moyens d'actions ne sont pas immédiats, on ne la choque pas par des vérités dures, on n'annonce pas surtout la faiblesse du gouvernement , en manifestant une croyance absolue h des pro-
jels de rébellion et la crainte qu'ils ne soient trop facilement exécutés.
On lui dit même avec persuasion du contraire : «Vous ne voulez pas vous soustraire à votre » mère-patrie ; telle n'a jamais élé votre intention, » nous en sommes persuadés . » On lui dit surtout : « Le projet de vous rendre indépendans est » absurde , impraticable : vous ne l'avez sûrement » pas formé ; vous ne pourriez pas , d'ailleurs , » l'exécuter. » Voilà la conduite sage , prudente , utile , et qui seule peut pacifier un mouvement populaire qui tend h la division. Voilà la conduite que j'ai tenue, et dont ceux qui ont désiré que l'unité française fût rompue, peuvent seuls me faire un crime.
Un autre chef d'accusation consiste à me reprocher les remercîmens que j'ai fait voter h Maucluil. Pour que cet acte de ma part fût un crime, il faudrait prouver auparavant que Mauduit était criminel. Qu'a-t-il donc fait? Il a persécuté les patriotes ! Mais les deux partis se disaient également patriotes. 11 a protégé le corps dit des pompons blancs ! Mais, ce corps défendait la constitution française, l'unité de l'état. Il a fait fouler aux pieds les drapeaux tricolores! Mais, d'abord, le fait n'est pas certain, aucun renseignement sur cet objet n'est parvenu à la connaissance du comité, dont j'étais le rapporteur. En-
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suite, il faut bien observer que les deux partis avaient des drapeaux tricolores, et il ne serait pas étonnant qu'un parti eût déchiré les drapeaux de l'autre. Enfin, Mauduii était d'intelligence avec le ministre La Luzerne, avec lequel j'étais lié. Le fait est faux pour ce qui me concerne. Lorsque Gouy-d'Arcy dénonça La Luzerne, etqu'il fut généralement hué, ce fut moi, qui osai seul le soutenir; ce fut moi, qui dis à l'assemblée, que les ministres n'étaient pas inviolables, et qu'il était du devoir de l'assemblée d'entendre toute dénonciation des membres contre eux; ce fut moi, qui revins ensuite à la charge, qui le dénonçai en mon nom et demandai, à grands cris, que l'assemblée déclarât qu'il avait perdu sa confiance. En un mot, Mauduit n'était pas coupable alors, il défendait la constitution française. On dit que, depuis, il a trahi sa patrie. Je n'en sais rien, mais quand il serait vrai, cela ne signifierait rien. Carteaux sert aujourd'hui la patrie, avec zèle; mais, si demain il la trahissait, s'il devenait contre-révolutionnaire, s'il marchait contre Paris à la tête de son armée, la convention serait-elle coupable, pour lui avoir voté des remercîmens pour sa conduite antérieure ( Interruption de l'accusateur public. Un juré interpelle l'accusé, si ce n'est pas lui qui a fait voter des remercîmens à l'exécrable Bouille?). Un mot de réponse
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sulïira : lorsque, dans l'assemblée constitiianle, cette proposition fut faite, l'enthousiasme était universel. Je fis tous mes efforts pour m'y opposer ; mais, je ne pus obtenir la parole. Alexandre Lameth, plus heureux, s'empara de la iriljune, et, au milieu des huées générales, déclara que l'assemblée ne pouvait sans légèreté prendre une telle décision, etquil fallait, avant tout, connaître les détails de cette malheureuse affaire.
Je passe à la troisième objection. J'ai, dit-on, celé des pièces importantes, et notamment un considérant explicatif d'un arrêté de l'assemblée coloniale. Le fait est faux. Il est de notoriété que, dans un comité, les pièces sont exposées à la vue de tous les membres du comité, que le rapporteur ne les tient que de ses collègues et ne peut en celer aucune. Mais, voici ce qui s'est passé. Je voyais bien que, dans cette affaire, j'étais entouré do pièges : je ne voulus donc pas qu'il me pût être fait le plus léger reproche. En conséquence, dans mon rapport, je n'analysai aucune des pièces, mais, je les apportai toutes à la tribune, et ce fut Prieur (de la Marne), que l'assemblée chargea de les lire. Toutes, à la vérité, ne l'ont pas été, mais c'est uniquement, parce que l'assend^lée , impatiente et fatiguée de la longueur de cell(^ lecture, demanda, à grands cris, que le décret fût mis aux voix.
Enfin, celte imputation de soustraction de pièces a été faite dans le temps ; mais, il fut impossible alors de la préciser : et, lorsque le trop fameux avocat Linguet se présenta à l'assemblée, au nom de l'assemblée de Saint-Marc, je le sommai de désigner les pièces qui avaient été soustraites. Il ne sut que répondre.
Au surplus, je n'ai pu avoir l'intérêt, qu'on me suppose, à soustraire le considérant dont il s'agit : car, il est aussi criminel que le décret quil précède, et contient les mêmes principes dindépendance et de division.
Répondrai-je aux reproches de hauteur, avec laquelle je suis accusé d'avoir traité les membres de l'assemblée de Saint-Marc. Ils sont destitués de toute espèce de fondement : mon caractère les dément. Mes nombreuses occupations me forçaient de recevoir chaque jour une foule de personnes C'est ainsi que j'ai reçu les membres de l'assemblée de Saint-Marc. Je leur ai dit que leurs décrets me paraissaient criminels, et que je voterais pour que cette asseml)lée fût cassée ; mais j'ajoutai que l'assemblée constituante, ayant pour principe, de ne jamais présumer le mal, donnerait le temps aux membres de cette assemblée de prouver la pureté de leurs intentions
Je termine par une réflexion toute simple. Je ne suis pas responsaljledes décrets de l'assenil^lée,
en supposant qu'ils aient eu des suites funestes. Je ne fus que rapporteur, c'est l'assemblée qui a rendu le dëciet : le procès, qu'on m'intente, doit lui être commun.
Encore un mot, cependant, qui m'était échappé. On a prétendu que mes liaisons avec les Lamelh, sont la raison de ma conduite dans l'affaire des colonies. Ma réponse est simple. Tous les arrêtés de l'assemblée de Saint-Marc tendaient à augmenter aux dépens du commerce de la France, la valeur des propriétés territoriales de Saint-Domingue. Les Lamelh étaient grands propriétaires dans cette île : donc si ces arrêtés les servaient, le décret, qui cassait ces arrêtés, ne tendait qu'à diminuer leur fortune. Je n'ai donc pas sacrifié à des intérêts particuliers mes devoirs de représentant et l'intérêt de mon pays.
400 IIX DE KABXAVE.
Pi*oeèsB>Tci*bnl «l'exé<*ii<îoii de mort.
Affaire Antoïne-Pierre-Joseph-Marie BARNAVE , ex-Consii tuant.
L'an deuxième de la répul)liqiie française, l(^ 9 frimaire, à ia requête du citoyen accusateur public près le tribunal criminel extraordinaire et révolutionnaire, établi à Paris par la loi du 10 mars 1793, sans aucun recours au Tribunal de cassation, lequel fait élection de domicile au greffe dudit tribunal séant au Palais.
Nous, Jean-Baplisle-Benoît Auvray, huissieraudiencier audit tribunal, demeurant à Paris, rue ci-devant Provence, 37, section du Montblanc,
Soussignés, nous nous sommes transportés en la maison de justice dudit trijjunal, pour l'exécution du jugement rendu parle tribunal, le jour d'hier, contre le nonmié Anloine-Pierre-Joseph- Marie P>arnave , qui a été condanmé à la peine de mort, pour les causes énoncées audit jugement, et de suite l'avons remis h l'exécuteur des jugemens criminels et à la gendarmerie, qui l'a conduit sur la place de la Révolution , où , sur un
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ëchalaud dressé sur ladite place, ledit Barnave a, en notre présence , subi la peine de mort , et de tout ce que dessus avons fait et rédigé le procësverbal, pour sorvir et valoir ce que de raison, dont acte.
5/f/«c. AUVRAY.
Enregistré à Paris le 9 du Iroisicnn' mois de 1 an deuxième de la république.
Si(jné: CIlîOX,
Nota. — J)iipor( Diilorirc fut exécuté le même jour cl en même (cmps. Le fuient aussi avec eux, trois autres \ictime5, un cure et sa sœur aj)pelés Verwieth, et un sieur Benoit Grendel, tous également jugés la veille.
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